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CORRESPONDANCE 



DU COMTE DE MIRABEAU 

AVEC 

LE. COMTE DE LA MARCK 

el diferses ailtK prrsainrs, 

PENDANT LES ANNEES 1789, 1790 ET 1791. 



VISCT-XECVIlilIB !ÏOTE BD COMTB BE MIIIABE&D PODH LA CODB. 

C octobre 1790. — J’ai parlé, dans ma dernière note, des 
moyens de corriger la Constitution, et j’aui'ais dû parler aussi 
des moyens qui peuvent la renvei-ser. Il en est un contre lequel 
nous devons tous être en garde, parce qu’en détruisant les mau- 
vaises lois , il ressusciterait en même temps tous les abus ; 
parce qu’il ne nous ferait pas sculenuiiit rétrograder, mais nous 
replacer au premier point d'où nous sommes partis, nous ren- 
drait une noblesse turbulente, un clergé factieux, des magistrats 
rebelles, des états de province toujours menaçants, des privi- 
lèges odieux, des abus intolérables ; ce moyen, c’est la mort que 
la Constitution porte dans son sein ; c’est l’impossibilité de don- 
ner un mouvement paisible et régulier aux différents corps que 
nous avons organisés. — L’impression profonde que font déjà 
les nouveaux abus, ce sont les inconvénients qui naissent de nos 
propres lois. D'autres craignent que la Constitution ne soit pas 
corrigée; pour moi, je redoute qu’on ne sache pas s’an-éter, 
lorsque le mécontentement éclatera. Un torrent a tout renversé; 
l’opinion publique, mal dirigée, pourrait devenir un second tor- 
rent, et ce fléau d’un autre genre n’est peut-être pas éloigne. 

8. I 
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Il n'y n jusqu'à prc’scnt que trois corps en aelivite : les muni- 
cipalités, les districts cl les déparlenienls, et déjà, dans presque 
loiilcs les provinces, ils sont en O|tj)osilion les uns aux autres. 
Déjà les déparlenienls regardent les districts connue inutiles, et 
veulent agir dircclcincnt sur les inunicipalilés, qui, à leur loui', 
résistent aux départements cl aux districts. Si ces derniers corps 
ont la puissance li'galc, les munici})alités ont la Idrce physique 
et la force de l’opinion, des gardes national(‘s, la police, rinspec- 
lion des spectacles, une grande administration. Il arrive di‘ 
là que trois coiqis, mal organisés, Miulaiil chacun eoiumander, 
personne n'obéit; que les bons citoyciissc dcgoùteiil, ipie chacun 
déserte les lonctions publiques avec le même empressement qu'il 
les avait recherchées; et si la balance entre les cito) eus paisibles 
et les factieux penebe encore en lineur des premiers, c'est par 
la seule intlucnce de cette partie du peuple à qui ju.squ'à pri’sent 
l’on n’a rien demandé, qui croit (]uc les au très, classes ont été dé- 
pouillées pour elle, (|ui attend une grande diminution <hms les 
impôts, et dont l’opinion, d'ailleurs, se forme plus lentement que 
celle des autres citoyens. 

.Mais celte partie du peujile sera bientôt éclairée; les nou- 
veaux tribunaux vont être formes, comment le seront-ils? — 
La défiance est d’ailleurs encore trop active, l'esprit de |)arti trop 
puissant, le ressentiment trop vif, pour que, dans ce premier 
instant, le peuple soit juste. Les memes factions (pii ont eboisi 
les officiers- municijiaux éliront les juges; mais il n’en est pas 
d'un tribunal comme d’un corps administratif. Un officier muni- 
cipal peut cacher sa nullité par son inaction, et la généralité îles 
citoyens est d’ailleurs assez indifférente sur l’administration pu- 
blique. La justice, au contraire, est un besoin de tous et de 
cha(|uc instant. Comme elle doit commander le respect, elle doit 
insjfirer la confiance; ses erreurs sont des iniquités; ses iniquités 
excitent à la ^ engcunee. Je vois déjà les plus funestes ilissensions 
éclater, avant que les tribunaux de toute espèce qu’on a crées 
puissent seulement s’organiser, se mettre en mouvement, distin- 
guer les fonctions qui les séparent, s’entendre les uns les autres 
et SC faire reconnaître. Je vois ensuite îles corps isolés, peu nom- 
breux et sans autorité, en butte à Ionie la horde des gens de pa- 
lais qui vont, pour les embarrasser dans leur marelie, ou re- 
fuser leurs lumières, ou les faire servir à leur vengeance, cl y 
associer leurs clients. Tout le monde a prévu, ceux même qui 
l’ont établi, que cet ordre de choses ne tiendrait pas; mais per- 
sonne n’a prévu qu’une seule des nouvelles institutions, ren- 
versée par l’opinion publique, pouvait entrainer la chute de 
toutes les autres. Tel est le caractère français; il ne sait s’arrêter 
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ni dans l’i^logc, ni dans la censure, ni dans scs plainles, ni dans 
scs vengeances. 

La fornialion de rarincc et des gardes nationales excitera de 
nouvelles teiiipèles. L'armée est organisée, mais non formée. 
Les élections n’y ont pas encore porte les torches de la licence, 
ni les flambeaux de la discorde. Ce moment .i|)procbe. Que de- 
viendront ces corps volcaniques, à la moindre étincelle que va y 
allumer l’esprit départi? — Telle qu’elle est, l’année ne |)cut 
subsister, et cependant le moindre ebangement peut y devenir 
une crise des plus redoutables. J’ai vu rinslant où elle pouvait 
être touchée sans danger, mais personne ne sent assez que cette 
révolution n’est qu’un jeu du hasard, où tuntùt les chances sont 
favorables et tantôt désastreuses. 

La formation des gardes nationales produira les mêmes elTets ; 
les organi.ser sera les réduire, car quel Liai pouiTait exister avec 
deux millions (riioinmcs armés et indi.sei|>linés dans son sein, 
toujours forcés d’obéir, et toujours ayant l'intention et le pouvoir 
tic commander? Les réduire sera les anéanlii-, car aloi-s la jalou- 
sie, les rivalités, la défiance poursuivront le petit nombre de 
ceux (ju’on aura préférés. Ce (pii n’est aujourd’hui qu’un devoir 
civiepic sera regardé comme une place. L’opinion publique les 
rimdra bientôt odieuses, le danger les fera détester, et de là 
naîtra d’abord le dégoût pour une institution si orageuse; en- 
suite rindilfércncc, puis le mépris, l’aversion meme, et jusqu’à 
des insurrections. On ne saurait croire combien la jietite vanité 
^ d’être armé, d’avoir runiforme, de jouer le rôle de militaire, de 
SC faire distinguer, d’obtenir un commandement, et surtout une 
espèce d‘im|)unité, a contribué à rendre les têtes fran<;aises révo- 
lutionnaires. 

Enfin viendra la théorie de l’impôt, et c’est ici que le voile, sera 
(h'cbiré. On a promis au peuple plus qu’on ne pouvait promettre; 
on lui a donné des espérances qu’il est impossible de réaliser; 
on lui a surtout permis de secouer un joug sous lequel il sera im- 
possible de le replacer; on aura beau retraneber, dépouiller, 
«'“conoiniscr, les dépenses du nouveau régime seront plus fortes 
que celles de l’ancien, et, en dernière analyse, le peuple ne ju- 
gera delà révolution que par cescid fait ; lui j)rendra-t-on plus 
ou moins d’argent dans sa poche? — Vivra-t-il plus à son aise? 

— Aura-t-il plus de travail? — Ce travail sera-t-il mieux payé? 

— A cet égard, l’Assemblée naliomdc se trouvera placée dans la 
plus cruelle alternative. Refusera-t-elle d'augmenter les traite- 
ments des administrateurs et des juges? — Elle n’aura pour les 
plus importantes fonctions (jue celte espèce d bommes pour qui 
tout état devient une fortune : mais, dans un siècle éclairé, la 
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lie d’une société ne gouverne pas longtemps. Âugmentera-t-elle 
les traitements? — Les dépenses seront insupportables, et la mi- 
sère des peuples invoquera bientôt d’autres lois. La vente des 
biens nationaux permettrait, pendant quelques années, d’adoucir 
les impôts, mais ceci n’est qu’un autre piège. Si l’on voit les 
biens disparaître et les dettes subsister, si l’on voit s’engloutir 
le plus riche domaine qu’aucune nation ait jamais possédé , le 
peuple n’en sera pas longtemps l’insensible témoin, et il n’est 
aucun excès auquel sa confiance trompée ne soit capable de se 
porter. 

Je ne parle pas d’une foule d’autres causes de dissensions et 
d’anarchie, pour lesquelles je ne vois ni terme ni remède, telles 
que la collision des corps électoraux avec les corps administra- 
tifs; les querelles des départements qui, faisant partie d’un pays 
d’états, ont des dettes communes à se diviser ; les réclamations 
des corporations d’arts et métiers détruites par le fait, dans les- 
quelles tout citoyen a le droit d’entrer, et dont l’Ktat cependant 
ne peut ni ne veut rembourser les dettes ; l’impossibilité de faire 
payer les droits féodaux, de racheter ceux qui .sont détruits. Je ne 
m’arrête qu'à une seule réflexion plus générale et plus importante : 
c’est que l’assemblée s’est enferrée ellc-mcme par le trop faire, 
qu’elle se trouve écrasée sous les décombres qu’elle a entassés ; 
qu’elle a choisi un plan de reconstruction trop compliqué et au- 
dessus de ses forces; enfin, qu’elle s’est placée elle-même dans 
une espèce de labyrinthe dont elle ne trouve plus l’issue, et c’est 
sans doute ce qui lui fait désirer de céder son poste à ceux qui 
ne sentiront ni l’embarras ni le danger de la remplacer. 

Tout ce que je viens de dire n’est qu'une théorie ; en voici les 
conséquences : 

Si l’on ne voulait que laisser renverser la Constitution, il n’y 
aurait presque rien à faire ; car il est presque inévitable qu’elle 
ne se détruise d’elle-mêmc; mais il faut en conserver tout ce qui 
est avantageux à la nation et au monarque. Ceci demande les 
plus grands soins et la politique la plus habile. D'ailleurs, ne rien 
faire serait perpétuer l’anarchie, courir les hasards de mille con- 
vulsions et le danger d’une guerre civile. Ne rien faire serait 
exposer l’empire à une dissolution, qui le détruirait pour l’auto- 
rité du roi comme pour tous les citoyens; ce serait laisser grossir 
un torrent qu’aucune digue assez puissante ne serait capable de 
détourner. 

Il faut donc agir, non pour exciter l’opinion contre les mau- 
vaises lois, mal inévitable et malheureusement nécessaire, mais 
pour diriger cette opinion vers un but utile, et ce but est la ré- 
formation légale et non orageuse des vices de la Constitution, soit 
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dans cette assemblée, si le mécontentement général éclate avant 
qu’elle soit remplacée, soit dans la seconde législature, en mon- 
trant la nécessité de lui déférer un pouvoir constituant ou rati- 
I ficateur. 

Comment produire cette action?— On peut employer tout à la 
«fois l’influence de quelques hommes habiles dans chaque pro- 
vince et l’influence d une suite d’ouvrages, que Ton répandrait 
successivement dans le royaume, selon les temps, les lieux et les 
circonstances qui promettraient le plus de succès. — Mais, pour 
se servir des hommes habiles, il faudrait d’abord les connaître, 
et le gouvernement actuel connait-il quelque chose? — 11 serait 
nécessaire, pour cela, de choisir quelques voyageurs dont on se- 
rait parfaitement sûr. Leur correspondance indiquerait le ther- 
inomclre de l’opinion dans chaque département et dans chaque 
municipalité importante; elle ferait conuaitre quels sont les ci- 
toyens dont le suffrage est considéré; quels sont les décrets dont 
on se plaint le plus ; quel genre d’ouvrages aurait le plus d’ap- 
probateurs et obtiendrait le plus de succès; et, lorsqu’on aurait 
ainsi tendu des fils dans tout le royaume, lorsqu’on serait averti 
à chaque instant de la sensation des abus, et de l’effet que tel ou- 
vrage produirait, n’aurait-on pas surmonté la plus grande partie 
des dillicullés? 

Il est inutile d’observer que cette marche doit étix? très-lente, 
parce que l’opinion publique, dans un temps de révolution, doit 
être excessivement ménagée, qu’il faut la recueillir avant de la 
fortifier, et la seconder plutôt que l’exciter, 11 est, d’ailleurs, in- 
dispensable que le peuple sente par lui-méme les inconvénients 
des nouvelles lois; on peut l’éclaircr sur les conséquences, sur 
les résultats; mais, trompé comme il l’est, rien ne peut suppléer 
à l’impression directe qu’il doit recevoir par lui-méme. 

Ces ouvrages, celle correspondance auraient bientôt une foule 
d'avantages. Ici, des pétitions se formeraient; elles ne seraient 
d'abord adressées qu’aux corps administratifs, qui les porU'raient 
à l’Assemblée nationale. Là où les mécontents sont en plus grand 
nombre, l’espoir d’un rapprochement, par des sacrifices mu- 
tuels, rallierait les deux partis. Partout l’obéissance provisoire et 
le respect pour les grondes bases de la Constitution seraient con- 
seillés comme le seul moyen de faire cesser l’anarchie et de sau- 
ver le royaume ; partout l’on ferait sentir que l’anéantissement 
du clergé, des parlements, de la féodalité, de la noblesse et des 
privilèges, sont des conquêtes irrévocables. L’on maintiendrait 



' Il m’csl im]iussiblR de meniéler, en ce genre, d'un antre pays que de la Pro- 
vence J tout le reste me compromettrait trop. 
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ainsi le parti populaire contre les mécontents ; mais l’on se ser- 
virait du parti populaire pour corriger toutes les lois (|iii ne font 
((lie lui donner un vain pouvoir sans le servir, (jiii l’agitcnl sans 
lui être utiles, et qui augmentent tout à la fois le fardeau de scs 
devoirs et de ses impôts. 

Dans le meme temps, selon que l’opinion publique serait favo-, 
rablc ou contraire à r.\sserablcc nationale, on agirait pour accé- 
lérer les opérations ou pour les retarder. Un homme fait tous scs 
efforts pour que l’assemblée termine sa carrière; cet homme ne 
sait |)as son métier. Il ne faut pas, sans doute, que rassemblée 
soit chassée par l'opinion, tout serait alors renversé; mais il est 
utile qu’elle reste jusqu’il ce que le mécontentement soit bienmar- 
qué, si l'on veut que cette ojiinion puisse influer sur le choi.v de 
la seconde législature, sur l’impulsion qu’elle recevra des (iro- 
vinces, sur les pouvoirs, qui lui seront donnés, sur la manière 
dont elle les remplira. 

Sous ce rapport, la correspondance et les ouvrages que l’on 
indique seront encore évidemment utiles. Quiconque voudra la 
réformation des nouvelles lois ne nommera que ceux qui auront 
manifesté le mémo désir; on sera parfaiteincnl instruit du carac- 
tère et des principes de tous les membres du corps législatif, 
avant qu’ils aient (iris leur place, et le gouvernement ne se trou- 
vera plus dans le même embarras (|ue .sous ce ministère imbé- 
cile, qui créa des législateurs sans les connaiire, et ([ui a laissé 
détruire la monarchie par une assemblée bien moins disposée, 
dans les premiers moments de son existence, à la liberté qu’à 
l’esclavage. 

Mais aucune des mesures que l'on vient d'indiquer ne peut être 
prise, si l’on n’adoplc pas une foule de moyens et de |)rinci|>es, 
seuls capables d’en assurer le succès. Veut-on que les change- 
ments dans la Constitution se fassent au jirofil de l’autorité 
royale? — Il faut que la cour adojilc une conduite qui ne jier- 
ineltc (dus à la, défiance de répandre scs (misons; il faut, pour la 
diriger, qu’elle se ligue, en quelque sorte, avec le (larli popu- 
laire. Eh! qui lui résistera quand la confiance sera rétablie? — 
Qui ne désirera (loint d'augmenter nn (louvoir qui ne sera em- 
ployé que pour affermir les bases de la Constitution et en corriger 
les défauts? — Qui craindra rinfliicnce du roi , loisique son au- 
torité .seule (et ce moment n’est pas éloigné) (lourra conserver la 
(lortion utile des travaux de rassemblée? — I.a défiance ne ces- 
sera pas; elle deviendra même toujours plus active, et |)(;rdra le 
j'oyaume, si l’on ne se hâte pas de rcnqdaccr des ministres dont 
(soit vérité, soit erreur) les intentions sont su.s()cctcs, et l'impé- 
ritie évidente. 
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Comment de tels ministres pourraient-ils agir sur des membres 
de rassemblée, qu’ils tuent par leur contact? — Comment 
concerter un plan quelconque avec des bonimes à qui nul ne se 
lie, dont le retour à d’autres principes ne paraîtrait aujourd'hui 
qu’hypocrisie, et qui, exposés, depuis six mois, à la plus redou- 
table tempête, voient en simples spectateurs le vaisseau de l'État 
s’engloutir, sans toucher à une seule voile, à un seul cordage? 

— 11 faut tenter de faire révoquer le décret, dût-on échouer; le 
roi ne peut qu’y gagner! Je l’ai démontré dans d’autres notes. Il 
faut, si l’on échoue, choisir des ministres hors de l’assemblée ; 
car il en faut d’autres à tout prix, ne fût-ce que pour tenter si un 
nouveau médecin ne sera pas plus heureux; ne fût-ce que pour 
concerter avec d’autres ministres la part secrète que quelques 
fidèles serviteurs du roi pourraient alors prendre aux affaires, 
sans se compromettre; ne fût-ce que pour faire cesser cette dic- 
tature ignoininieusc qui sépare le roi de ses peuples, le tient, en 
quel(|ue sorte, en état de guerre avec eux, leur sert d'intermé- 
diaire, et, dans ce rôle non moins indécent que perfide, usurpe 
l’autorité, le respect et la confiance. Mais j’ai dit tout cela plu- 
sieurs fois et toujours sans succès. Le public trouve cet homme 
bon pour sa place; mais qu’importe sa place, s’il en prend une 
autre? — Est-ce pour le rôle de dictateur qu’on le trouve bon? 

— Le peuple, qui le croit babile à diriger une patrouille, le eboi- 
sirait-il pour ministre? — Or, n’csl-il pas seul ministre? — 
Qu’a-t-il fait jusqu’à présent pour la chose jiublique et pour le 
r(»i? — Quelle confiance inspirc-t-il à l'assemblée? — Qu’a-t-on 
recueilli de ce qu’il a semé? — Agiter les esprits, effrayer le 
|icuple, rcntrctciiir de lui, de scs périls, de projets de contre- 
riivolution chimériques, de scs efforts pour les découvrir, voilà 
toute sa science! Promettre et tromper, voilà toute son habileté! 
Il serait temps que de pareilles manœuvres ne fussent pas récom- 
pensées comme des services, et que des trésors, faits pour servir 
le trône, ne fussent pus prodigués pour le renverser. 



(.Il COHTF, DB !..( MAIU'K AV COÛTE DE MIBABEAC. 
fc 

Vendredi, 8 octobre 1790, d six heures après midi. — Vos 
succès d'aujourd’hui m’ont fait autant de plaisir qu’ils m’ont paru 
mérités. V’ous avez grandement embrassé et traité la question 
des assignats. C’est surtout dans de pareilles questions que vous 
laissez loin derrière vous ceux qui vous suivent de plus près. — 
Où il ne faut que parler, on trouve encore des talents dans cette 
assemblée : là où il faut penser, vous êtes sans rivaux. — Bon- 
soir, cher comte, à demain. Vide etmeama. 
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L’JIRrBBTftQrE IIB TOCLOME AD COMTE DE DA MAMCK. 

Vendredi, 8 octobre 1790. — On vous attend, mon cher comte, 
demain samedi , à midi , où vous avez été la dernière fois Je 
prends d’avance rengagement que vous vous trouverez exacte- 
ment au rendez-vous, .\dieu, je vous embrasse. 



LB COMTE DE MIBaBBAD AD COMTE DE DA MAJICM. 

Samedi, 9 octobre 1790. — Voilà, mon brave ami, un mot 
très-substantiel, et qui peut rendre beaucoup dans les mains d’un 
commentateur tel que vous ; c’est , si vous m’en croyez , votre 
texte de ce soir, et , dons tous les cas , vous le lui remettrez *. 
L’assemblée et les Jacobins, hier combinés avec mes yeux, m’ont 
tué; et, ce malin, j’apprends la mort d’une aimable petite créa- 
ture h moi, que j’aimais beaucoup, et dont il faut bien aller voir 
la mère. Cela m’cm|)èebe de pousser plus loin ce morceau , qui, 
au demeurant, est sullisant. Je serai à dix heures chez vous ; mais 
comme le combat des rentes est prolongé à la séance d’aujour- 
d’hui, je n'y serai qu’un instant. 

Bonjour, et aimez-mof, cher comte. 



DE COMTE DE DA MABCK AD COMTE DE MIBADEAD. 

Dimanche, 10 octobre 1790. — Nouvelles assurances qu’e//e 
persistera vis-à-vis de La Fayette sur la coalition ostensible. 

Décidés, comme ils le sont à présent, à la démarche de l’am- 
nistie, le comte de Mirabeau doit s’occuper à indiquer le moment 
le plus proj)rc et à préparer la lettre pour cet objet. 

On sent l’importance dont il est d'éclairer les provinces : les 
moyens à cet effet seront fournis; il faut indiquer les personnes 
et les moyens préparés. 

Pour Malte, l’intérêt de la Provence oblige M. de Mirabeau à 
défendre cet objet dans l’assemblée, et jvar là il rendra le service 
général de ne pas laisser cbréchei* la politique. 

Il a paru être trop indifférent sur l'alliance avec l’Espagne. 
Pourquoi ’? 



> CliPZ la reine, 

• A la reine, avec la(|uelU- le eoinle île l a Marek avait ec joiir-là une entrevue. 

' Ce billet est le r^sniné de l’entrevue que le conitc de l,a .Marek avait eue la 
veille au soir avec la reine, qu’il désigne par elle, et le roi et la reine par Ht. 
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LE COMTE DE Mlll.tBEAIT AV COMTE DE LA MAMCK. 

Dimanvhe, 10 octobre 17î)0. — Merlin est président d’hier, 
mon cher comte; et, en vérité, celn est plus ridicule pour l’as- 
semblée que pour moi. 

Je passerai chez vous, mon bon ami, dans la matiftée; mais 
je ne pourrai pas dîner avec vous; Marseille me donne trop d’ou- 
vrage ; mais aussi vous verrez , je crois, que tout ceci tournera à 
la confusion de mes ennemis. Hier, nous eûmes réunion des 
comités diplomatique, de la marine, militaire, et des colonies. 
Cela me tint très-tard. Quand verrai-je l’archevêque? Vole et me 
ama. 

LB COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE UA HARCK. 

Mercredi, 15 octobre 1790. — On ne peut avoir une note en 
règle que demain matin, mon cher comte, tout au plus tôt. 

Les quatre questions sont, au reste, très-faciles à répondre. 

En deux mots : 

Les hases de la nouvelle Constitution sont.. les décombres 

de l’ancienne. 

Le parti populaire, auquel il faut se réunir, c’est le parti qui 
n’est ni populacier ni aristocrate. 

Si l’on prend les ministres hors de l’assemblée, ils ne seront 
ni des Jacobins ni des 89. 

Si dans l’assemblée, — la plupart des membres sont des deux 
sociétés, il y aurait un préalable à remplir. Ce serait de les réu- 
nir. On en formerait une liqueur tempérée, comme en mêlant de 
l’eau au vin. Peut-être même cette mixtion neutraliserait le tout. 

Au pis aller, cette réunion serait la tâche des nouveaux mi- 
nistres. 

On ne serait donc ni démagogisé ni déjoué. 

Et puis, ne sait-on pas que la place de ministre fait d’un 
homme un tout autre homme? 

Le qui et le comment qui terminent la note, prise sous la dictée 
de l’archevêque, ne sont pas des détails dont ils puissent se mê- 
ler. Qui? Je chercherai et je trouverai. Comment se traduit par 
quanti. C’est selon 

Au reste, cher comte, j'ai très-sérieusement à vous parler. 
Venez à dix heures et demie, et .souvenez-vous que, pour chose 
très-essentielle dont je vous entretiendrai, il faut que vous dîniez 
chez moi, vendredi, avec Ségur et Hugh Elliot. 

Yale et nie ama. 
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I.E COMTE l»K I.A MAHCK AC COMTE DR HtKADKAC. 

Ce jeudi matin, M octobre. 1790. — Vous vous eoiiolicz ilc 
bonne heure, mon cher eomle : à jx-ine c(ail-il di.v lieurc.s el 
demie quand j'ai été cliez vous hier au soir. Je serai chez moi, 
à vous attendre ce matin, à riieure <iue vous voudrez ; indiquez- 
la-moi seulement. . 

Mais vendredi, c’est chez moi (|ne vous dînez avec la mar(|ui.se 
qui y conq)tc. C'est vous qui avez donne votre jour. Si cependant 
vous avez des raisons pour le chanj'cr, cela s'arrangera; nous en 
conviendrons. — Bonjour, clicr comte. A quelle heure viendrez- 
vous, pour que je puisse cire libre de disposer ensuite d'une par- 
tie de la matinée? 

TBENTIÈMi! KOTB DU COMTB ilK MIIIAIIKXII POItR LA t'OFR. 

14 octobre 1790. — Première question ; 

Que doit-on entendre par les hases de la Constitution? 

Réponse : 

Royauté hcrédilairc dans la dynastie des Bourbons; corps lé- 
gislatif pcriodi(piemenl élu et permanent, borné dans ses fonc- 
tions à la confection de la loi; unité et très-grande latitude du 
pouvoir exécutif suprême dans tout ce qui tient à radminislra- 
tion du royaume, à l'exécution des lois, à la direction de la force 
[iiddique; attribution exclusive de l'impôt au corps législatif; 
nouvelle division du royaume; justice gratuite; liberté de la 
presse; responsabilité desministres; vente des biens du domaine 
et du clergé; établissement d’une liste civile, el plus de distinc- 
tions d’ordres; plus de privilèges ni d’exemptions pécuniaires; 
|)lus de féodalité ni de parlements; plus de corps de noblesse ni 
de clergé; plus de pays d’étiits ni de corps de province ; — voilà 
ce que j’cnlcnds par les bases de la Constitution. Elles ne limi- 
tent le [louvoir royal que pour le rendre plus fort; elles se con- 
cilient jiarfaitement avec le gouvernement monarclii(pie. 

Je sais que plusieurs décrets, qui ont établi ce nouvel ordre de 
choses, sont vicieux dans leur rédaction ; mais on peut les cor- 
riger; — que plusieurs décrets, bien loin d’être la conséquence 
de ces principes, en sont la violation la plus formelle; mais l’o- 
pinion publique en prépare déjà le ebangcmenl; — qu'enfin les 
législateurs, consultant les craintes du moment plutôt ([ue l’ave- 
nir, hésitant entre le pouvoir royal dont ils redoutaient l’in- 
fluence, el les formes républicaines dont ils pi'évoyaicnt le danger, 
craignant même que le roi ne désertât sa haute magistrature, ou 
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ne vüiilùt reconquérir la pléniUide de sonautorilé;jesais, dis-je, 
qu’au milieu de celte perplexité les législateurs n’ont formé , en 
(picl(juc sorte, lédilice de la Constitution qu’avec des pierres 
daltente, n’ont mis nulle |)art la clef de la voûte, et ont en pour 
but secret d’organiser le royaume de manière qu'ilspussentopler 
entre la république et la monarebie, et que la royauté lût con- 
servée ou inutile, selon les événements, selon la réalité ou la 
fausseté des périls dont ils se ernii’aient menacés. Ce tpic je viens 
de «lire est le mol d'une grande énigme. 

D’un autre c«’>té, on a voulu faire une Constitution au milieu 
des tempêtes de l’opinion publique, et la résistance des deux pre- 
miers ordres ayant eonli-aint le troisième à ebereher sa force 
dans rinllucncc du pcuj)lc, il a fallu alors le contenter, le flatter, 
le corromj>re , l’associer à toutes les parli«;s de l’administration ; 
tout reporter à lui, tout faire par lui, tout créer, tout détruire 
pour lui. C’est ainsi qu’une Constitution, ouvrage qui devrait 
être immortel , n’a été «pi’un recueil de mesures dictées par la 
crainte ou [lar lu liaine, , |)ar les circonstances les plus fugitives 
et par des besoins de chaque instant. Mais comme l’édilicc n’est 
point encore achevé, il est temps, au lieu de l’abattre, de lui 
donner, quoiqu’avec les memes matériaux, une forme absolument 
dilférente. Scs bases sont également propres ii la république et 
à la monarchie ; elles jamn aient même s«îrvir à fon(lcr le pou- 
voir le plus absolu, et le milieu de ces deux extrêmes est une 
monarchie tcmi)éréc. 

Seconde question : 

Que doit-on entendre par le parti populaire auquel il faut se 
réunir ? 

Réponse : 

Le parti véritablement populaire est celui qui veut maintenir 
la Constitution contre les mécontents. La cour sera de ce parti , 
si elle ne leur donne aucun espoir; si, abandonnant sans retour 
l’ancienne magistrature, la noblesse et le clergé, elle parait sou- 
tenir de toute son influence la majorité actuelle de l’assemblée; 
car, se réunir à elle, c’est acquérir le droit et le moyen de la di- 
riger, et diriger , c’est gouverner ; là seulement est la véritable 
puissance. On croira peut-être que , seconder la majorité de l’as- 
semblée, serait la rendre plus redoutable. Que l’on connaîtrait 
mal les hommes! — Toute la force d’une grande assembhie est 
dans la résistance qu’elle éprouve. Otez le poids qui presse ce 
ressort, il se détend, se relâche, reste sans force. Déjà la déma- 
gogie ne lutte qu’avec effort contre le sentiment pénible de l’a- 
narchie, contre l’amour du roi, surtout contre un besoin plus 
vivement senti que jamais, le besoin de la royauté. Que sera-ce 
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si la défiance vient à s’éteindre, si la confiance reprend son cours 
naturel , si l’emploi de la force publique cesse d’inspirer des 
craintes? 

Troisième question : 

Des ministres, choisis parmi les Jacobins , donneront la fièvre 
républicaine à tout le royaume. S’ils sont pris hors des Jacobins, 
* ceux-ci les déjoueront, et l’embarras actuel renaitra. 

Réponse : 

Si le décret n’est pas levé , les niinislres seront pris hors de 
l’assemblée. Ils auront la défiance à prévenir, mais non des torts 
à cxjtier. Leur position sera donc plus avantageuse, et leurs 
moyens de succès plus faciles. — Si le décret est levé , les mi- 
nistres peuvent être pris indifféremment parmi les Jacobins , ou 
dans toute autre secte. Des Jacobins ministres ne seraient pas des 
ministres jacobins. Pour un bomme , quel qu'il soit , une grande 
élévation est une crise qui guérit les maux qu'il a, et lui donne 
ceux qu’il n’a point. Placé au timon des affaires, le démagogue le 
plus enragé, voyant de plus près les maux du royaume, recon- 
naîtrait l’insuffisance du pouvoir royal. Plus il serait flatté de 
consolider son ouvrage , plus il mettrait de soin à le corriger. 
Rientél son parti , pour lui rester fidèle , sc relâcherait de ses 
principes : il croirait être inébranlable dans scs opinions, et, 
sans le vouloir, sans le savoir, il sc trouverait tout à coup neu- 
tralisé, il ne serait plus le meme. 

Si les ministres étaient pris hors des Jacobins, mais dans le 
parti populaire , il ne serait pas aussi facile qu’on le pense de les 
déjouer. La majorité de l’assemblée, sur une foule de questions, 
ne tient pas à un grand nombre de voix; et plus d’habileté, plus 
de moyens pourraient bientôt faire pencher la balance. Tel dé- 
puté qui craint de seconder des ministres, trop chancelants dans 
leurs places pour faire des promesses ou |)our les remplir , s’at- 
tacherait à un ministère naissant, qui n’aurait point encore 
obtenu lu confiance , mais qui ne runrail point perdue. L’aver- 
sion contre un nouveau ministère est d’ailleurs une chance qui 
aurait ses avantages. On finit par se dégoûter de ceux qui ne sont 
contents de rien. On ne croit plus aux contre-révolutions, depuis 
qu’on en dénonce une chaque jour; et, pour avoir donné trop 
souvent l’éveil sur de faux dangers , on ne trouve plus <juc des 
incrédules. 

Mais, d’ailleurs, pourquoi ne choisirait-on pas quelques mi- 
nistres parmi les Jacobins , et les autres dans une section diffé- 
rente du parti populaire? — L’identité de pouvoirs est un moyen 
bien fort de rapprochement, et certainement ils parviendraient à 
s’entendre. Cette réunion les corrigerait les uns par les autres, et. 
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en ralliant les divers partis, elle tournerait lout entière au profit 
de rautorité royale. J'ai souvent réfleebi surl'efTet que produirait 
dans les provinces un eliangeiiient quelconque de température 
dans le sein de rAssembléc nationale, et j'ai été frappé de celte 
idée: que les mécontents perdraient leurs folles espérances; que, 
de leur côté, les démagogues et les factieux se croiraient aban- 
donnés, et que , par cela seul , les citoyens modérés , les specta- 
teurs impartiaux, qui jusqu’à présent ont gardé le silence, qui 
ont craint la révolution sans la baïr, qui ont fui les assemblées 
populaires sans renoncer à y prendre part dans un temps plus 
beureux, se montreraient tout à coup ouvertement, exerceraient 
une influence d’autant plus forte <iu'clle ne s’est {H)int encore 
fait remarquer, et formeraient bientét seuls ropinion publique. 

Quatrième question ; 

Qui et comment envoyer dans les départements? 

Réponse : 

Des littérateurs devraient être préférés comme plus propres à 
observer, à rendre compte de leurs idées, à faire pi-endre le 
change sur la commission dont ils seraient chargés , à trouver 
partout un accès facile. Je n’indiquerais que des personnes sur 
qui l'on pourrait compter; et, quoique l’esprit révolutionnaire 
ait fait tourner les meilleures tètes, celte classe, deeitoycus, 
indépendante par caractère , mais sage et prévoyante par une 
longue étude des hommes et des choses, fournit encore plusieurs 
amis de la sainte liberté et des bonnes lois. Mille livres par mois 
seraient un traitement plus que suffisant; et si l'on joignait à 
cela huit raille livres pour différents ouvrages propres à diriger 
l’opinion, la totalité de cette dépense n’excéderait pas cent mille 
livres dans quatre à cinq mois. 



mBHTE BT EBliSHB BOTE BV COMTE DE MiRABBAV POVM 1..A COVII. 

Vendredi, i'ùoctobre 1790. — J'ai cru tous les jours que M. l’ar- 
cbevéque devait voir la reine, et il a dû la voir tous les jours; 
tous les jours arranger pour moi riionncur d’une audience; et les 
circonstances sont telles, en effet, que l'on devrait et que j’ai dé- 
siré correspondre à tous les instants, quoique j’aie eu chaque 
jour près de six heures de comité. — Au lieu de cela , je n’ai 
point encore pu obtenir une conférence qui expliquerait et ar- 
rangerait ce que cent notes n’expliqueront et n’arrangeront 
pas. 

Les trois comités réunis ont résolu d’engager l’assemblée à 
prier le roi de nommer un nouveau ministère , capable de faire 
exécuter les décrets de l’Assemblée nationale. C’est une grande 

s. i 
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et belle mesure qui , si l’on sait faire , sauve le trône et arracbe 
la dictature à La Fayette. Je n’ajouterai qu’un mot sur cela : c’est 
que, si je ne songeais qu’à moi, j’aurais cru que l’anarcluc me 
servil’ait mieux, me rendrait plus nécessaire que rétablissement 
d'un gouvernement quelconque. Le parti La Fayette a combattu 
avec rage encore hier, il est terrassé sur ce point ; tous les partis 
sont aujourd'hui dans l’activité d’intrigue la plus ennamméc; le 
coup sera porté lundi au plus tard. 

Il me semble que le roi devrait provoquer, dès le lendemain, 
la levée du décret, et la lettre que j’offre de liiire mettrait l’as- 
semblée dans le plus grand embarras, et ferait prendre au mo- 
narque, dans le royaume, la plus belle date. 

Le décret sera levé, ou il ne le sera pas. — Je crois le second. 

S’il est levé, il n’y a pas à balancer; qu’on nomme>ministres 
les chefs des Jacobins, tous! tous!{Cc\A fait horreur, mais cela est 
profondément habile.) Qu'on les nomme, car s’ils tiennent, tant 
mieux ; ils seront forcés de composer; et, s’ils ne tiennent pas , 
ils sont perdus , eux et leur parti. 

Si le décret n’est pas levé, il importe que le ministère ne soit 
pas odieux , mais soit nul , et les Jacobins ne demanderont pas 
mieux. 

Il importe surtout que pas un seul des choix de La Fayette ne 
soit accepté. Cela importe comme l’iionncur , comme la sûreté, 
comme la vie. Je suis averti qu'il veut proposer Pasloret aux 
sceaux (homme nul, mais abandonné à La Fayette, et mené par 
Sémonvillc) ; Condorcet aux finances (il refusera) ; Flcurieu à la 
marine (l’indication est assez universelle) ; peut-être Ségur aux 
affaires étrangères (if n’est pas assez stupide pour accepter) ; 
peut-être Talon pour l’intérieur , et à coup sûr son émule en dé- 
vouement et en perversité *. 

Nommez Rochambeau à la guerre, ce choix sera approuvé, et 
cet homme , entièrement aux Jacobins , cet homme tout à fait 
incapable, et inconccvablement susceptible d’être un aveugle 
instrument de démagogie; cet homme, sous tous les rapports, 
important à perdre, auquel on n’a la force de refuser ni un com- 
mandement ni une armée , cet homme sera irrévocablement 
perdu. 

La Minière pour l’intérieur (homme passable, en attendant 
fidèle et non odieux). 

De Moustiers pour les affaires étrangères (lourd , mais sage et 
sûr). 

Flcurieu , ou plutôt encore , pour n’avoir aucune concordance 

V Mirabean veut sans doute dire : « Émult de La Fayette. » 
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avec La Fayette, La Prévalaye à la marine; La Prévalaye, Breton, 
et actuellement en Bretagne. 

Lambert aux sceaux. 

Les finances, en comité avec Dufresne, ordonnateur. 

Je n’ai pas le temps de donner la raison d’un seul de ces choix, 
mais que l’on daigne m’en croire!— Je ne connais pas un seul de 
ces hommes, dont aucun n’est merveilleux, mais qu’importe? — 
ht, si l’onavaildu merveilleux, fandrait-il le ristjucr aujourd’hui ? 
— Je n’ai et l’on n’a qu’un seul interet , c’est que le provisoire 
marche, et il marchera. 

On demandera (en l’étal cela est Ircs-irrégulicr), au sein môme 
de rassemblée, que les ministres y prennent place et voix sur les 
affaires administratives, ce qui est inévitable, et e’est un très- 
grand point de. gagné, car ce Jour-là, non-seulement ils peuvent 
gouverner, mais tous les amis de l’ordre et les hommes à prin- 
cipes gourmanderont l’assemblée, si clic veut gouverner *. 

DK TOlXOVaB AV COMTB DE VA UAWiCtt. 

Samedi, 16 octobre 1790, à six heures. — Voilà, monsieur 
le comte, le rapport sur le tribunal national *. Je crois que, 
sans être très-monarchique, on peut trouver que les droits du 
roi y sont bien méconnus, ou plutôt que, là encore plus qu’aillcurs, 
on s’efforce de le mettre hors de la chose publique. Il me semble 
que ce ne .sont pas là les principes du comte de Mirabeau, et je 
crois qu’il est de sa loyauté et de son courage de les combattre; 
en cela il ne .sera que conséquent. J’ai marqué par une croix les 
articles qui m’ont paru oublier le plus le pouvoir royal; ceux qui 
sont soulignés ont, de plus, le danger des conséquences dont je 
vous ai parlé. 

Adieu, je, serai à vos ordres xlemain. Je vous renouvelle mon . 
lcndi‘c altachcmcnl. 

TUENTK-DliUXlimB NOTE DU COMTE DE MinEBÉAC POCH VA COCH. 

Samedi, iG octobre 1790. — J’ai toujours cru, je crois encore, 
que la démarche dont on a paru tant s’alarmer est jdus favorable 

' l.a iniiiiilc (le celte noie de Mirnbc.-m est sureli.nrgéc de corrcclions el de ratures. 
Le style, eoimiie on le voit, est p(‘ii soignd. On peut doue doiilcr que ce soit sous celle 
forme que la noie ait été remise; il e.st probable que ceci n'est que le premier jet 
d’une note plus développ<’c, mais qui ne s'est pas retrouvée dans les papiers de 
Mirabeau. 

> Il s'agissait du rapport sur l'organisation de la liaulc cour, cliargée de juger les 
crimes de lhe-nation, et i|ii'on établit à Orléans. 



Digitized by Google 



— 20 — 



que contraire, puisqu’elle donne au roi la force que par lui- 
mémc il n’aurait pas, de renvoyer des hommes qui, depuis long- 
temps, ne le servent plus. Mais, dût-on être elTrayc de cctlê dé- 
niarelic, elle est trop pul)liqiie, et son abandon paraîtrait aux 
chefs de l’assemblée une défaite trop évidente pour qu’ils puissent 
y renoncer. Il faut donc, en ceci comme en toutes choses, prendre 
la position la plus avantageuse, et faire tourner rinceetitude 
meme des événements au imofit de l'autorité du roi. 

On y parviendra 1“ s’il n’y a point de décret pour déclarer 
que les ministres n’ont pas la confiance publique; car un seul 
fait de ce genre pourrait devenir un droit, et un droit jiareil, 
quoique exercé en Angleterre sans danger, gênerait pour long- 
temps en France le choix du monarque, prolongerait l’esprit de 
parti , serait tour à tour employé pour renverser les bons mi- 
nistres comme les mauvais, et deviendrait funeste à l’autorité 
dans un moment où elle n’est point encore affermie. Un moyen 
fort simple d’empéeher le décret, c’est de le prévenir, d’exiger 
que les ministres donnent leur démission, et d’en prévenir l’as- 
semblée. Mais ce moyen est le seul. Le roi conserve alors sa pré- 
rogative dans toute son intégrité, et ceci, comme on voit, est 
très-important. Mais pour que cette mesure réussisse, il faut que 
la démission soit donnée , acceptée cl connue demain à midi au 
]ilus tard. 

2" Il faut éviter avec soin d’admettre aucun ministre du choix 
de La Fayette. Je n’insiste jioint sur cela , parce qu’on doit être 
peu tenté d’affermir un jiouvoir qui ne produit aucun avantage, 
et n’a pas meme sauvé des terreurs. Je suis porté à soupçonner 
que La Fayette s’entend, pour le choix, avec les Jacobins; mais, 
cette conjecture fût-elle vraie, il serait encore plus vrai que ceux- 
ci ou le trompent déjà, ou se proposent de le tromper, ou seront 
forcés, par la nature des choses, de lui être infidèles. Il est de leur 
politique de soutenir le nouveau ministère jusqu’à la fin de la 
législature, de le rendre cependant assez nul pour que la carrière 
ne leur reste pas fermée ; de s’en sérvir pour eux et non pour 
un homme qui, s’il avait toujours la même puissance, en userait 
un jour pour seconder ses amis et non ses rivaux. 

Je ne donne pas plus d’étendue à cette note, parce que je suis 
très-malade. J’ajoute seulement que, si le nouveau ministère 
donne plus de force au pouvoir exécutif, ne fût-ce qu’en appa- 
rence, s’il sert à décourager La Fayette ou à montrer toute sa nul- 
lité, s’il réduit les Jacobins à se rapprocher insensiblement de la 
cour, on aura par cela seul retiré de très-grands avantages d’un 
événement avec lequel il faut composer, puisqu’on ne saurait 
l’empêcher. 
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LE COMTE »E MIMAMBAP AV COMTE »B LA MAMCM. 

(En lui envoyant la note pour la CouP} du 18 octobre 1790.) 

18 octobre 1790. — Pour vous seul ! 

Je viens de découvrir ce secret infiniment important , et que 
vous me garderez, mais qui est mal couvert, puisque je l’ai dé- 
voilé, que c’est Bergasse qui conseille en ce moment et qui pousse 
la cour ; j’ai mémo (et ceci est capital au plus haut degré) la copie 
de la lettre que le roi doit écrire à rassemblée. Cette pièce, vrai- 
ment extravagante, politiquement parlant, est tellement téméraire 
que le plus audacieux des hommes, à la place du roi, ne l’écri- 
rait pas s’il était dans son bon sens. Cette pièce ne m’était pas 
connue lorsque j’ai fait la note ci-jointe, et je n’y ai raisonné 
((u’en thèse générale, et non dans la connaissance et le dévelop- 
pement de cette lubie particulière. En la récrivant, pourtant, j’y 
ai adapté quelques mots, mais vagues, parce que je n’ai pas voulu 
avoir l’air, avec la cour, de connaître l’anecdote Bergasse, avant 
(jiic d’en causer avec vous; car je ne ferai pas la sottise que fait 
le royal bétail, et quand je reconnais les lumières, et la droiture, 
et le dévouement d’un homme , je ne me déciderai .H rien de. 
grave sans le consulter, et je ne le consulterai pas toujours pour 
ne j-imais faire ce qu’il dit. C’est donc au baquet mesmérique, 
c’est donc sur le trépied de rilluniination qu’ils vont chercher un 
remède à leurs maux ! — Bon Dieu! quelles têtes, qui ne peuvent 
pas se dire : « L’auxiliarilé de ces gcns-là , secondés de toute 
« notre puissance, qui n’est plus, n’a pu balancer un moment le 
« combat! Et elle le rétablirait quand il est totalement perdu, 
« contre les mêmes généraux et les mêmes troupes, quand on n’a 
Il plus ni troupes ni généraux à leur opposer! » — O démence ! 
— J’irai vous voir en sortant. Bonjour, mon cher comte. Ne per- 
dez pas un instant pour faire passer ceci. 



PfUKIET DU I.BTTltB DOKKB Al’ BOI , PAS M. BBRGAaaS , 

roHtre le décret dtt trois coMÎtés réunis pour!' affaire de Brest. 



Les ministres qui composent mon conseil ont été choisis ou 
rappeb’-s par moi d’après le vœu de l’Assemblée nationale. 

lis s’étaient soumis à la loi de la responsabilité avant même 
qu’elle eût été décrétée. 

Je pense que, si cette loi est une sauvegarde pour les peuples 
contre les abus d’autorité ou les négligences dont les dépositaires 
du pouvoir peuvent se rendre coupables, elle doit être aussi une 

1 . 
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sauvegarde pour les dépositaires du pouvoir contre les accusa- 
tions vagues (pi’on peut leur intenter. 

11 serait donc juste qu’on ne deninmlàt la destitution d'un mi- 
nistre, qu’autant qu’eu matière grave, et après une délibération 
régulière, il aurait été au moins prononcé qu’il y a lieu a une 
'accusation formelle contre lui. 

Car il m’importe de n’approcher de ma personne que des hom- 
mes d’une probité sévère et d’une capacité reconnue. Or de tels 
hommes ne consentent pas volontiers à occuper des places. que 
d’injustes préventions ou des soupçons inconsidérés peuvent à 
chaque instant leur faire perdre. 

Vous m’annoncez que mes ministres, bien qu’ils soient en 
quelque sorte votre ouvrage , ne jouissent pas de la confiance 
publique ; que de ce défaut de confiance il résulte, dans le gou- 
vernement, une cerUiine inactivité qui ne peut qu’être iu[iniincnt 
nuisible au rétablissement de l’ordre général, et, en conséquence, 
vous me faites entendre qu’il serait convenable de les remplacer 
dans leurs divers départements par des personnes plus agréables 
à la nation. 

Je vous invite à observer ici trois choses : 

D’abord je ne trouve rien de précis, rien d’articulé dans les 
reproches que vous faites à mes ministres, et vous venez de voir 
que la condition d’un ministre serait véritablement trop dure, 
si un reproche vague suffisait pour le priver d’un emploi auquel 
le choix du prince l’aurait appelé. 

De plus, si l’on se plaint de l’inactivité du gouvernement, je 
crois que cette inactivité doit être attribuée à deux causes, abso- 
lument différentes de celles dont vous parlez. L’une est la diffi- 
culté et la nouveauté des circonstances; l’autre est la réunion d(! 
tous les pouvoirs dans vos mains. Non-seulement vous disposi'z 
de lu puissance législative, mais vous êtes encore un tribunal sou- 
verain , qui prononce sur les délits, et auquel la plupart des dis- 
cussions en matière d’administration sont rapportées. Or, à côté 
d’une autorité aussi considérable que la vôtre, vous sentez que 
celle dont je suis revêtu ne peut être que bien faible, et il ne faut 
pas vous étonner si un pouvoir, privé de l’énergie qui lui est 
nécessaire, ne produit pas toujours des effets salutaires et prompts. 

Enfin je désire que vous remarquiez que, si vous ajoutez à vos 
droits celui de me conseiller, quand vous l’cstimcrcz convenable, 
d’après des allégations tout à fait indéterminées, le renvoi de mes 
ministres, la monarchie est absolument détruite, la balance des 
pouvoirs entièrement renversée, et qu’il ne me reste plus de 
moyens d’exercer, pour le bonheur et la liberté du peuple, les 
droits que la Constitution me réserve. 



Digitized by Gougle 




— 23 — 

Cependant j’avoue que si, comme vous me l’annoncez, mes 
ministres ont perdu la confiance des peuples , leur retraite est 
nécessaire; car la confiance des peuples est indispensable pour 
le succès des opérations du gouvernement. 

Et je dois croire que mes ministres ont perdu la confiance des 
peuples, puisque vous le dites, car tous les rapports qui unissent 
les peuples à moi sont détruits; je n’ai aucun moyen personnel 
de connaître leur vœu , qu’ils ne sont plus dans l’usage de m’a- 
dresser, et ce n’est que par vous, qui les représentez , que leurs 
demandes peuvent me parvenir. 

Je consens donc à la retraite de mes ministres. 

Mais, parce que je me trouve dan.s une position à ne pouvoir 
distinguer les personnes que les suffrages de la nation appellent 
aux places qu'ils occupent auprès de moi, je ne peux, ne veux, 
ni ne dois nommer leurs successeurs. 

Un tel choix, par la nature des circonstances, ne regarde que 
vous. Dans rimpuissance où je suis de pouvoir consulter l’opi- 
nion publique, c’est évidemment à ceux qui m’apprennent (jue 
mes mipistres ont démérité de la nation, à désigner les hommes 
qui doivent les remplacer. 

Seulement, attendu qu’il importe que le service de l’adminis- 
tration se fasse, et qu’il serait dangereux que le gouvernement 
demeurât sans action, il ne m’a pas paru sage de céder aux in- 
stances que les ministres actuels m'ont faites pour m’engager à 
consentir sur-le-champ â leur retraite, et j’ai trouve bon d’exiger 
de leur zèle et de leur fidélité qu’ils demeurassent jusqu’à ce 
que vous eussiez nommé les personnes que vous leur destinez 
pour successeurs. 

Mais, comme ce n’est qu’à regret qu’ils demeurent, usez le plus 
promptemenl possible de l'autorité, jusqu'à présent inouïe, que 
les événements vous donnent (changement proposé en marge : 
Occupez-vous le plus prompicmeul possible de leur remplace- 
ment). J’accueillerai les nouveaux ministres comme s’ils étaient 
de mon choix, et si, dans la suite, ce que je suis loin de pré- 
voir, ils viennent à perdre aussi la confiance de la nation, au 
moins ce ne sera pas à moi qu’on aura des reproches à faire. 

La colère que manireste Mirabeau dans ce billet n’était pas très-fondée. Le roi 
avait reçu le projet de réponse île M. Berjiasse, comme il en avait reçu d’antres, 
ce qui ne signiliait pas qu'il voulût en faire usage, et, en effet, ou écarta le pro- 
jet de M. Bergasse. Remarquons, pour expliquer une allusion faite par Mira- 
beau, que M. Bernasse avait été un chaud partisan de Mesmer , et qu’il publia, 
en 1784, des Considérations sur le magnétisme animal. yt. Bergasse, nommé 
eu 1789 membre de l’Assemblée- nationale, avait bientôt donné sa démission. 
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TBXNTE-TKOlaièMB NOTE DU COMTE DE MIBEBEAU POUM EA COUil. 

Lundi, 18 octobre 1790. — J’ai montré, dans une note dictée 
de mon lit, où je venais d’échapper à la mort, les avantages de 
prévenir le décret contre les ministres, et ceux qui croient qu'il 
y a le même inconvénient de céder à une menace, ceux qui 
prétendent qu’un projet de trois comités blesse autant l’auto- 
rité royale qu’un décret de l’assemblée, ceux-là connaissent mal 
les principes du gouvernement, et n'ont pas une grande expé- 
rience. 

Sans doute, pour tel cas donné, le seul projet de demander le 
renvoi des ministres produit le même effet, puisqu’il force égale- 
ment la volonté du roi ; mais un orage passager ne laisse aucune 
trai;e, une simple menace n’est point une loi, ne donne aucun 
titre, ne devient pas un exemple dangereux pour les autres 
législatures, ne peut pas être cité comme un droit, ne fixe pas 
un principe, n’cmpècbe pas de décider dans un autre moment 
que les ministi es n’auront désormais à redouter que la Inj de la 
responsabilité. La différence est donc remarquable. C’est aux cir- 
constances que le roi cédera, et non point à une volonté légale; 
il consulJcra l'opinion [uibliquc, mais il n’aura point reçu de loi. 
Je suppose au contraire que le décret soit rendu, et qu’il s’agisse 
ensuite, en organisant le pouvoir exécutif, de décider si le corps 
législatif aura quelque infiuencc sur le choix des ministres; par 
cela seul, cette importante question sera décidée. L’assemblée, 
quoique devenue plus calme, se croira liée par une première 
démarche ; les circonstances auront changé, mais l’amour-propre, 
qui craindra de se rétracter, l’emportera. 

J'insiste sur ce point, parce que le plus grand intérêt du roi 
s’y trouve lié. Que dans un royaume dont la constitution est 
affermie, où l’autorité royale a une base inébranlable, l’opinion 
publique un cours déterminé, et le pouvoir exécutif de grands 
moyens d’influence, le pouvoir du corps législatif de demander 
le renvoi des ministres soit regardé comme un droit, je n’y trouve 
pre.s(jue aucun inconvénient, et un tel pouvoir est fondé sur les 
véritiibles princi|)es. La majorité qui force les ministres de s’éloi- 
gner ne les rendrait-elle pas inutiles s’ils restaient en place? 
Mais que ce droit soit réclamé dans un temps de révolution, et 
lorsque les têtes, étant exaltées, peuvent tout entreprendre, qu’il 
soit exercé dans un État divisé en factions, où rien n’est encore 
complètement organisé, où l'autorité royale n’a que les plus frêles 
appuis, j'y vois le germe des plus grands maux : car pour perdre 
la cour, pour ébranler même la royauté, aurait-on besoin d’au- 
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tre chose que de renvoyer successivement plusieurs ministres, 
de diriger pnr ce miéyen la défiance des peuples vers le trône, et 
d'aigrir ru|)inion publique? — Si ces idées ne démontrenl pas 
la nécessité d’cmpècher le décret, si l'on ne sent pas que ce parti 
est prélcrable à tout, je renonce à prouver meme l’évidence. 

Ce décret peut-il être empêché? — J’en ai indiqué les moyens. 
Le roi n’a qu’ii prov<>(}uer la démission des ministres, l’exiger 
même, l’accepter, la faire notifier, et il n’y a plus de décret. Je 
n’ignore pas que l’on donne au roi d’autres conseils, je sais 
même (ju’on lui propose de refuser de nuinincr d’autres minis- 
tres, et l'on espère tout à la fois d’embarrasser l'assemblée en 
l'invitant à nommer elle-même, de prolonger cet embarras en 
provoquant le refus de ceux <|ui seront nommés, et de justifier 
le roi aux yeux de la nation, si les ministres, qu’il ne choisira que 
forcément, n’obtiennent pas mieux que les premiers la confiance 
publique. Qu’ils sont imprudents, qu’ils sont coupables ceux 
qui, sans connaitre ni l'esprit actuel de l’assemblée, ni la tem- 
pérature du royaume, eberebent ainsi à jméeipiter le roi dans la 
jilus tempétueuse carrière! Je les arrête dès le premier j)as. Le 
refus, disent-ils, que fera le roi de nommer, forcera l’assemblée 
de choisir elle-même, d'exercer tous les pouvoirs et de dévoiler* 
son despotisme. Non, l’assemblée ne nommera jmint; elle invi- 
tera d’abord le roi à remplir les devoirs de- sa haute magistra- 
ture, et à ne pas laisser vacant un ixnivoir exécutif qui serrait 
sans responsabilité si le roi se trouvait sans ministres. Sur un 
second refus, elle ordonnera de nommer; sur un troisième refus... 
Je frémis d’y penser; mais qui dira la vérité, si j'ai la faiblesse 
de la cacher? — Sur un troisième refus, elle ne laissera que l’al- 
ternative d’abdiquer ou d’obéir! — Et a-t-on calcule ce que 
devicmdrait alors le torrent de l’opinion publique? — A-t-on 
]trévu surtout quel serait, où se porterait le premier, l’irrésis- 
tible mouvement de la cai)itnle? — Je sais que l’assemblée ue 
pourrait se conduire de cette manière qu’autant que le ministère 
.serait vacant; mais contre un décret qui demande leur renvoi, 
les ministres, même avec l’appui du roi, pourront-ils, oseront-ils 
1 -cster en place? ' 

Voici d’autres considérations : — Je suppose, si l’on veut, que 
rinlîueiice de l’assemblée sur le choix des ministres soit blâmée 
des provinces. Un tel avantage ne pourrait être mieux assuré 
que par la soumission forcée du roi, puisqu’elle rendrait sa posi- 
tion et sa fidélité pour son peuple toujours plus intéressantes. 
3Iais, cet avantage, ne le perdrait-il pas en refusant de nom- 
mer? — Ou plutôt, un tel refus ne serait-il pas une véritable 
désertion, une véritable hostilité, non-seulement contre l’assem- 
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blée, mais contre la nation elle-même, qui a le droit d’exiger 
l’exercice des pouvoirs qu’elle a délégués? •- Le décret, dit-on, 
provoque le roi ; mais, dans un autre sens, le refus du roi ne 
provoquerait-il pas l’irritation de l’assemblée? — Ce dernier tort, 
par cela seul qu’il aurait des suites plus lâcheuses, paraîtrait 
nécessairement plus grave. Le terme où s’arrêterait une telle dis- 
sension est impossible à prévoir. 

On compte sur les mécontents ; mais il faut aussi compter sur 
les complices innombrables du j)arti populaire. On compte sur 
l'amour du peuple pour lejnonarque; mais, pour que ce senti- 
ment puisse être énergique, c’est à la cause des peuples, et non 
péint à l’intérêt de quelques ministresj qu’il faut savoir lier la 
cause du roi. On compte enfin sur le retour de l’o|>inion publique 
à des principes plus modérés; mais qu’on ne s’y trompe point ! 
Provoquer cette opinion, avant qu’elle ait acquis toute sa force, 
c’est l’étouffer; c’est causer, dans tout le royaume, un redouble- 
ment de fièvre au parti démagogique, et retarder, affaiblir, dé- 
truire pour six mois l’espoir de tout ebangement. Et que de 
chances désastreuses un avenir de six mois ne peut-il pas rccéler! 
— D où vient qu’il me remplit moi-même de terreur, si ce n’est 
■parce que j’en découvre tous les dangers? — Ne suis-je donc pas 
aussi audacieux que tout autre? 

Qu ne dira point que le roi maintient sa prérogative, mais 
qu’il défend ses ministres. On croira, puisqu’il regrette de ne 
pouvoir les conserver, qu’ils n’agissaient que d’après ses ordrës, 
et qu’ils étaient utiles à scs desseins. Or est-il sage d’augmenter 
ainsi la défiance du peuple? — Est-il prudent, au lieu de sépa- 
rer le roi de toutes les fautes qui l’environnent, et qu’il n'a jamais 
partagées, de l’en rendre ainsi le complice? 

Ce que j’observe sur le projet insensé d’abandonner la nomi- 
nationdesministresà l’assemblée, je pourrais ledire aussi du désir 
que l’on pourrait avoir de provoquer des refus, pour augmenter 
l’embarras. Quel serait le résultat de ces essais dangereux, si ce n’est 
de montrer une malveillance réfiéchic, d’être forcé, par l'opinion 
publique ou par le choc des influences, aux choix les plus détes- 
tables; de compi'omcttrc de plus en plus l’autorité, en montrant 
sa faiblesse, car les refus auraient un terme; enfin, de former 
un ministère qu’aucun parti ne serait porté à défendre, puisqu’il 
ne serait d’aucun parti. Non, telle ne doit pas être la conduite 
des gouvernements.. Céder, sans paraître obéir, voilà, dans les 
temps de faiblesse, (juclle doit être leur politique. 

Au reste, je ne j)uis concevoir comment la cour s’affecte à ce 
point d’un événement dont elle devrait s’applaudir. Ces minis- 
tres, qui ont laissé s’appauvrir et périr dans leurs mains l’auto- 
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riUS royale, qui, depuis six mois, laissent le trône exposé aux 
mêmes dangers, et qui, par leur impéritie ou par leur faiblesse, 
sont un* obstacle invincible au retour de la confiance publique, 
l’Assemblée nationale, en les attaquant, en délivre le roi plutôt 
qu’clle-mèmc. Elle lui fournit un moyen de les éloigner sans 
blesser sa justice, et de concilier sa générosité avec sa prudence. 
Y a-t-il là de quoi s’alarmer? — Des barrières séparaient 1e roi 
du corps législatif; un nouvel ordre de choses va les faire tom- 
ber. Le roi ne pouvait gouverner sans se coaliser avec le parti 
dominant; un nouveau ministère, formé d'après l’impulsion de 
la majorité et secondé par elle, lui donnera bientôt cet avantage, 
et lui fera reconquérir son influence. 

Si CCS principes sont adojités, le parti que je propose n’en 
paraîtra qu’une conséquence évidente : 

Prévenir le décret, et, pour cela, exiger la démission, l'ac- 
cepter et la faire notifier; 

2” Former le nouveau ministère de manière que M. de La 
Fayette ne puisse pas le regarder comme à lui ; que les Jacobins 
l’adoptent et le soutiennent, et qu’il puisse s’entendre avec ceux 
à qui le roi veut bien accorder quelque confiance; 

5“ Provoquer l’acceptation des ministres, lorsque le choix en 
sera déterminé. 

TROCBLBa À BORD DB B’BBCABRB DB BRBBT. 

t9-2i> octobre 1790. — Une insurrection avait eu lieu à bord de l’escadre re- 
venue des colonies à Brest i l’Assemblée nationale avait renvoyé cette affaire à 
l’examen de ses comités. Dans sa séance du 19 octobre 1790, M. de Menou, rap- 
porteur des comités diplomatique, colonial, militaire et delà marine réunis, pro- 
posa un projet de décret ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport, etc., etc., décrète que le roi sera prié 
« de nommer deux nouveaux commissaires civils, revêtus des pouvoirs néces- 
« saires pour, en se concertant avec le commandant de l’escadre, employer tous 
« les moyens propres à rétablir l’ordre et la subordination, et requérir, à cet 
« effet, les gardes nationales et les troupes de ligne; qu’attendu qu’il s’est inlro- 
« duit dans les équipages des hommes qui ne sont ni marins, ni classés, le com- 
« mandant sera autorisé à congédier ceux qui ne seront pas propres au service 
« de la mer ; — que le pavillon blanc sera remplacé par le pavillon aux cou- 
« leurs nationales, Uivsque la subordination sera entièrement rétablie. 

« L’Assemblée nationale, considérant que le salut public et le maintien de la 
« Constitution exigent que les corps administratifs et les municipalités se ren- 
4 ferment exactement dans les bornes des pouvoirs qui leur sont confiés, déclare 
4 que les corps administratifs et les municipalités doivent ne pas s’écarter des 
« décrets sanctionnés ou acceptés par le roi ; que la force militaire est indépen- 
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« dante de l'autorité qu'ils tiennent de la Constitution, sauf les réquisitions ié- 
g gales ; improuve les mesures prises par la nuniicipalité de Brest, en exigeant la 
g représentation des minutes des lettres de MM. Heelor, Albert, Marigiiy, etc.; 
g déclare que les actes émanés, le septembre, de ta même municipalité, l’a- 
g dresse aux garnisons et équipages des vaisseaux, la réquisition faite an com- 
g mandant de retarder le départ du vaisseau le Ferme , sont illégaux et mils, et 
g que tous corps administratifs ou municipalités qui s'en permettraient à l'avenir 
g de pareils encourraient la peine de forfaiture. 

g Décrète que le. procureur-syndic de la commune sera mandé à la barre pour 
g rendre compte de sa conduite. 

g L’Assemblée, nationale, après avoir arrêté les préirédentes dispositions, 
g portant ses regards sur la situation aetuclle de l'État, et rwonnaissant que 
g la défiance des peuples contre tes ministres occasionne le défaut de force du 
g (jou»ernement\, décrète que sou président se retirera par-devers le roi , pour 
g représenter à Sa Majesté que ]a métiance que les peuples ont conçue contre les 
g ministres actuels apporte les plus grands obstacles au rétablissement de l’or- 
g dre public, b rcxécutioii des lois et à rachevement de la Constitution. » 

Deux questions principales ressortaient , comme on le voit, de ce rapport : 
l'une était la substitution du pavillon aux couleurs nationales au pavillon blanc. 
et l’autre la demande du renvoi des ministres. 

Immédiatement après la lecture du rapport , la discussion s’engagea , par un 
discours très-incisif de Cazalès qui se prononça contre le décret , comme atten- 
tatoire à l’autorité royale, et qui , tout en accablant les ministres de sarcasmes , 
contesta le droit de l’assemblée de demander leur renvoi. 

Dans la continuation de la discussion , plusieurs autres projets de décrets 
furent présentés. Dans la séance du 20 octobre, M. de Beaiimetz proposa, par 
amendement, de séparer formellement M. de Montmorin, ministre des affaires 
étrangères, des autres ministres dont on demandait le renvoi. Cet amendement 
fut appuyé par plusieurs membres. — Mirabeau s’abstint de parler sur le fond 
de la question du renvoi des mini.stres et sur ramendement relatif à M de Mont- 
raorin. — Finalement, la proposition qui concernait la demande du renvoi des 
ministres fut rejetée à la majorité de 403 voix sur 440. Ce rejet fut considéré 
comme un triomphe des principes monarchiques. 

Dans cette discussion, l’animosité des deux partis avait été très-vive; le 
21 octobre, ou discuta particulièrement la question du pavillon. MM. de Virieii 
et de Foucauld, surtout le dernier, émirent le vœu que le pavillon blanc fût con- 
servé, k cause des souvenirs glorieux qui s’y rattachaient. — Aussitôt après 
que M. de Foucauld eut parlé, Mirabeau demanda la parole et prononça un dis- 
cours très-véhément, dans lequel il accusa le côté droit do l’assemblée de projets 
contre-révolutionnaires, g Eh bien ! dit-il , parce qtic je ne sais quelle tactique 
g frauduleuse, dans la séance d’hier, a gonflé les cœurs contre-révolutionnaires, 
g en vingt-quatre heures , en une nuit, toutes les idées sont tellement subver- 
g ties, etc., etc. - Croyez-moi, ne vous endormez pas dans une si périlleuse 
g sécurité, le réveil serait prompt et terrible. »— Il finit en proposant, non- 
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seulement, comme le projet de décret, la sulistitutioii du pavillon aux couleurs 
nationales au pavillon blanc, mais encore que les matelots suhstituci'aient doré- 
navant au cri de vive le roi, celui de vivent la nation, la toi et le roi.[ 

Quand Mirabeau proféra des menaces contre les eontre-révolutimmaires, M. de 
(iuilherniy s'écria ; « C'est le tanyarje d’un factieux. » Selon M. de Menou, il 
aurait même dit : « M. de Mirabeau est un .scélérat et un assassin. » 

M. de Guilhermy chercha vainement U expliquer qu'il avait voulu sculemeiil 
démontrer que M. de Mirabeau, eu pervertissant le sens des pai'olcs par les- 
((uelles M. de Foucauld défendait le pavillon blanc, avait tenu un lant;age incen- 
diaire et qui tendait h faire assassiner les membres de. l’assemblée qui ne parta- 
geaient pas son opinion. Il fut condamné à trois jours de prison, et Mirabeau, 
qui avait d’abord piviposé de pas.ser a l’ordre du jour sur le projet de condamner 
M. de Guilhermy, finit par l’appuyer. 

Le projet de décret proposé par M. de Menou , moins l’article relatif au renvoi 
des raiidstres , mai s avec rameiidemeut de Mirabeau sur le cri U substituer U ce- 
lui de vive le roi, fut adopté, à la lin de la séance du 21 octobre, par l’assemblée. 

Il est évident que la conduite et le langage de Mirabeau, dans cette eircoii- 
slauce , étaient peu d’accord avec les relations secrètes qn’ii entretenait avec la 
cour. Il est probable (pie le comte de La .Marck le lui rc|irocha, soit dans un bil- 
let qui ne se retrouve plus, soit simplement dans une conversation. Nous en 
avons, du moins, la preuve dans le billet suivant de Mirabeau : 

i.e C'OMTii DI! aiiB.vBB.ti; «c COMTE DE i,.\ M.vncu. 

Vendredi, 22 oclohre 4 790. — Mon cher comte, j’ai mtirilc 
(le vous de n’(!itre jugé par vous que d’après vous-mènic. Avant- 
hier, je n’ai rien dit, cl certes je pouvais parler et enlever la 
(piestion, et je l’eusse l'ait sans l’inique amendement Moiitmorin. 
Hier, je n’ai point été un démagogue ; j’ai été un grand citoyen, et 
peut-être un habile orateur. Quoi! ces stupides coquins, enivrés 
d’un succès de pur hasard, vous offrent tout platement la contre- 
révolution, et l’on croit que je ne tonnerai pas! En vérité, mon 
ami, je n’ui nulle envie de livrer à personne mon honneur et à 
la cour nul tête. Si je n’étais que politique, je dirais : « J’ai he- 
« soin que ces gcns-là me craignent. » Si j’étais leur homme, je 
dirais : « Ces gens-là ont besoin de me craindre. » Mais je suis 
un bon citoyen, (jui aime la gloire, l'honneur et la liberté avant 
tout, et ex?rtes messieurs du rétrograde me trouveront toujours 
prêts à les foudroyer. Hier, j’ai pu les faire massacrer; s’ils con- 
tinuaient sur cette piste, ils me forceraient à le vouloir, ne fût-ce 
que pour le salut du petit nombre d’honnêtes gens d’entre eux. 
En un mot, je suis l’homme du rétablissement de l’ordre, et non 
d’un rétablissement de l’ancien ordre. Vous avez une manière 
très-simple de vous tirer de l’embarras dont vous me parlez, et 
3. s 
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que je ne comprends pas bien; c’est de montrer mon billet. Vale 
et me ama. 

I>a dernière phrase de ce billet indi(|tic (|iie le comte de La Marck avait 
éprouvé quelque embarras par suite de la eondiiite de Mirabeau dans celte o<’ea- 
sion, car il l’invite à s’en tirer en montrant ce billet même Le comte de l.a 
Marck suivit ce conseil et écrivit h la reine mie lettre qui ne s’est pas retrouvée, 
soit pour jnstilier Mirabeau , soit pmirsc justilier Ini-mêinc. L’est ce qui résulte 
clairement du billet suivant de rarclievcquc de Toulouse : 



■.•ARCUliVÊQVB DE TOl’LODEE AV COMTE DE VA MARCK. 

Samedi, 23 octobre 1790. — J’ai fait passer votre lettre, mon 
cher comte ; si j’en reçois la réponse aujourd'hui, j’irai vous clicr- 
eber ce soir ou demain malin. 

Je vous renvoie le billet du comte de Mirabeau ; je vous avoue 
qu’il me fait horreur; s’il ne prouve pas ce qu’il pense, il fait 
voir jusqu’où peut aller son imagination, lorsqu’il est dans ce 
que vous appelez si bien ses par delà. Je crois que, pour sa 
gloire, vous devez brûler ce billet, ou plutôt le conserver pour 
lui faire honte d’un pareil écart, lorsque le sang-froid lui sera 
revenu. Ce n’est pas une petite lâche que d’entreprendre de tem- 
pérer un caractère aussi bouillant ; je vous avoue que je le fuirais 
à cent lieues, si ma fidélité et mon dévouement ne me retenaient. 
Adieu, mon cher comte, je vous renouvelle mon tendre et in- 
violable attachement. 

On voit par ce billet que celui de Mirabeau ne produisit pas tout reffet qu’il 
en attendait. Il sentit bien lui-méme qu’il avait été trop emporté daii-s son dis- 
coiii's h ra.ssemblée : nous allons cependant le voir , dans une série de notes 
adressées h la reine, cliei'chcr non ii se justilier, mais ii prouver ((u’il ne pouvait 
pas tenir une autre conduite que celle qu’on lui reprochait. Nous trouverons 
peut-être, du reste, la véritable explication de son langage incendiaire à l’assem- 
blée dans le billet qui accompagnait la note suivante, et qui se trouve placé ü su 
suite : 

TRENTB-QCATRIÈHE ROTE DV COMTE DE MIRADEAV POUR LA COUR. 



Samedi, 23 octobre 1790. — Je dois donner des conseils, 
même avec la certitude qu’ils ne seront pas suivis, car le zèle, 
même infructueux, est une loi, et le succès n’est jamais un de- 
voir. Il est important, d’ailleurs, soit pour justifier la confiance, 
soit pour l’obtenir, que je m’explique sur tous les événements 
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qui peuvent avoir des conséquences éloignées. Si c’est assez de la 
prudence de chaque jour pour les affaires ordinaires de la vje, je 
ne connais de prudence en politique que celle qui se prolonge 
dans l’avenir. 

Je n’ai parlé ni pour les ministres, ni contre le décret, parce 
que je redoutais les suites du décret, et que je désirais le renvoi 
des ministres. J’aurais dû peut-être examiner si les suites du décret 
auraient plus causé de maux que le renvoi d’un ministère impuis- 
sant n’aurait lait de bien, mais j’ai préféré de céder, lorsque j’ai 
vu que la mesure ne pouvait plus être qu’imparfaite. Je n’ai pas 
voulu surtout faire prononcer partiellement le renvoi de quel- 
ques ministres, tandis que celui pour lequel on réclamait si hau- 
tement l'amitié de M. de La Fayette, titre de plus pour être 
chassé, devait être conservé. 

Je laisse à part le décret pour n’examiner qu’un seul point de 
la dernière évidence. Ont-ils la confîancc du peuple, les minis- 
tres que le peuple accuse? — Méritent-ils la confiance du mo- 
narque, CCS ministres qui laissent le trône sans soutien, l’au- 
torité sans appui, les grands principes sans organe? — Qu’ils 
préfèrent un seul instant l’intérêt de leur maître et de la chose 
publique au subalterne intérêt de leur place, et (ju'ils soient 
eux-mêmes juges de cette question, j'y consens. — Mais si, 
accusés par des millions de voix, ils ne l’emportent que par le 
secours d’un appel nominal, effroi des lâches et des faibles ; si la 
jnajorité des voix qu’ils ont obtenue n’est pas celle qui représente 
une majorité d’influence, je les regarde comme tout aussi bien 
rejetés aux yeux de la nation que si le décret avait passé. Car 
que pourraient-ils tenter aujourd’hui qui ne fût un objet conti- 
nuel de défiance? — Quelle confiance obtiendront-ils de rassem- 
blée, s’ils essayent de la gouverner; de la nation, s’ils veulent 
reconquérir, je ne dis pas l’obéissance aveugle des peuples, mais 
leur resj)cct et leur amour; enfin du monarque lui-même, s’ils 
lui pro[)Osent des moyens de succès pour lesquels, agents inu- 
tiles du pouvoir, ils ne trouveront désormais que des auxiliaires 
frappés d’anathème? — Telle est, en effet, l’alternative à laquelle 
la cour se trouve réduite. Ou le ministère sera nul, et fut-il 
jamais plus dangereux d’avoir un ministère sans activité? Ou il 
aura seulement pour appui cette section de l’assemblée qui ne 
peut donner que de périlleux succès. Or, dans ce dernier cas, 
l’unité de vues et de desseins, censée exister entre les ministres 
et le roi, le fera donc regarder comme coalisé avec un parti qui, 
devînt-il plus fort qu’il ne l’est dans l’assemblée, aurait contre 
lui la nation entière ! Voilà cependant ce qu'a produit le succès 
apparent des ministres. On les accusait de mal servir la Constir 
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tution, et par qui viennent-ils de triompher? Par le secours de 
ceux. que le peuple désigne comme les ennemis de cette Consti- 
tution. Ils sont plus clairvoyants que moi, ceux qui pensent ou 
qu’une telle conduite peut rétablir la confiance, ou que, sans 
inspirer la confiance, aucun événement puisse tourner au profit 
de l'autorité du roi. 

11 resterait un moyen digne d’une cour habile; mais j’ai déjà 
prévu qu’on ne l'adopterait pas. Ce serait de remplacer sur-le- 
champ les ministres, de montrer plus de déférence à l’opinion 
publicjue qu’à la majorité apparente de l’assemblée, ou plutôt de 
distinguer, dans cette majorité, le vœu de tous contre les minis- 
tres, du vœu contre un décret qui a paru blesser, non la vérité, 
mais les principes. Je sais que des ministres qui sauraient leur 
métier donneraient eux-incmes ce conseil; mais les ministres 
ont-ils la moindre tactique? — J’apprends qu’ils me font un 
crime d'avoir parlé contre eux aux Jacobins après le décret, 
comme s’il était bien maladroit de parler là où je ne peux les 
desservir, et de m'etre tu là où je pouvais leur nuire. Ils me 
reprocheront sans doute aussi d'avoir préféré le pavillon aux 
trois couleurs au pavillon blanc que leur parti voulait conservei', 
comme en un jour de combat, fiers d’une victoire qu’il fallait au 
moins déguiser pour ne pas la rendre odieuse. Je n’entends plus 
rien à la manière de servir, s’il faut user mes forces dans de pa- 
reils débats. Au reste, je veu.x bien ([ue les ministres me traitent 
de démagogue, pourvu qu’eux-memes, ne l’étant pas, servent 
mieux l'autorité royale que moi, 



(Billet qui accompagnait ccitc note.) 

coM're DS Air iohtb dk la maimk. 

Samedi, 23 octobre 1790. — • J’avoue que je ne sais pas trop, 
mon cber comte, pourquoi j'envoie des notes. Mais enfin, vaille 
que vaille, en voici encore une. Ces pièces de comparaison avec 
les ebefs-d'œuvre de Bergasse, et peut-être des Barnave et autres 
grands hommes, aux cheveux desquels, comme autrefois à ceux 
o'u vieux Nisus, est sons doute attaché le salut du trône et de 
l’cmjH're, ces pièces de comparaison sont une, manière d’étude 
qui n’est pas plus ennuyeuse que la prison, cl qui est plus utile 
qu’un conte de fées. Vale et mcama. 

Il me semble qu'il serait juste de me rendre la feuille de ma 
main. 

Nous croyons qu’on peut découvrir dans ce billet le secret de la conduite et du 
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langage de Mirabeau dans la séance du 21 octobre. Il avait été blessé, irrité <ine 
la cour eCit consulté Bergasse ; qu’on n’eût pas suivi le conseil qu'il avait donné 
avant le débat à l’assemblée, de renvoyer les ministres; enün, il craignit peut- 
être que le succès du côté droit, en faisant rejetei' l’article du renvoi des minis- 
tres , n'inspirût à la cour le désir de se passer de lui ; de là la violence de son 
langage ; mais il ne tarda pas à revenir de la disposition qu'il avait témoignée à 
celte occasion, tout en soutenant qu’il avait eu raison, et il fit passer à la cour, 
dans la journée du dimanche 24 octobre, les deux notes suivantes : 



rote de comte de MIBABEAC bocb la rOt'B. 

Dimanche matin, octobre 1790. — On m’accusera d'insister 
pour une mesure dont j’ai donné si inutilement le conseil. Mais 
le mal s’aggrave de plus en plus , et je crains bien que le roi ne 
soit contraint de faire sans succès e« qui paraitrail encore dans 
ce moment un trait de popularité et de prudenee. 

Il est évident que le roi a perdu sa cause, lorsque les ministres 
l'ont gagnée, car ce que j’avais prévu se manil'csle déjà. Le parti 
populaire qui paraissait revenir à des jtrineipes plus modérés, 
aigri de nouveau par une défaite, va redoubler d’exaltation dans 
les Jacobins, de précautions et d’efforts dans l’Assemblée natio- 
nale, et de démagogie dans les provinces. 

On ne rendra aucun décret sur le pouvoir e.xécutif epti ne porte 
rempreinte de la défiance qu’inspirent les ministres ; cl tandis 
(|u’on ne cbercliera qu’à humilier, qu'à punir, qu’à rendre im- 
puissante leur autorité passagère , le contre-coup de rette ven- 
geance portera sur l’autorité durable du roi. 

Je n’en citerai qu’un exemple pris dans la séance de jeudi, 
l.’assemblée avait chargé scs comités de constitution et de fintui- 
ces de présenter un plan d’organisation du trésor public. On s’csl 
empressé tout à coup de demander ce travail ; mais dans quelles 
vues, pour quel objet? Je ne fais que répéter les expressions 
d’une foule de membres de l’assemblée : « Parce qu’il est tres- 
<1 essentiel , a-t-on dit , de ne confier le dépét précieux des de- 
» niers publics qu’en dés mains sûres, et non dans celles des mi- 
» nistres qui, de l’aveu même de M. Cazalès, sont indignes de la 
Il confiance de la nation. » Et l’on a ordonné que cette question 
serait traitée dimanche prochain (aujourd’hui). Elle est liée aux 
premiers principes du gouvernement monarchique, et j’avais cru 
pouvoirles conserver dans toute leur intégrité ; mais, que puis-je 
maintenant espérer d’une as.semblée qui, regardant les ministres 
comme son ennemi le plus dangereux , croira devoir l’écraser 
sous les ruines mêmes de l’autorité royale? 

Vingt décrets seront le fruit de la même prévention , et nous 

t. 
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touchons à In révision de la Constitution , à l’organisation des 
gardes nationales, à une foule de travaux qui auraient permis de 
rétablir l’aulOrité, si une seule démarche de la cour avait rétabli 
la confiance. 

La surveillance la plus inquiète sera l'effet de la rési.stancc des 
ministres, et peut-être nous louchons à une guerre, c’est-à-dire à 
une occasion d’assurer contre eux la plus sévère responsabilité. 
Kst-ce dans un moment où la discussion de la force ])ublique, en 
pleine activité dans les mains du roi, pouvait lui être si utile, 
qu'il fallait éveiller tous les soupçons, et attiser toutes les haines? 

Mais nous avons un parti, diront les ministres; il faut donc 
nous soutenir, nous et ce parti. Les plus cruels ennemis du roi 
ne tiendraient pas un autre langage. Quel est ce parti qui a sou- 
tenu les ministres? — C’est, d’un eôté, M. de La Fayette qui 
cent fois a voulu changer le ministère, lorsqu’il espérait de le 
remplacer par ses amis , et qui , dans ce moment-là , s’abstint , 
parce que les circonstances n’étaient j)as favorables à scs vues : 
il aura droit, sans doute, à plus de dévouement de la part de ceux 
qu’il vient de maintenir par sa puissance; mais cessera-t-il pour 
cela d’être le plus dangereux ennemi du pouvoir royal? — Lui 
qui, non content de l’éclipser, de l’isoler, de rcxcrccr lui-même, 
s'en attire tous les hommages et tout le respect? — Il affiche si 
hautement d’être l'idole de l’armée la plus factieuse du royaume ! 
J’avais toujours cru qu’il fallait une autre armée à ce chef, ou un 
autre chef à celte armée, cl je voudrais bien que les ministres , 
pour qui tous les moyens de rester en place sont également bons, 
daignassent me prouver que je me trompe. — Quel est l’autre 
parti qui les soutient? — Ce sont ces prêtres, ces nobles, dont 
l’inertie lorsqu’il fallait agir, et la résistance lorsqu’il fallait cé- 
der, ont causé tous les maux du royaume; ces mêmes hommes, 
dont rinflucnec désormais ira toujours en sens contraire, c’est-à- 
dire qu’ils nuiront à ceux qu’ils voudront servir; que, voulant 
affaiblir le parti populaire, ils lui donneront une nouvelle vi- 
gueur, et qu’à force de nous menacer du retour du despotisme, 
ils finiront par nous entraîner, malgré nous, à la république. — 
Ce sont là des mécontents, mais non pas les bons. 

Mirabeau, comme nous l’avons dit, ne se contenta pas de cette note cner- 
giiiue; il en écrivit une seconde dans la même journée du dimanche, et, en la 
transmettant an comte de La Marck i>onr la faire parvenir à la reine, il y joignit 
un billet dont le ton adouci indique, malgré sa protestation contraire, qu’il tenait 
à se justifier. Voici ce billet : 
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LB COMTE DE BUBABBAC AC COMTE BB CA HABCM. 

Dimanche, 24 octobre 1790. — Je vous ai envoyé ce matin, 
mon cher comte, une note faite d'hier, et que l’étourderie de 
mon secrétaire a retardée. Je l’ai accompagnée d’un billet plein 
d’humeur ou plutôt de chagrin, parce que je vous sais injuste, et 
vous crois refroidi. J’ai appris que vous étiez en campagne, et 
alors je me suis' expliqué pourquoi je ne vous avais pas vu, 
quoique je n’eusse pas été diner chez vous hier. Voici une note 
tout autrement importante. C’est , non pas mon apologie , mais 
plutôt mon manifeste. J'interpelle votre honneur et vos lumières 
de lire attentivement et de déclarer que j’ai raison. S'il n’y eût 
point eu d'inconvénient , j’aurais été diner chez vous. Vale et me 
ama. 

Le comte de La Marck fit à ce billet la réponse suivante : 

CE COMTE BB CA MABCM AC COMTE BE MIBABEAC. 

Dimanche, 24 octobre 1790. — Pourquoi donc n'ètes-vons 
pas venu hier? Si , par réflexion , vous y avez trouvé de l’incon- 
vénient, au moins fallait-il le fairedirc. La marquise de Vauban, 
Elliot, Louis de Ségur, Biron et moi , nous vous avons espéré et 
attendu fort longtemps. 

Je ne suis pas refroidi, mais il y a des choses que je juge peut- 
être difrércminent que vous, et pour cela cependant je ne crois 
pas être injuste. Vous les conseillez trop comme s’ils avaient une 
partie de votre caractère. Accoutumez-vous donc à les voir ce 
qu'ils sont. Votre première note d’aujourd'hui , (piclque bonne 
qu’elle soit, aura très-vraisemblablement le sort des précédentes. 
En rentrant , je l’ai fait passer aussitôt à rarchcvcquc de Tou- 
louse. Je vais envoyer la deuxième après l’avoir lue. Je joins ici 
celle (|ui est de votre main, et que depuis deux jours j’ai chez 
moi. Absolument, il faut que je vous voie demain à l'aise ; man- 
dez-moi demain malin , mon cher comte , le moment où vous 
serez libre dans la journée , environ une heure de suite. Je vous 
suis tout dévoué. 



TBEETÈ-EIXlriiME HOTE DC COMTE BE MIRABBAC POCR CA COCB. 

Dimanche, 24 octobre 1790. — Je ne parle plus de la retraite 
des ministres, car je les tiens pour renvoyés par le tyran le plus 
absolu, l’opinion publique et l’impérieuse nécessité; et puisque 
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aucune puissance ne pourrait aujourd’hui les maintenir, je veux 
seulement faire remarquer que toutes mes prédictions se sont ac- 
complies. Or que l’on comj)are d’un coté ce que j’ai conseillé, 
avec cc que d’autres ont dit, ce que j’ai dit avec ce (pii est arrivé, 
et, d’un autre (■(’itc, la foi que l’on accorde à je ne sais ([uels con- 
seillers, avec l’inutililc de mes efforts, et que l’on décide si je ne 
dois jins être humilié d’avoir contimiellemcnl à combattre la 
méliance, découragé d'avoir toujours raison saps succès, profon- 
dément adligt! de voir que les événcineiits fon’anl de prendre les 
mesures que j’ai indiquées, mes ennemis et ceux du roi, les en- 
nemis dont le jipuvoir est si redouté, et dont cependant on 
agrandit sans ce.sse et l’influence et le crédit, en usurpent le mé- 
rite et la gloire. 

M. de La Fayette répand partout que lui seul a obtenu le ren- 
voi des ministres, que lui seul , organe fidèle du peuple, intei’- 
médiaire toal-i)uissant entre le monarque et scs sujets, a vaincu 
tous les obstacles et déjoué le parti ministériel. La renommée 
publiera bient(3t le nouveau bicniail que ce beros des deux inondes 
vient d’aecoi’der an royaume, et comme on n’obtient pas le chan- 
gement des ministres sans influer sur le choix de leurs succes- 
seurs, on verra bientôt ce meme homme, maitre absolu du seul 
lioiivoir (|îii aurait jm le renverser. Qu'il cherche des ministres 
attentifs à lui iilaire, empressés de le servir, dociles à .ses leçons, 
tremblant devant ses menaces, il en trouvera. Mais qu’il n’espère 
pas atteler à son char celui qui, ayant juré de maintenir le gou- 
vernement monarchique, regarde la dictature sous un roi comme 
un crime; celui qui, ayant juré de maintenir la liberté, regarde 
l’obéissance à un maire du palais comme le plus honteux es- 
clavage. 

Pourquoi répéterai-je eu vain ce que j’ai dit? La capitale gou- 
vernera le royaume, l’armée parisienne gouvernera la capitale ; 
un chef habile gouvernera seul cette armée. El M. de La Fayette 
est-il cc chef? lui, jusqu’ici, soldat docile de cette armée; lui, 
que tous les factieux du royaume proclament pour leur apjmi ; 
lui qui rachète un jour de fermeté par un mois ou de stupeur ou 
d’une popularité effrénée? 

J'ai dit : Veut-on gouverner? On ne le peut que par la majo- 
rité, et l’on ne peut influer sur la majorité <(u’en se rapprochant 
d’elle, qu’en lui donnant le ministère qui paraîtra lui convenir, 
qu’en la forçant de le défendre, qu’en l'obligeant de composer 
par l’effet inévitable d’une confiance réciproque. Or jamais un 
ministère de M. de La Fayette aura-t-il cette majorité? — 11 est 
des hommes , et je suis du nombre , qu’il pourra vaincre , mais 
que jamais il ne forcera de capituler. 
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J’ai dit encore : Vcid-on rester dans l’inaction? Il faut du 
moins se mettre en mesure de faire tourner au ^irofit du roi le 
mécontentement du royaume. Et il n’y a de mcconlcnls utiles 
que cette classe de citoyens bien intentionnés ([nivcnlcntrordré, 
mais non l’ancien ordre; qui sont révoltés du despotisme de 
l’assemblée, mais qui ne voudraient pas d'un autre despotisme; 
qui périront pour le gouvernement monarchique comme pour la 
liberté. Or, pour être évidemment coalisé avec ces mécontents, 
il faut cesser de l’être avec leurs ennemis , avec ce clergé, ces 
possesseurs de fiefs , ces parlements que personne ne veut plus 
défendre; et, sous ce rapport, un ministère agréable h la majo- 
rité, et non dévoué à un seul homme, et non l’instrument d’une 
petite faction, est encore indispensable. C’est la confiance qu'il 
faut inspirer; ce sont ces humiliantes barrières placées entre la 
nation et le roi qu’il fout renverser; ce sont les combats entre la 
majorité de l’assemblée et le ministère qu’il faut prévenir , parce 
qu’une telle situation , faisant croire au peuple que le roi n’est 
pas pour lui, perpétue les défiances, la résistance et l’anarchie, 
place la cour dans une minorité dangereuse, et rend toujours 
plus nécessaire l’cxistcncc de cet homme qui persuade au peuple 
(jue lui .seul contient la cour, lorsqu’il dit à la cour que lui seul 
contient le peuple. 

Enfin j’ai dit : On me demande des conseils que je donnerais 
inutilement si je ne puis m’entendre avec les ministres. Fort ou 
faible en escrime, il me faut un terrain sur lequel je puisse ap- 
puyer le pied. Il est une foule de mesures que ni la cour ni moi 
ne pouvons exécuter, et que des ministres , en qui l’on pourrait 
SC fier, tenteraient avec succès comme sans danger. Or quelle 
confiance pourrai-je avoir dans un ministère que mon ennemi 
créera, soutiendra, dirigera? — Je sais que j’ai tout promis , 
mais ai-je promis autre chose que de servir selon mes principes? 
— Dois-je tromper pour plaire, ou me rendre inutile pour être 
fidèle? 

Mais d’où vient cette méfiance qui, depuis' quelques jours, se 
manifeste si clairement, et qui jamais ne fut moins méritée? — 
J’ai désiré le renvoi des ministres : était-ce pour nuire ou pour 
servir? — Et ces ministres, depuis six mois, ont-ils donc été si 
utiles à l’autorité royale? — J’ai conseillé de prévenir le décret; 
mais n’était-cc pas pour conserver la prérogative royale? — Et 
mon conseil même étant rejeté, n'ai-je pas gardé le silence, moi 
(jui ne pouvais me taire sans me compromettre, et qui peut-être 
aurais ajouté (pielquc poids à la balance? J’ai parlé dans le même 
jour aux Jacobins contre les ministres; mais qui pourrait j)arler 
pour? — Et dans quel objet, dans quelle circonstance en ai-je 
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agi ainsi? — Déjà M. de La Fayette venait de faire imprimer 
(ju’après avoir opiné secrètement contre les ministres dans les 
comités l'éunis, je n'avais pas en le courage de les atUuiucr dans 
rassemblée. J'arrive an milieu des Jacobins justement prévenus. 
Trois opinants, qui m’avaient précédé , conseillaient les mesures 
les plus violentes. Ils ne |)roposaicnt rien moins que d’attaquer 
individuellement cliaquc ministre, de provoquer contre eux des 
délibérations des sections de Paris , d’aecucillir, de solliciter des 
liélilions des départements. C’est alors que je pris la parole. 
« Vous cbcrchez, leur dis-jc, des auxiliaires contre les ministr&s, 
<1 et vous faut-il d’autres auxiliaires qu’ciix-mèmes? Renoncez à 
>: l’administration, laissez-lcs gouverner; bienU)l leur incapacité, 
« loujonrs mieux démontrée, fera tomber de leurs frêles mains 
« les rênes qu’ils refusent de se laisser arracher. i> C’est ainsi que 
je parvins à attiédir des motions incendiaires, et cependant, 
écoutez les ministres : je me suis montré, s’il faut les en croire, 
leur plus redoutable ennemi. 

Le lendemain, la discussion sur le choix du pavillon excita de 
nonveaux orages, où les ennemis de la révolution montrèrent la 
rage la plus indiscrète et la plus malhahile. Je savais que rien 
n’était plus capable de calmer l’eseadrc de Rrest (jiie ces couleurs 
nationales que le choix même du roi a consacrées. H n’y avait 
d’aillcui’s pas le jdus léger prétexte pour garder le silence , et 
mon discours, qu'une attaque violente rendit très-vif, e’est-à-dii c 
très-oratoire, fut cependant tourné tout entier vers l'éloge du 
monarque. Voilà ma conduite ; qu’on la juge! 

3Iais le temps aussi prononcera. Jamais mon zèle n’a été si 
l>ur, mon dévouement plus illimité, mon désir d'être utile plus 
eonstant, j’ose dire plus opiniâtre. Ce n’est pas pour moi- 
même, mais pour obtenir phts de succès, que j’ambitionnais le 
prix de la confiance, et ceux qui parviendront à me la ravir, 
n’arraeheront de mon cœur ni la reconnaissance ni le serment 
«jue j’ai fait de défendre l’autorité royale, dussé-je combattre seul 
et succomber dans cette lutte éclatante où j’aurai l'Eiuope pour 
témoin et la postérité pour juge. 

■Miralicaii voulut aussi nioiitrcr au comte do. I.a Marck que, quant à ce qui 
concernait le droit de l’assemblée de demander au roi le renvoi de ses ministres, 
il avait toujours professé les mêmes principes ; nous trouvons de lui le billet 
suivant, écrit le lundi matin , 25 octobre ; billet auquel a dû être ajouté un vo- 
lume du Courrier de Provenee, rédigé rannée précédente par Mirabeau lui-même 
et scs amis : 
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LE COMTÉ BB MIBABEAC AV COMTE DE LA MABCK. 

Lundi, 25 octobre 1790. — Ce n’est pas assez pour moi, mon 
elicr comte, que d’avoir politiquement raison, je veux que mes 
amis puissent toujours juger en cela , comme dans tout le reste, 
ma morale, la cohérence de mes principes, et qu’ils ne puissent 
pas douter que je suis toujours de bonne foi avec eux. Lisez dans 
ma dix-neuvième lettre, à la page 41 jusqu’à 40, et voyez si ce 
n’est pas précisément : 1“ la question du jour; 2“ le même avis 
que je soutiens, avec lequel j’ai irréplicablcment terrassé iMou- 
nier. — Vale et me ania. 

Renvoyez-moi le livre quand vous l’aurez lu. 

Les pages auxquelles Mirabeau renvoie sont dans sa dix-neuvième lelire b ses 
commettants, imprimée dans le Courrier de Provence. Il y prouve, contre l’opi- 
nion de M. Müunier (séance du IGjtiillct 1789 , à l’occasion d’un projet d’adresse 
au roi, pour le renvoi des ministres), que les représentants de la nation ont le 
droit de dire au monarque que les ministres ne méritent plus sa conliance, ni 
celle de la nation. Mais il ne se contenta pas de eherclier à convaincre le comte 
de La Marck ; il voulut aussi convaincre la cour qu’il avait raison jdans l’opinion 
qu’il soutenait, et, le même jour , il lui flt passer la uotc suivante , qui renferme 
le conseil hardi de choisir le nouveau ministère dans le parti des Jacobins. 



TnBSTE-BEPTIÉME HOTE DC COMTE DE MIBABBAV POCH LA COCB. 

Lundi, 25 octobre 1790. — Ce n’est point sans effort que je suis 
parvenu , hier, à retarder le rapport des trois eomités , peut être 
d’un seul jour; mais un jour de plus n’était point inutile à l’cxa- 
meu des réflexions importantes que j’ai fait parvenir. Un jour de 
plus donnait surtout le temps de prévenir le décret, et j’insiste 
plus que jamais sur ce point. Est-il plus avantageux que le roi 
soit forcé dans le choix d’un nouveau ministère, ou qu’il devance 
le vœu de l’assemblée? — C’est ainsi que la question est posée 
par ceux qui eonseillent d’attendre le décret. Mais je l’énonce 
d’une autre manière : est-il plus avantageux de laisser rendre 
que de prévenir un décret qui donne un nouveau droit au corps 
legislatif sur le pouvoir exécutif; qui mettra les ministres dans 
une dépendance beaucoup plus forte de l’Assemblée nationale, et 
les rendra les esclaves d’une majorité, même passagère, même 
incertaine, toutes les fois qu’ils n’auront pas l’art de la gouver- 
ner? — Il est singulier que ceux qui font ces objections, car, moi, 
je ne les fais point, conseillent précisément de laisser rendre un 
pareil décret. Pourquoi ne pas le prévenir, s’il doit être si fu- 
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ncsle, dnns leurs principes? Pourquoi ne pas rcnip^elicr aujour- 
d'hui, puisque ce sérail peut-être l'empêcher j)our loujours? 

Je sens que nous raisonnons sur des bases diirércnles, cl c'est 
pour cela que je ne viens pas facilement à bout de persuader ceux 
qui pensent que l'époque d’un méconleiilcmenl général n’est 
point éloignée; que ro|)inion publique peut, à chaque instant, 
tout renverser; que la coalition du pouvoir exécutif avec rassem- 
blée serait un obstacle au retour de l'opinion publique, et (jue le 
roi ne doit agir que forcément, pour ne paraître rien approuver. 
Mais si rien de tout cela n'est Mai, les conseils que l'on donne 
au roi sont évidemment dangereux. Or voici ce que j'olfre de dé- 
montrer : Aucun clfort humain ne renversera jamais les bases 
delà Conslilulion; on pourra le tenter, mais la i»resquc univer- 
salité de la nation les soutiendra , et pour son intérêt et j)Our 
celui du monarciuc; d'où il suit (jue, si un mécontentement quel- 
conque, capable de produire des changements utiles dans la Con- 
stitution, doit éclater, ce sera |iré( i.scmcnl lors(juc le roi sera 
coalisé avec la majorité de l'Assemblée nationale; car alors les 
esprits bien intentionnés, voyant dans celle réunion une barrière 
impénétrable contre le despotisme, croiront pouvoir sans péi il 
façonner leur liberté, détruire l'anarehie, et eorriger les abus 
des nouvelles lois. Alors, la confiance ayant repris son cours na- 
turel, le retour de l’opinion tournera tout entier au profil d'une 
autorité qui aura cessé d’inspirer des craintes. C'est sous ce rap- 
port que j'ai toujours montré la nécessité d'un nouveau minis- 
tère qui pût être regardé comme l’ouvrage de la majorité de 
l’assemblée, et que celle même majorité s’obstinerait à .soutenir. 
Celui qu’on est sur le |)oint de nommer ne sera tel qu’autant que 
les choix de 31. de La Fayette seront absolument écartés; car il 
est évident que le ministère de cel bominc, qui n’a plus qu'un 
petit nombre de spectateurs, qui, plus que jamais, s’alliche pour 
le club de 89, qui sacrifie tout au petit nombre d’amis qui lui 
sont restés fidèles, et que l’on sait ne vouloir former un minis- 
tère provisoire que pour attendre l’instant où ses amis pour- 
ront y prendre place, et réunir avec lui tous les pouvoirs du 
royaume; jamais, dis-je, un ministère choisi par cel homme 
n’aurait la majorité de l’assemblée. C'est des Jacobins qu’il faut 
recevoir l’impulsion, non d’une manière ()stensible, je connais 
mieux ce que le roi doit à sa dignité, mais indircclemcnl, et telle 
est la liste que j’ai donnée '. 

• Le jour m(iue où ce billet et celle note furent écrits, le roi se décida à faire, dans 
«on miui.stére, un cliaiigemcnt partiel qui devait satisfaire Mirabeau : c’était du 
u)oins l'opiiûoii du couiLc <le La Marck et de rarclievéque de Toulouse, dont nous 
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LB COMTE DE LA MAHCK AC COMTE DE MIBASBAC. 

Mardi, !26 octobre 1790. — J’arrive de la campagne, où j'ai 
couché. Je ne sais rien d'aujourd’hui. Hier au soir, il était cer- 
tain que Fleurieu remplacerait La Luzerne. II n’est point encore 
question des autres ministres. Bonjour. 



•■•AnCUEVjâQCE DE TOCLOCEB AC COMTE DE LA MABCK. 

Mardi, cinq heures et demie, 20 octobre 1790. — Je crains de 
ne pouvoir faire parvenir la note que vous m’envoyez aujour- 
d'hui; j’envoie tout de suite aux Tuileries, mais il y a apparence 
que ce sera trop tard. Du reste, elle parviendra demain matin. 
J’espère, comme vous, que Lambert sera garde des sceaux, mais 
je n’en réponds pas. Le choix de Fleurieu, s’il est vrai, ne prou- 
verait rien sur l’influence de La Fayette, parce que le comte de 
Mirabeau l’a conseillé. Vous avez vu, hier, qu’on n’était pas dis- 
posé à s’en rapporter au général La Fayette. Adieu. 



LE COMTE DE LA MABCK AC COMTE DE MIBADEAC. 

Mardi soir, 26 octobre 1790. — J’ai passé chez vous, mon cher 
comte, à midi et un quart, et vous étiez déjà sorti. J’y ai repassé 
à deux heures et demie , et vous n’étiez pas encore rentré. Ce- 
pendant, sur beaucoup d’objets, il est important que nous noiisrecor- 
dions. L’archevêque de Toulouse sera'chcz moi demain matin, à 
l'heure que vous indiquerez. Faites-la-moi seulement savoir, pour 
que je puisse le prévenir h temps. 

La’ reine croit que vous ne serez pas mécontent du choix de 
Ffeurieu, puisqu’il était compris dans ceux que vous aviez indi- 
(jués. Si l’on ne prend pas les autres personnes, au moins ne de- 
mande-t-on pas mieux que d’éviter celles qui seraient proposées 
par M. de La Fayette. J’ai eu des nouvelles de Saint-Cloud. Je 
vous assure qu’on y est dans de fort bonnes dispositions pour 
vous; mais, encore une fois, ils sont faibles, indécis. Bonsoir, 
cher comte. 



LE COMTE DE MIBADEAC AC COMTE DE LA MABCK. 

Mercredi, 27 octobre 1790. — Vous voulez un mot sur l’at- 

li'ouvons les lettres suivantes, relatives à la nomination de M. de Fleurieu, appelé, le 
2ü oetobre 1790, à remplacer .U. de la Luzerne au iniiiistére de la marine. 

3. i 
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mosplière diplonialiqiio, cher comte. — Je ne vois rien de moins 
sûr que la j)aix entre l'empereur et le roi de Prusse, ou plutôt je 
ne crois ]>as qu'ils aient jamais étô plus jirès de se tirer des coups 
de fusil. Entre plusieurs raisons que j'ai île penser ainsi, et que 
je vous dirai, vous ne llotterez pas lonj^lemps : car Léopold* s'est 
offert, d'aboi’d comme diiveteiir du l'erele de llour^oiçne, et en- 
suite, comme cela a fait quelque dillieulté, comme prince de 
rempire, ii exéeutei’ le jugement relatif à Liège. Les dé]iutés de 
ce pa\s ont eu ordre d'accepter ou de quitter l'raneloi t dans les 
vingt-quatre heures. Ils ont plié, mais eu demandaut la ratiliea- 
tion de leurs commettants, que l'on est convenu d’attendre, jus- 
qu’au 1°" novcmhrc. La conduite de Liège nous dira sûrement 
une [lartie du secret de la Prusse. 

Au reste, j’ai trouvé le ^lontmoriu plus paeolet politique qu'il 
ne l'avait encore été ; il nous demandait notre protection. — - Sa- 
chez, mon ami, si rarchevèque de Toulouse veut me voir, si la 
reine veut me voir; tâchez de leur en donner un appétit auquel 
ils suceomhent. Il est clair que ces gens-là ont liesoin d’être re- 
montés, pour que nous ne les perdions pas, et il est clair aussi 
que nous avons hesoin de voir ces gcns-là, pour savoir sur quelle 
piste nous devons désormais marcher avec eux. Sur le tout, 
venez causer. Marseille et la Provence sont au diahie : j’y fe- 
rais aisément quelque miracle hrillant, et, du moins, je connaî- 
trais imui nouveau terrain; cela est fort nécessaire, nommément 
si, comme on me l'assure, Pastoret est aux sceaux. Mais je ne le 
puis que de leur gré, arec leurs insiriiclions, et même eux faisant 
les fonds phvsiques et moraux du voyage. Encore une fois, cau- 
sons. Vule et me amu. 



I.E t'OMTt; Br. I..« M.tRf'K \l] COMTK DH MIBABEAV. 

MernaU, 27 octobre 17110. — Ce que vous me dites de l’at- 
mosphère politique justifie ce que le prince de Starheinberg dit 
au moment du traité de Ueicheiihach : « (Jne cette paix-là ne lui 
« plaisait pas, et qu'on y laissait hcancoui) de portes ouvertes à 
« de grandes ditlicultés. » 

L’archevêque vous verra quand vous voudrez; tout de suite, 
si vous me lai.ssez le temps de lui faire dire de se rendre chez 
moi. Sinon, je lui donnerai rendez-vous seulement demain 
matin, entre dix et onze; et c’est ce que je ferai, si vous ne me 
mandez rien avant onze heures, et alors je serai chez vous avant 
midi pour causer. 

' Léopold, empereur d'Allemagne. 
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La reine n’a d’aiiire raison pour ne vous pas voir, dans ce nio- , 
incnt-ci , ([ue la crainte d'clre coiiipromisc : les rirconslances 
j'out rendue beaucoup plus facile. Si cependant \oiis ju^ra qu'il 
faut passer par-dessus tout incouvénient, il u'est pas dillicile de la 
délcr 111 iiicr. 

(’/est à vous à jii^er l'importance de volir vovage en Pro- 
vence : tout ce que j'en sais de plus sûr est que vous v auriez 
inoincnlanciuent un ^l and Irioniplic, cl (prciisiiitc les choses y 
reprendraient Icurcoui-s, ipiand vous eu seriez revenu. 

Bonsoir, cher comte; il'aprcs ce ijiie je vous ai dit plus haut, 
ou je vous attendrai vers onze heures, ou bien je serai chez vous 
vers midi. Je vous suis tendrement dévoué. 

TKICVTC'lllilTièilK IVOTK Dt' f’OMT12 DK Blin%BI{%r t.M fOI'R. 

Jeudi, 28 nctohre 17!)0. — Je ne sais quel parti la cour prendra 
sur .M. de .Montmoriii, mais je ne conçois |ias ce. qu'elle pourrait 
faire aujourd'hui d’un homme qui s'est rendu Ini-méuie inca- 
pable de remplir son poste; ([iii ne pourrait qu'èlrc désormais le 
valet d(‘ ceux qui l'ont protégé, le complaisant du |Kirli qui l'a 
soutenu l'esiiion de la cour, peut-être le dénouciateiir, de .scs eoii- 
frères. Ko voulant sc river à son jioste par la l'aveur populaire, 
il n'a pas vu qu'il rendait sa relrailc inévitable, et qu'il se frap- 
pait d'im|iuissaiice ; car comment justilierail-il ropinion qu'il a 
voulu donner de lui, et par quel genre de conduite exprime- 
rait-il sa reconnaissance? Je le vois ou réduit à l'inaction, pour 
ne passe compromettre, ou forcément dçtraetcur des autres mi- 
nistres, dont il craindra de partager le.s dangers, ou déserbint de 
liii-mcme le ministère, pour faire croire qu'on y suit des prin- 
cipes ipi’il condamne. Il est donc imlisiiensable de le renvoyer. 
Obtenir, dès (x moment, sa démission, c'est ce ipi'il y aurait de 
plus habile; le peuple croirait cpi'il suit .l'exemple des autres, et 
il n’en serait plus (juestiou. Or il est facile de le forcer à celle 
«lémarche : un seul mot, un seul regard ne lue l-il pas un cour- 
tisan ? On dit, monsieur, i/vc vous allez donner voire démission ? 
Oe seul mol serait regardé comme un ordre. S’il diffère de partir, 
l’embarras augmente ; car, dans ce cas, pour (jue la cour n’ait 
pas l’air dose venger, il faudra préparer l'opinion. Je croirai 
.servir et la chose publique et le roi, en j)rofitant de toutes les 
occasions d'atUuiuer cet homme, ou même en les faisant naître. 

Kt les travaux du comité diplomali«|ue m’en fourniront assez les 
moyens; car, après tout, (picls sont ses titres jmur rester? üc 
quelle utilité est-il à son maître, et quel est son rang parmi ses 
rivaux? ou plutôt quelle confiance prendrait-on dans ce nouveau , 
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nc'ophyle delà Constitution, dans ce ministre, aide-dc-camp de 
M. de La Fayette? — Que ce dernier soit bien aise d’avoir un 
lionime à lui dans le conseil, d'y faire pénétrer son opinion par 
lin inlcrniédiairc, de connaitre, sous le sceau de l’amitié, les se- 
crets de riiomme d’état, de régler sur cela scs mesures et d'aug- 
menter son importance, cela se conçoit. Mais qu’un ministre soit 
conservé, précisément parce qu’il joup ce rôle, et qu'il n’a que ce 
rôle à jouer, c’est ce qui me paraît intolérable. M. de Montmo- 
rin, bien conseillé, prendrait de lui-méme le parti de se retirer. 
Il le pourrait aujourd’hui avec quelque gloire; il ne le pourra 
plus demain. Je m’occupe spécialement de ceci, parce que l’on 
m’interroge sur la politique extérieure, et qu’en <‘fTct il devient 
jdus important encore pour le roi que pour la chose publique, 
d’cmhrasser à cet égard un système politique; car on ne .saurait 
trop se redire que, dans les conflits qui se préparent au dehors, 
les événements extérieurs entraînent une responsabilité presque 
individuelle sur le monarque. 

Les commotions que les événements extérieurs peuvent donner 
sont de deux genres; les unes touchent l’amour-propre national; 
les autres compromettent la sûreté du royaume et menacent le 
parti populaire, c’est-à-dire la très-grande majorité de la nation. 
Les unes et les autres sont également dangereuses pour le trône. 

Il ne faut ni croire ni même espérer que l’on se fasse, en 
France, une juste idée de la place que nous tenons aujourd'hui en 
Europe, pas plus que l'on ne se fait, en Europe, une juste idée de 
notre situation. Parce que nous avons la fièvre, nous nous croyons 
une grande vigueur ; paiÿ;c que nous sommes malades, les étrangers 
nous croient mourants. Nous nous trompons, et ils se trompent. 

En cfTct, si nous n’avons plus de prépondérance en Europe 
(et l’invasion de la Hollande l’avait entièrement détruite, avant 
la dernière crise, la seule que l’on remarque parce que, en 
affaires publiques, les hommes qui remontent aux vraies causes 
sont très-rares) ; si nous n’avons plus de prépondérance en Eu- 
rope, nous avons encore tous les moyens de donner une grande 
impulsion autour de nous, e’est-à-dire là seulement où il peut 
nous importer, et je démontrerais, si l’on formait à cetégard quel- 
ques doutes, qu’il y aurait de la démence à essayer de nous en- 
tamer. 

D’un autre côté, nous donnerions une terrible impulsion, cela 
est vrai ; mais en ce moment beaucoup moins qu’en tout autre, 
nous sommes capables d’une guerre systématique, et nos voisins, 
dont le principal caractère est la persévérance, tandis que le nôtre 
est la mobilité, nos voisins, chez qui la force publique est con- 
centrée, tandis que la nôtre est en évaporation, si je puis parler 
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ainsi, doivent avoir contre nous des succès dont la réaction exal- 
terait chez nous, au plus haut degré, le mécontentement (celui 
qui trouble et non celui qui change), l’anarchie (celle qui détruit 
et non celle qui appelle l’ordre), et enfin les secousses de tout 
genre dont il est impossible de calculer reffet, et qu’ainsi per- 
sonne ne doit désirer. 

Que faut-il donc, avant tout, que faut-il principalement à ceux 
qui ont quelque chose à perdre? La paix extérieure. — 11 la faut 
aux auteurs de la révolution ; car rien ne s’achève pendant la 
guerre, cl, tant que le cercle n’est pas ferme, leur honneur et 
leur sûreté sont en péril. Il la faut au roi; car lu guerre étant 
précisément la crise des sociétés où un gouvernement est le plus 
nécessaire ; et le gouvernement n’exislant pas et ne pouvant pas 
exister, que l’ouvrage ou l’ébauche (comme on voudra le nommer) 
du corps constituant ne soit achevé, ceux qui devraient et qui ne 
peuvent pas gouverner, seront, en cas de revers, le plastron de 
toutes les haines, l’objet de toutes les méfiances, la victime de 
tous les partis. 

La paix n’est point, quoi qu’on en dise, difficile à maintenir. 
L’Angleterre et surtout le cabinet de Saint-James ne veulent pas 
la guerre : ils ont voulu se préparer à tout événement, dans le 
cas où la loterie qui se lire dans le Nord amènerait un quine à 
rentreprenante Russie, et se mettre en mesure, si, contre leur 
vœu, la guerre arrivait, d’en tirer partout et envers tous le plus 
grand parti possible. Celle pensée vague a été réchauffée par 
quelques circonstances particulières, qu'il serait trop long de dé- 
duire ici ; mais, au fond, ils ne sont point décidés à la guerre, 
et même ils penchent fortement h la paix. 

L’Espagne, indépendanunent de tout ce qu’elle perdrait infail- 
liblement au premier coup de canon, ne peut pas faire la guerre 
sans nous, et craint le contact. 

Il n’y a pas en France un vrai parti qui pousse à la guerre. La 
Fayette croit bien qu’il est décent pour lui de ha'ir les Anglais; 
l’instinct lui dit aussi que la guerre pourrait lui être une issue 
commode; mais ses frêles mains sont Iclicnient surchargées, 
qu’il ne soutient rien. A plus forte raison, ne dirigera-t-il rien. 

D’un autre côté, Léopold a senti qu’il lui fallait la paix à tout 
prix, et, quoi qu’on en dise, il a eu raison de l’acquérir à tout 
prix. Maintenant il est peut-être trop sensible aux reproches que 
fait, aux conditions auxquelles il l'a reçue, l’orgueil autrichien, et 
il se montre plus prêt à changer de système qu’il ne l’est au fond. 
Celte apparence pourrait l’enferrer; mais, d’une part, Frédéric- 
Guillaume va toujours en s’assoupissant, et l’éperon prussien 
(j)reussisdic sporn ) s’émousse chaque jour. Le cabinet de Berlin 

i. 
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n’est plus brutal et tranchant que par habiturlc ; il n’a ni la eon- 
seieufede ses forces, ni la puissance de l’opinion. L’aliente où l'AI- 
Iciiiagne doit être de la mort imniineiUe de r«'lecteur de Bavière, 
qui, pour elle, est une erise personnelle à laipielle elle doit ré- 
server ses forces et son attention ; la nécessit»! pour les princes, 
(pii panpicnt ce beau pays, de surveiller et de ménager leur bé- 
tail ; rincontestable épuisement des Busses et les dangers que ne 
|ieul pas ne point apercevoir le stupide divan ; — de l’autre part, 
les Anglais, qui désirent le rétablissement de la puissance aulri- 
cln’enne dans les Pays-Bas, et qui ne sauraient douter que nous 
pouvons toujours, et par le simple contact géograpliicpie, boule- 
\erser les provinces belgiques et la Hollande, cl cela malgré tous 
leurs suc(;ès maritimes ou lointains; — nous enfin, qui, à tout 
jirix, voudrons calmer les princes allemands, les désintéresser de 
I Alsace et remiiarcr nos frontières de sécurité; — tout cela forme 
un f.iisccau d’intérêts et de vœux pour la paix, qui doit, avec un 
peu de dextérité, la produire. 

Si toutes CCS apparences étaient déçues, il va certainement un 
plan de conduite à se former pour la guerre, et aucune cbance 
assez imprévue pour m’étonner ne se présentera; mais il faut, 
avant tout, avoir quelqu’un au conseil avec ipii l’on puisse causer 
à cœur ouvert. Il faut y faire entrer d’une manière (luclcompie 
M. de ülonstiers, en l’avertissant qu’on lui destine autre chose (|ue 
ce qu’oii lui donne; La Jlillière, qui acceptera et avec cpii l’on 
pourra, à un certain point, diriger ro|)inion |uililiipic (fans le 
royaume, et, du moins, faire avoir (pielqucfois rai.son au roi. 
Or c’est là ce qui importe, et non pas de guetter les loris de l’As- 
semblée nationale, cl d'en atleiulre des monvcmenls ipii per- 
draient le trône avant elle '. 

t'OMTR DR RA MARt'K Al* t'OHTK DE MEnt'V-ARRBIATE AV. 

/'or/.v, 28 oclohre 1790. — Ce n’est pas sans regret que j’ai 
dilféré jusqu’à présent de vous écrire. J’espérais chaque jour 

’ l/untipulliic tic Miralw^iiu coiilrc .VI. tic Moiitniorin, i|iii s’exprime si vivemciU 
tiaii.s celle noie, s'expliquerail fiicilemenl par leurs relalions pi'éeéilenles, tloiil tiii 
reiroiive les (races dans les premières pièces tte ce reçut il. .Vlais c'est surloul à la 
corn ielitm tpic .M. de .Vluniniorin élail nioinnic de VI. de l,a l uyellc qu'il faut uUri- 
liucr la vivacilé de ce langa;!e. Kl cela csl si vrai que, tlu jour où VI. tic .Vluniniorin 
parvinliV eonvaiiierc .Vliralieau t|ue, quelles tpi'cusscnl élè .sa déférence pour VI. de 
l.a Kayclte cl son intimité awc lui, son tlévouemcnl pour la cau.se royale l'emporte- 
rait sur loin, VlifalMsiu nim-.sculement cessa tic l'allaqucr, niais iiiéinc entra avec 
lui ilan.s les rapports de lu plus intiiuc couiiaiice, ainsi t|u’on en Irouvera plus bas les 
lémoi^'iiagcs les plus concluants. 



Digitized by Google 




— 47 



pouvoir vous rendre compte de la conférence que vous aviez cru 
devoir préparer et cependant je ne puis vous informer que des 
motifs qui l’ont retardée. D’abord, la reine n’en a pas parlé, et, 
dans les circonstances dont je vous instruirai bientôt, j’ai pensé 
qu’il fallait lui laisser l’initiative. D’un autre côté, plusieurs jour- 
nalistes,. quoique d’après de fausses notions, ont sur ce point 
donné l’éveil à l’opinion publique : d'ailleurs, les événements du 
jour rendaient la surveillance plus active, et j’ai ivensé en eonsc- 
(fuencc qu’il fallait redoubler de prudence. Je n’ai donc pas de- 
mande ce qu’on n’offrail pas , et, comme les inconvénients de 
celte conférence sont nombreux et scs avantages moins impor- 
lants qu’on ne pense, je n’agirai que lorsque, désirée d’une part, 
ou vivement sollicitée de l’autre, elle me paraîtra indispensable 
ou infailliblement avantageuse. 

Vous serez pc‘ut-ètre plus étonné d’apprendre que je n'ai pas 
insisté pour avoir moi-nièine une conférence. Mais cette conduite 
in’a paru plus convenable; et connue mon dévouement reste tou- 
jours le même, que je suis toujours porté à remplir l'engage- 
ment que j’ai pris avec vous, et qu’il n'est rien que je ne sois 
disposé à faire pour être vraiment utile, croyez bien que, dans 
cette circonstance, j’ai été déterminé par des raisons que vous 
auriez vous-meme approuvées. 

J’ai écrit au lieu de parler; j’ai annoncé à la reine qu’aussi 
longtemps qu’une entrevue ne lui paraîtrait pas nécessaire, j'y 
suppléerais, autant qu’il serait en moi, par une correspondance 
dont M. de Mirabeau ii’anrait point connaissance. Je me suis 
altaclié surtout, dans ma lettre, à faire connaitre le caractère et 
le genre de talent du comte de Mirabeau, cc qu'il faut espérer et 
cc i|u’il faut redouter de lui, les liens (jui le reticiiucnt et les 
points par où il échappe, la nature de mes liaisons avec lui, et 
les moyens (|ue j’emploie pour le diriger. Je ferai plus : lorsque 
la reine sera sur le point de le voir, j’indiquerai la manière de 
le traiter pour se l’attacher, pour donner plus d’essor à son acti- 
vité, et, s’il SC peut, un frein à son inconstance; c;u’ cet homme 
est parfois bien grand et bien petit, peut être très-utile et aussi 
très-nuisible, en un mot il est souvent au-dessus et quelquefois 
fort au-dessous des autres. 

Je n’ai pas fait usage des indications (juc vous m’aviez données 
sur le garde des sceaux’. S’il reste en place (cc qui ne sera pas), je 

• l.i’ <• 0111 ( 1 ’ (le 5lcrcy, avant rie partir rie Paris pour La Haye, avait ricniaiirié à la 
ri’ine d’avoir eni'ore une conférence avec Mirabeau, 

* Jerrime .Marie Cliaiiipion de Cicé, arclievèi|ue de Uordeaux, garde des sceaux de- 
puis 1781). 
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me rapprocherai de lui. Au reste, il ne sera à regretter ni pour 
la chose publique, ni pour nos vues particulières, parce que le 
defaut de confiance rendrait impossible le moindre succès par lui. 

Vous savez peut-être que la démarche contre les ministres a 
été provoquée par M. de Mirabeau sans m’en prévenir, en quoi il 
a eu tort, et sans en prévenir la cour, en (|uoi, d’après sa posi- 
tion, il a eu plus de tort encore. Cependant rien ne lui aurait 
été plus facile dans cette occasion que de concilier les procédés 
avec les principes, en tenant par exemple le langage suivant : 

« Depuis quatre mois, aurait-il dit, on paraît me consulter; 
Il j’ai répondu constamment que rien de bon, rien d'utile n’étail 
Il possible avec des auxiliaires sans foi et sans talent, avec un 
Il ministère sans ministres. Puisque vous ne le gardez pas pour 
Il votre intérêt, vous ne le gardez donc que par faiblesse? Eh 
Il bien ! en l’attaquant, je vais vous donner ou la force ou les 
Il moyens de le renvoyer, n 

Au lieu de. cette démarche qui aurait paru loyale, il a j)rovoqué 
un décret de renvoi des ministres dans les ({uatre comités réunis 
pour la discussion des troubles qui ont eu lieu à Brest : la cause 
de ces troubles devait être le prétexte du projet de décret. Eré- 
tcau, chargé d’abord du rapport, s’en est démis. Barnave n'a 
jioint voulu l’accepter, et jlenou, auquel il fut déféré par le 
scrutin, a très-mal rempli cette tâche, dette irrésolution dans 
les chefs indiquait déjà qu'ils n’étaieut pas assurés du succès. 
Leur parti s’all'aiblit encore par l’effet inévitable de cette défiance. 
D'un autre côté, trois jours de délai avaient donné aux ministres 
le temps d’agir, et la question, qui avait déjà changé de face par 
suite d’un changement jjroposé dans le décret, car on sc bornait 
à déclarer que le défaut de confiance dans les ministres était la 
cause derine.xécution des lois, subitcncore une inqjortante modifi- 
cation au moyen d’un amcndementqui exceptait M. de Montmorin 
du sort commun des ministres. Enfin, l’appel nominal, épreuve 
toujours dangereuse pour les personnes faibles, fit sortir plus de 
cent députés de la salle, et le décret fut rejeté à la majorité de 
soixante-trois voix. 

Une autre circonstance, avait déjà refroidi les chefs des Jaco- 
bins et M. de Mirabeau. Les premici’s, qui d’abord avaient cru 
influer sur le choix des nouveaux ministres, craignirent <jue 
M. de. La Fayette n’eût la plus grande part dans ce choix; et Mira- 
beau, effrayé par un de scs amis sur les suites d’un décret qui, 
dépouillant le roi d'une de scs principales imérogatives, pouvait 
servir d’exemple aux autres législatures, n’épargna rien pour 
engager le roi à prévenir le décret, en sacrifiant les ministres 
avant que l’affaire fût discutée dans l’assemblée. Ce conseil assez 
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habile n’ayant pas été suivi, Mirabeau s’abstint de parler à l’as- 
semblée sur la question relative aux ministres; il assista seule- 
ment à l’appel nominal et vota contre les ministres. Mais le même 
jour, s’étant trouvé au club des Jacobins, il tâcha de recouvrer 
sa popularité en témoignant des regrets sur sa conduite. Plusieurs 
motions violentes. furent faites aux Jaeobins; Mirabeau les attiédit 
en démontrant que, selon lui, les ministres étaient défait renvoyés. 
En effet, les ministres (Montmorin excepté), se voyant tout aussi 
bien déplacés par l’opinion publique que si le projet de décret 
avait été admis par l’assemblée, offrirent leur démission, au roi. 

La Luzerne, ministre de la marine, a déjà quitté. La seule diffi- 
culté des remplacements retarde la démission des autres. La cour 
paraît très-décidée à faire de mauvais choix plutôt que d’accepter 
ceux de La Fayette. Cependant jusqu’au dernier instant je crain- 
drai que celui-ci ne profite des difficultés du moment pour faire 
nommer des gens à lui. Car cet homme, insuffisant dans les 
grandes choses, est très-habile dans les petites : aujourd’hui il 
redouble d’efforts pour obtenir cet avantage; et s’il l’obtient, il 
sera, du moins pour quelque temps, plus fort que jamais. Com- 
ment alors ne pas se décourager ? J’ai dit souvent : ce ne sont 
pasles chances quinousmanquent; maisqu’importentles chances, 
si une incurable faiblesse les laisse toutes échapper, etsi la cour ne 
sait pas, ou ne veut pas profiter descirconstances les plus favorables? 

Quoi qu’il arrive, et fùt-il impossible de s’occuper utilement 
des choses , soyez persuadé que je ne négligerai rien de ce qui 
concernera les personnes. La reine sera surtout l’objet de toute 
mon attention, et je saisirai avec soin toutes les occasions de lui 
être utile. C’est principalement sous ce rapport que je continue 
mes liaisons avec M. de Mirabeau. Quel être que cet homme- 
là! Toujours sur le point de s’emporter ou de se décourager, 
tour à tour imprudent par excès de confiance, ou attiédi par 
méfiance, il est bien difficile à diriger dans les choses qui exigent 
de la suite et de la patiertee. Je remplirai cependant ma tâche 
jusqu’au bout, monsieur le comte, quoique je découvre plus que 
jamais toutes scs difficultés. Malheureusement la cour contribue 
aussi de son côté à augmenter nos embarras : par exemple, est- 
elle excusable de ne s’être pas préparée d’avance et à tout événe- 
ment à pourvoir immédiatement au remplacement des ministres 
actuels? Et n’cst-il pas désespérant qu’elle se trouve prise au 
dépourvu, après avoir été si souvent averlicsur cc point important ? 

I.e COMTE DE LA. MABCK All COMTE DE MERCV-ABOBKTkAC. 

Paris, 28 octobre 1790. — Je ne suis pas toujours entière- 
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ment de l’avis de Mirabeau, surtout lorsqu'il propose de nommer 
des ministres du choix des Jacobins , sous prétexte (]u’aucun 
ministère, ne peut gouverner (pi’en se coalisant avec, la majorité. 
Celle maxime est iueonlcstable dans des temps ordinaires, mais 
sou a|>plicalion me parait douteuse tians celte occasion-ci. Un 
mim'stère, (piel qu'il soit, et l'ùl-il eom[M»sé‘des cbcl'sdes Jacobins, 
viendra diflieilemcnt à bout de gouverner une a.ssemblée (pii ne 
sait pas se gouverner elle-même, ('.ommenl d'ailleurs y aurait-il 
de bons ministres, l.'i où le jiouvoir exécutif est complètement 
annul<!? Si les ministres n'agissent pas, on se plaint de leur 
inertie; s'ils agissent, on les accu.se d’usurpation de jiouvoir, ou 
d'être ennemis de la révolution. Le teiujis de gouverner, si ces 
considérations ont (piebiue vérité, ne serait donc jias encore 
venu ; il n’existera jias, tant que les jiouvoirs ne seront jvas 
définis et jinrfailement distincts, ou que le comble de l'anarcliie, 
en donnant la majorité aux mé-conlents, n'aura jias fait recon- 
naître la nécessité de se confier au ministère, c'est-à-dire au 
gouvernement. 

Passons à une autre considération (pii, selon moi, (‘sl de la 
plus grande importance, et sur laquelle on ne jieul trop insisU'r. 
yuebpie juste inlluence ([ue la reine ait sur resjiril du roi, il est 
clair (jue celte innuence. est snllisante dans la jilujiart des ojiéra- 
tions du gouvTrncmenl. Jus(pi’à jiréscnl, le roi a été toujours 
cnlrainé par l’opinion ou jiar l'intérêt de ses ministres, soit jiarce 
(ju’ils'est .soumis sans di.scussion aux avis de son conseil, soit jiarcc 
(jiic, hors (lu conseil, il accorde toujours une confiance illimitée 
à cbaijue ministre jiour les affaires de. sou départemeut. Les 
inconvénients d’un tel état de eboses sont évidents dans la situa- 
tion actuelle; car ce sera toujours en vain que la reine demandera 
des conseils, et les ajqiré'ciera avec toute la justesse de son esjiril : 
ils ne jiourront avoir aucun bon effet, aussi longtemps que la 
reine ne jiossédera jias les moyens de les faire exécuter. Tout 
cela conduit à reconnailre qu'il faut que la reine ait, dans le 
conseil, au moins un ministre qui entre |)arfaileinenl dans ses 
vues, (jui [misse s’entendre avec les auxiliaires du dehors (pi'ellc 
a choisis, (jui jiortc au conseil les résolutions convenues avec elle, 
qui déterinine le roi à les adoiilcr cl à h‘s faire jirévaloir. Tant 
(|uc cela ne sera jias, nous (;cboucrons toujours (lans les projets 
les [dus siiujiles, ou j)lut(jt on ne jiourra rien tenter. 

Ceci .s’accorderait en outre avec tous les sysli'unes, car, la cour 
voulût-elle rester dans l'inaction, il y aura toujours une foule 
de mesures à préparer jiour l’avenir, et si les événements se com- 
pliquaient de manière à ce qu’une action (jnelconque devint 
indispensable, ce serait aloi’s qu'il faudrait encore bien davantage 
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avoir dans le conseil un ministre avec lequel on pût s’entendre. 

Il rrsullerait encore un autre avantage de cette mesure, en ce 
(pii eoneerne M. de Mirabeau. C’est un liomme, et on [leut l'avoir 
déjà observé, (pie l’on lient bien plus par les choses qu'il a laites 
que par celles qu’il promet de faire. Il faudrait le forcer, en quel- 
(pic sorte, à se donner de la suite, et je crois qu’on |>cut y par- 
venir. Mais on sc ratlacbe moins qu’on ne rattache à telle chose : 
il a de robstinalion plutôt <|ue de la p(‘rsévérance; on renchaîne 
par son esprit, (luand on ne peut pas renchainer par scs senti- 
ments. Or, tant qu'il n'aura fourni cpje de simples notes, et pro- 
|)Osé des idées (pi 'on n’aura pas suivies, il ne sc croira pas assez 
sériensemenl engagé, et on sera bien moins sûr de lui (pic si des 
rapports intimes avec un ministre, et rexéention d’une partie de 
ses conseils, avaient provo(jué son opiniâtreté naturelle à s'atta- 
eluM’ à son ouvrage. 

Je conclus en insistant sur rurgenle nécessité de faire entrer 
au conseil M. de Jloustiers (ou tout autre ipii réunirait les mêmes 
conditions), en qui il jiarail que la reine a confiance, et avec 
lequel Mirabeau est disposé à se eoneerter. Si l'on |iersnade à 
M. de Mouslicrs d'accepter le ministère de la guerre, il convien- 
drait de placer près de lui, comme direetcur, ordonnateur, ou 
sous toute autre dénomination, M. de l’ont-l’Abbé qui, par sa 
connaissance des délaijs militaires, l'aiderait dans les affaires 
eonrantes du département. On donnerait à M. de Moustiers l'es- 
poir d'arriver au ministère des affaires étrangères, et, ([uand les 
circonstances permettraient cet heureux changement, on aurait 
éprouvé la capacité de M. de Pont-l'.Abbé, qui, mieux formé alors 
aux grandes affaires, sci ait peut-être un chef convenable pour 
le déparlemcnl de la guerre. 

J avais une autre idée sur le niinistèir, mais elle me paraît 
bien difficile à exécuter. Ne serait-il pas possible d’attacher un 
homme distingué et instruit à chai|iic département ministériel, 
outre le ministre? Il faudrait être sûr de cette espèce, d'auxiliaires, 
au moyen desquels on exercerait rinllucncc (lu’oii voudrait 
dans chaque ministère. 



TRElVTE-ITEl’VliiMt: SiOTE DE COMTE DE MIH.EBEAU POl'B L.1 COER. 

Vendredi, 2!) oelohre 171I0. — Je ne suis pas étonné qu’on sc 
trouve embarrassé sur la formation d’un ministère. Peu impor- 
tait autrefois de trouver des hommes qui convinssent à ces places, 
il suffisait que ces places convinssent à quelques hommes. Le pou- 
voir tenait lien de talent, le. talent, même le plus borné, se trou- 
vait sans rival, et la machine, bien ou mal, allait toute seule. 



Digitized by Google 




— 52 — 



Mais aujourd’hui que l’art de gouverner, si nouveau pour nous, 
va devenir une véritahle science; aujourd’hui que le pouvoir exé- 
culif , forcé sans cesse de lutter contre un autre pouvoir, aura les 
moindres succès à disputer, il faudra bien opposer le talent au ta- 
lent, les conceptions aux conceptions, et se défendre avec désarmés 
égales. Lepouvoirexécutif aura toujoursdeiix avantages immenses 
si celte, incurahlc inertie, qui sc refuse à tout, lui permet d’en 
profiter. Le premier, c’est qu’on peut réunir plus de véritable 
force de tète et d'exécution dans un petit nombre d’hommes que 
dans une grande assemblée. Le second, c’est qu’il est facile, à 
côté d’un corps législatif qui sera fréquemment renouvelé, de se 
ménager de grands succès par un ministère durable, et par des 
projets d’uuc longue suite. C'est surtout à ce dernier point qu’il 
convient de s’attacher, et voici, à cct égard, quelques idées : 

Pendant longtemps les ministres seront à peu près nuis par 
eux-mémes, car cette classe de fonctionnaires publics est celle 
pour laquelle nous étions le moins préparés. On voudra d’ail- 
leurs distinguer le talent de remplir une place, de mille qualités 
de convenance qui rendent propre à l'occuper; et, grâce à ce 
})réjugé, les choix, déjà très-bornés par la nature des choses, le 
seront encore davantage. Le seul remède que j’y trouve, c’est de 
former insensiblement une classe d'auxiliaires, de tous les hommes 
du royaume d’un talent véritablement distingué; de sc donner 
par eux, en les rassemblant auprès du trône, une grande puis- 
sance d’opinion, une grande supériorité de lumière et de pru- 
dence, une force invincible dans l’exécution, et d’attacher d'a- 
bord un de ces hommes à chaque ministre, pour être son âme, 
son génie, sa pensée, et même son caractère. C’est par cette 
dernière jncsurc que l’on pourrait commencer. 

Puisqu’on est réduit à choisir de nouveaux ministres, on dou- 
blerait sur-le-champ leurs forces, ou plutôt on aurait un minis- 
tère secret à l’abri des orages, susceptible d’une grande durée, 
propre à correspondre et avec la cour et avec les conseils du 
dehors, capable des combinaisons les plus habiles, et dont les 
ministres, sans qu<! leur amour-pi’ppre en fût blessé, ne seraient 
([UC les organes; car l’art de s’emparer de l’esprit des chefs, l’art 
de les maîtriser sans qu’ils le voulussent, sans même qu’ils s’en 
doutassent, serait le premier trait d’habileté des hommes dont 
je veux parler. Quel talent auraient-ils, si celui-là leur man- 
quait? 11 ne s’agirait que de les mettre en place, de les distribuer 
dans chaque département, non sous le nom de commis, mais 
avec la qualité d’administrateurs ou d’ordonnateurs. Leurs suc- 
cès, leur influence seraient ensuite leur aflaire. 

De tels hommes s’entendraient parfaitement, lorsque souvent 
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les ministres ne s’entendent point; ils ne seraient pas absorbés, 
ni par les détails fatigants de la représentation, comme les mi- 
nistres, ni par le mécanisme insipide des bureaux, comme les 
commis. Il faudrait, au contraire, leur laisser toute la liberté de 
la pensée, n’exiger d’eux que des combinaisons, des conseils, des 
rédactions, de la tactique. De tels hommes pourraient avoir les 
rapports les plus étendus, sans qu’aucune de leurs liaisons 
éveillât la méfiance. Livrés à une longue carrière, ils conserve- 
raient, d’un ministère à l’autre, le fil des mêmes idées, des 
mêmes projets, et l’on pourrait enfin établir l’art de gouverner 
sur des bases permanentes. 

C’est surtout dans ce moment qu’il faudrait réaliser ce projet. 
Les nouveaux ministres ne seront point de ces hommes qui, des- 
tinés de loin aux grandes places , n’y arrivent qu’avec des 
créatures dont ils font leurs coopérateurs. Presque tous ceux qui 
seront nommés, seront pris au dépourvu, et ils .sentiront assez 
le poids accablant des circonstances, pour être charmes de pou- 
voir le partager. D'un autre cùté, je connais quelques-uns de ces 
hommes, très-modestes et très-sûrs, qui n’ont d’autre force que 
la pensée, mais dont la pensée est un instrument univci'scl ; qui 
connaissent nos maux et les remèdes; dont le dévouement comme 
les ressources seraient sans bornes; qui surtout sont pénétrés, 
comme moi, de cette vérité con.solantc, que l’esprit juste cl l’es- 
prit de suite de la reine peut encore tout sauver. Pourquoi ne 
pas placer de tels hommes dès ce moment? — On agirait 
constamment par eux sur les ministres, et par les ministres sur 
le roi ; on mettrait par eux de l'ensemble dans les opérations, 
et chaque département aurait, par ce moyen, la force réunie de 
tous les autres. Enfin, cctlc seule mesure permettrait â la reine 
de tenir secrètement les rênes de l’État, et lui fournirait des 
moyens d’exécution, soit par scs propres idées, soit par celles 
qui lui sont communiquées et qu’elle veut bien accueillir. 

S'il fallait ensuite de plus grands secours, il serait facile à ces 
hommes de démêler dans la foule ce petit nombre de penseurs 
profonds, de coopératcurs Iwbilcs, qu’il conviendrait de s’atta- 
cher, et qui échapperaient peut-être à d’autres regards. Tel qui 
refuserait les grâces de la coiir, n’aurait pas la force de résister 
5 l’attrait du talent pour le talent. On pourrait ainsi disposer de 
l’élite peu nombreuse de tous les bons esprits du royaume, et, 
lorsque ce nouvel ordre de choses serait parfaitement étiibli, 
quels que fussent les ministres, il n’y aurait point de ministère ni 
plus fort, ni mieux ordonné dans toute l’Europe. 
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LB COMTB BB MimABBAB AV COMTE DB LA MABCK. 

Dimanche, 7 novembre 1 7{(0. — Mon cher comte, voilà l.n 
feuille (|iii court Avisez l’archevêque, et que je le voie, mais 
surtout qu'il tienne en ordre scs papiers, et que nous prenions 
un parti, car voilà trois ou quatre insurrections sur la reine (|uc 
je vois venir très-distinctement. — Je prends des eaux. Voulez- 
vous passer chez moi? Vule et me ama. 



LB COMTB DB LA MABCBL AC COMTB DB MEMCV-ABOBUTBAC. 

Paris, 9 novembre 1790. — Depuis que j’ai eu l’honneur de 
vous informer de la nomination de M. de FIcurieu au ministère 
de la marine , voici quelle a été la position de l’Assemblée na- 
tionale, du public et de la cour à l’égard des autres ministres. 
On a continué à attaquer ceux-ci dans l’assemblée, non pour 
faire revenir sur le décret, mais pour établir que la méfiance 
qu'ils inspirent est la seule cause de l'inexéeution des lois et 
des troubles partiels du royaume. On affecte de donner cette 
tournure à toutes les discussions que font naitre les événe- 
ments de chaque jour ; on augmente ainsi toutes les préven- 
tions; on fortifie tous les soupçons, en annonçant que l’Assem- 
blée nationale les partage. On dit à ceux qui refusent d'obéir : 
vous êtes excusables, parce que les craintes fondées que vous 
inspirent les ministres vous ont induits en erreur. On dit à toute 
la nation : si la paix ne se rétablit pas, si les impôts ne sont pas 
payés, si plusieurs décrets restent sans exécution, les ministres 
que nous avons inutilement dénoncés en sont la cause. — Quel 
ministre pourrait résister à ce genre de combat ? Malheureuse- 
ment, si la fermentation qu’on excite par là ne cesse point, elle 
n’aura pas seulement les ministres pour objet. Le public indis- 
posé ne croira pas qu’ils résistent d’eux-memes; et comme la fai- 
blesse du roi est généralement reconnue, on supposera naturel- 
lement qu’une autre main, qu’une main plus pui.ssante et plus 
ferme les retient ou les dirige, et les suites d’une telle opinion 
peuvent devenir très-graves. 

Paris a dl^jà donné à cet égard l’exemple d’une insurrection 
dont les conséquences sont faciles à prévoir. Les sections ayant 
obtenu la permission de s’assembler, ont délibéré sur une adresse 
dans laquelle chaque ministre est individuellement inculpé. 

< Il s'agit d'un de ces nombreux pamphlets que la calomnie et la haine inspiraient 
contre la reine. 
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A-t-on pris des mesures pour que d'autres grandes villes adhè- 
rent à celte démarche? C’est ce que j’ignore : mais les colonies 
des Jacobins, ccs sociétés actives et délibérantes qu’ils ont 
établies dans tout le royaume, leur en fournissent les moyens. 

La cour cependant reste dans l'inertie la plus complète. M. de 
La Tour-du-Pin, qui dejuiis plusieurs jours refusait de donner 
aucune signature, n’a pu obtenir d’être remplacé. Il a quitté hier 
au soir l’hôtel du ministère de la guerre, pour forcer, par cette 
démarche, le choix de son successeur, qui sera, dit-on, M. du 
Portail. Les autres ministres ne sont pas disposés à suivre cet 
exemple. M. de Saint-Priest, qui craint, en quittant, de man- 
quer l’ambassade de Suède, reste à la brèche pour se défendi-e, 
et ne veut quitter qu’après s’etre disculpé des accusations por- 
tées dans l’assemblée contre lui. L’Assemblée nationale vient 
cependant de l'attaquer de nouveau, et de la manière la [dus di- 
recte, h l’occasion des membres du parlement de Toulouse qu’on 
lui reproche de n’avoir point fait arrêter. M. de Montmorin est 
bien moins qu’eux encore disposé à se retirer : il sollicite même, 
par l’entremise de M. de La Fayette, une lettre du roi (qu’il 
n’aura pas), dans laquelle on le presserait de rester en place. 
Quant au garde des sceaux , toute sa conduite annonce qu'il dé- 
sire ardemment la retraite des outres ministres, mais qu’il ne 
songe pas à la sienne : il espère, en gagnant du temps, se main- 
tenir en place, si l'opinion publique se calme après un change- 
ment partiel du ministère. 

Vous voyez, par ccs détails, que chacun de ccs messieurs fait 
à peu près ce qui convient à scs intérêts : mais la cour, mais la 
reine consultc-t-clle bien les siens ? Cette résistance à l’opinion 
piiblicpie réveille toutes les préventions, nuit à la confiance sans 
servir l’autorité, et déplaît même à ceux qui sont opposés à la 
révolution. S’il est prudent de ne pas changer de plan, quand on 
en suit un bien combiné, il ne l’est certainement pas de rester 
dans une position exposée îi mille dangers. S’il survenait une 
grande catastrophe, la responsabilité des ministres ne suffirait 
pas pour apaiser la multitude; le contre-coup porterait proba- 
blement plus haut, et la reine a assez d’ennemis pour qu’on 
cherchât à attribuer la conduite du roi et des ministres à son 
influence. Diverses circonstances particulières exigent d’ailleurs, 
dans ce moment, la plus grande circonspection. On va décréter 
la formation d’une haute-cour nationale : si les esprits étaient 
plus calmes, on pourrait peut-être obtenir que l’organisation de 
cette cour fût basée sur des principes moins démagogiques. On 
veut soulever aussi la question de la régence et celle du divorce 
du roi. Pour surcroît d’inquiétude, M“* Lamotte est ici,' et veut. 
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dit-on, s’adresser à l’Assemblée nationale. D’un autre côté, 

M. de La Fayette, accusé dans le public d’avoir des rapports 
avec la reine, ne demande peut-être qu’une occasion de prouver 
qu'il ne lui a jamais été dévoué. 

Je ne réunis pas toutes ces circonstances pour leur donner une 
importance égale, ni pour les lier à aucun système ; je veux 
seulement vous faire remarquer que, dans la foule des événe- 
ments que recèle l’avenir, il n’en est presque aucun qui ne 
doive déterminer la cour à se rapprocher de l'opinion publique, 
pût-elle même, ce qui n’est pas, entretenir les arrière-pensées que 
le mécontentement du royaume serait de nature à inspirer. On 
se trompe d’ailleurs sur la force de ce mécontentement et sur sa 
direction. Il est permis .à ceux à qui des pertes immenses ont fait 
tourner la tète, de désirer une contre-révolution; je dis de la 
désirer, et non d’y croire : mais aucun homme de sens n’y pense 
plus. C’est à l’espoir d’une cmlre-conslitution, si l’on peut |)arler 
ainsi, que doivent se borner les gens modérés, c’est-à-dire cette 
classe nombreuse de citoyens, amis de la liberté et de la paix, 
qui soutient l’assemblée lorsqu’elle fait le bien, et la censure 
lorsqu’elle s’égare. Mais, pour tirer parti du seul mécontentement 
que l’Assemblée nationale puisse redouter, il faudrait se mettre ^ 
en mesure d’en profiter, inspirer pour cela plus de confiance ; ' 

diriger l’opinion encore flottante vers un but déterminé; faire 
arriver la vérité dans les provinces, et s’y ménager quelque 
influence. Vous connaissez peut-être déjà l’ouvrage que M. de 
Galonné vient de publier, je ne dis pas d’après son litre : Sur 
les opérations de l’assemblée; mais Contre l’assemblée. M. de 
Galonné a manqué une partie de son but, soit parce qu’il con- 
seille une marche trop rétrograde, soit parce que son système 
porte presque uniquement sur la nécessité de se conformer aux 
anciens cahiers des commettants, soit enfin parce qu’il n’était 
pas bien instruit de la véritable situation de ce pays-ci. Son ou- 
vrage cependant a trouvé beaucoup de lecteurs^ et si un grand 
nombre d’écrits de ce genre se succédaient; si, sans dissimuler 
le bien qu’a produit l’Assemblée nationale, on critiquait dans ses 
détails la législation enfantée par elle; si l’on exposait, en les 
rassemblant, les principes incohérents qu’elle a tour à tour 
proclames; si l’on rapprochait cinquante décrets rendus par elle 
sur la meme matière, dans des circonstances et d’après des vues 
entièrement différentes; si l’on montrait l’obscurité et la contra- 
diction des nouvelles lois, leurs défauts et leurs inconvénients, 
les maux inévitables, ranarebie, la licence, la collision des pou- 
voirs qui en seront la suite ; — cette œuvre, qui n’a pas encore 
été tentée, obtiendrait indubitablement le plus grand succès. Ce 
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succès serait d’autant plus certain, que personne ne connaît 
exactement ni l’ensenible, ni les détails, ni les points de con- 
tact des différents travaux de l'assemblée. Elle-mcine ne les con- 
iiait pas. 

Une méprise singulière vient de causer une grande fermenta- 
tion contre M. de La Fayette. On a supposé, d’après une lettre 
du roi, que M. de La Fayette lui avait conseillé de former une 
maison militaire , et d’y faire entrer les grenadiers de 1a troupe 
soldée et quelques compagnies du centre. Les Jacobins s'eu sont 
vivement émus. Rien de plus simple cependant que la conduite 
de M. de La Fayette tians celle circonstance. Une partie de la 
garde soldée s était assemblée sans son ordre, pour demander au 
roi de former sa maison milibiirc : deux aidcs-de-camp, envoyés 
par M. de La Fayette à cette réunion, ayant été mal accueillis, il 
s'y rendit lui-méme, et représenta que la pétition était préma- 
turée. Mais comme on insista, et qu’on lui fit entendre que si la 
pétition était repoussée par lui , elle parviendrait au roi par une 
autre voie , il s’en est chargé , cl a demandé au roi de lui faire 
une réponse concertée avec lui. Ce fuit prouve certainement et 
sa faiblesse et son désir de conserver sa popularité, mais il ne 
prouve rien de plus, et on ne peut pas en conclure qu’il ait été 
l’auteur d’un projet qu’il a lui-méme combattu, et auquel il a fini 
seulement par se prêter. Je suis fâché que cet homme soit si mal 
attaqué, lorsqu’il pourrait l’être si avantag«isemenl ; car ces 
fausses alertes ne servent qu’à le mettre sur ses gardes , et, lors- 
(pic les faits s’éclaircissent, sa redoutable popularité finit toujours 
par y gagner. D’ailleurs, en le renversant trop tôt, on le ferait 
regretter, on lui fournirait les moyens de se faire redemander, et 
on accroîtrait ainsi sa puissance. Puis, qui pourrait-on mettre à 
sa place? Si c’est la démagogie qui le chasse , son successeur ne 
Ocrait-il pas plus démagogue que lui? Il faut convenir néanmoins 
que le pouvoir (ju'il exerce en ce moment est fort dangereux, 
parce que sa mauvaise foi égale son incapacité. 11 a eu, il y a peu 
de jours, une longue conférence avec la reine : il a employé les 
moyens les plus odieux pour jeter le trouble dans son âme,' et 
il a été jusqu’à lui dire que, pour obtenir le divorce, on la re- 
chercherait en adultère. La reine a répondu avec la dignité , la 
fermeté et le courage que vous lui connaissez : mais on est saisi 
d’indignation en pen.sant à une pareille conduite de la part d’un 
homme tel que M. de La Fayette. 

Quant à M. de Mirabeau, il parait vouloir suivre les mêmes 
traces que les Jacobins, afin d’être, dit-il, plus à portée de ser- 
vir utilement. Vous trouverez dans les papiers publics une 
adresse bien emphatique des Amis de la Constitution à l’Asscm- 

9 . 
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blëe nationale , pour faire du Jeu de Paume de Versailles un 
monument national. C’est Mirabeau qui l’a rëdigëe, à la demande 
des Jacobins. Il continue à donner à la cour des conseils qu’on 
ne suit pas. J’entretiens son zèle, et je reste toujours en mesure 
de le mettre, autant que possible, à prolil. 

Je viens d’avoir connaissance du Manifeste de l’empereur : une 
rapide lecture a suffi pour me faire remarquer qu’il doit convenir 
aux différents partis. 



ArrAIBB DB MABAMB LAIIOTTB. — VULASB DB X'BdTBl. BB rABTBII'B. 

— APPAIBB B>AViei(B!ll. 

Daasles premiers jours du mois de novembre 1790, le bruit se répandit que 
la célèbre intrigante, Lamotte, méléek i’aflairc du collier, était arrivée à 
Paris avec l’inteulion de s'adresser à l’Assemblée nationale pour obtenir la révi- 
sion de son procès. On supposa nuturcllcoient qu’elle y avait été appelée par les 
ennemis de la reine, dans le but d’employer ce moyen de scandale ii exciter les 
liaines populaires contre cette malheureuse princesse. La curres|>oudance sui- 
vante, entre Mirabeau et le comte de La Marck, semblerait indiquer que Mira- 
beau fut un des premiers à jeter l'alarme sur les conséquences de l’arrivée de 
Lamotte. On trouvera, dans plusieurs notes, qu’il indiqua aussi les moyens 
de SC défendre contre les machinations de ceux (|ui , dans son opinion , avaient 
fait venir cette femme, et comptaient s’en servir. Dans la première note, Mira- 
beau suppose le duc d’Orléans à la tête de l’intrigue , et pruivose le moyeu hardi 
de provoquer, dans l'assemblée même, lu poursuite de cette odieuse affaii'e. Ceci 
prouve évidemment qu’il ne craignait pas d’affronter ce prince, cl qu’en tous cas 
il ne lui était pas dévoué. La seconde note dévoile avec franchise les erreurs de 
la cour ; elle annonce d’une voix en quelque sorte prophétique tous les maux qui 
vont fondre sur la France ; elle est écrite avec autant de pcrs|iicacité que de dé- 
vouement, et c’est un monument précieux de l’accord de Mirabeau avec lui-ménic 
lorsqu’il donnait des conseils à la cour.— Les billets qui accompagnent ces iiotc^ 
se suivent sans interruption, et se lient à l’affaire de l’hôtel de Castries, qui eut 
lieu à la même épo(|ue. Le premier billet de cette correspondance manque ce- 
pendant ; elle commence par celui-ci : 

» 

I.B COMTE BE aUBABBAO AC COMTE BB I..A MAMCK. 

Mardi, 9 novembre 1790. — D'avant-hier deux heures à ce 
matin huit, il n'y eut jamais deux jours. Non-seulement vous 
aurez votre note aujourd’hui, mais un plan de conduite, et pro- 
N bahlement des découvertes sur Lamotte. 

Je ne sais ce que vous appelez en dernier lieu, ou la surveil- 
lance et l’inquiétude jacobite. Avant-hier, hier, aujourd’hui où les 
sections s’assemblent, voilà votre en dernier lieu. — La surveil- 
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lance et l’inquiétude jacobite, c’est la rumeur de tout Paris et 
d’une grande partie de l’assemblée, — M. de La Fayette peut 
bien être encore quelques semaines à tomber; mais il est irrévo- 
cablement mort. 

Je vais me procurer le numéro du journal de Camille Desmou- 
lins : Faites-moi avoir le Manifeste impérial. Je vous verrai entre 
mes deux courses à l’assemblée. Bonjour, cher comte. 



1.B COMTB DB LA MAKCK AB l'OMTB BB MIBABBAB. 

Mardi, 9 novembre 1790. — Je vous ai attendu jusqu’à trois 
heures. Cependant il est important que nous ne soyons pas aussi 
longtemps sans nous voir, .surtout lorsque , comme vous le dites 
fort bien , d’avant-liicr à ce matin , il n’y eut jamais deux jours. 

On saura chez moi, jusqu’à six heures, oii me trouver. Faites- 
moi dire à quelle heure de la journée nous pourrions nous voir. 

Mes nouvelles de Lyon sont que mon régiment est toujours 
dans l’ordre, et les chefs dans le bon esprit; cependant il est un 
// mal français qui y fait de grands progrès. Nous ajouterons le 
mercure au bon régime du corps, et tout ira bien. 



■.K COMTB DK MinABEAC AD COMTE DE CA MABCK. 

Mardi, 9 novembre 1790. — Quand je vous écrivais ce matin, 
mon cher comte, que je serais chez vous entre mes deux eourses 
à rasseml)lée , je ne savais pas que Fréteau ferait , à l’insu du 
comité dijdomutique et à propos des foins du département de la 
Meurlhe , un manifeste contre tous les princes de l’Europe, qui 
<Uircrait une heure et demie, et qu’il me faudrait désavouer. — 
Pour ce qui est de ce soir, j’ai été, pour la quatrième séance, dc- 
‘ puis six heures et demie jusqu’à onze heures et demie, au comité 
, diplomatique pour Avignon.,-... Voilà une douce vie! Je serai 
demain matin chez vous, armé de toutes pièces. Vale et me ama. 

CB COMTB DB CA MABCK AV COMTB DK MIHABBAD. 

Mercredi soir, 10 novembre 1790. — J’ai communiqué à l’ar- 
chevéque de Toulouse l'avis que vous m’avez donné. Pour moi, 
je doute encore que le duc d'Orléans soit pour quelque chose 
dans cette exécrable machination. Si j’en acquiers une légère 
vraisemblance, elle me sulTira |>ourlui donner une forte leçon. — 
L'homme que vous avez nommé dans votre billet est au service 
de la reine : il est du nombre de ceux dont elle croit ne devoir 
pas se méiier. 
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Bonsoir, cher romlc , je vous nttendrai demain matin , à deux 
heures. L’arelievéquc de Toulouse est prévenu jil s’y rendra aussi. 

1.B eOMTB DB HIBABBAC AV COMTB DB LA MAmCK. 

Jeudi matin, 11 «om«6re 1790. — Je crois, cher comte, qu'il 
faut faire voyager immédiatement Desclos, et je vous dirai le 
pourquoi. 11 le faut sans tarder un instant. Quant au duc d’Or- 
léans, ne lui dites pas un mol que je ne vous aie vu et que nous 
n’ayons combiné. En vérité, mon ami, on devrait bien ou me 
laisser là , ou in’cn croire dans des circonstances si graves. On 
ropre ma note en ce moment : elle est très-rapide ; il n’y a que 
les points principaux de mon opinion. Mais certes elle est profon- 
dément réfléchie, cl j’ai répon-sc à tout. Vale et me ama. 



QV.AKASiTIBlIE BOTB DV COMTB DE MIBABEAV POl'Il LA COVH. 

Jeudi, 11 novembre 1790. — J'avais commencé une note on 
je voulais démontrer méthodiquement que toutes les manœuvres 
de M. de La Fayette étaient autant d’attaques à la reine, toutes 
les attaques à la reine autant d’échelons pour arriver jusqu'il 
frajipcr le roi , et que le salut individuel des deux époux était 
aussi inséparable que Louis XVI et sa couronne. La difliculté de 
cette démonstration est tout entière dans l’évidence meme du fait, 
et, sous ce rapport, elle exige des déductions d’autant plus dé- 
licates, que non-seulement, pour servir le roi, il faut ici risquer 
de lui déplaire, mais que, pour fane preuve de dévouement, il 
il faut savoir franchir les formules et presque les formes du res- 
pect. 

Mais ce que je voulais démontrer en masse, un seul fait vient 
le prouver avec une irrésistible évidence, et le résultat serait 
moins frappant , que le fuit en lui-même est d’une nature trop 
grave, d’une influence trop immédiate pour ne pas attirer à lui 
seul toute mon attention. 

Je savais depuis deux mois , et j’ai averti plusieurs fois que 
M™' Lamotte était à Paris ou près d’y arriver; or c’était à mes 
yeux à peu près la même chose; car M™' Lamotte ne pouvait 
pas avoir eu spontanément celte idée ; clic n’était pas d’énergie 
à venir, au péril de sa liberté et de sa vie, chercher sa vengeance, 
et elle l’eût été, que le moment en était passé. Dans les approches 
et les suites du 14 juillet, dans les approches et les suites des 5 
et 6 octobre , sa voix pouvait à elle seule faire commettre un 
horrible attentat. Ces terribles moments écoulés, il y avait de la 
démence à espérer un succès. 
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D’un autre c6té, j’avais assez vu M"*' Lamolte, il y a un an, 
lorsque La Fayette et Monsieur avaient chacun voulu que je la 
visse, pour être certain que ee hideux tripotage n’était, en soi, 
nullement redoutable. Rien n’était plus facile que d’intimider ces 
excréments de la nature, et de leur faire sentir que, le moment 
d’une sédition passé, ils couraient à leur {)crte infaillible, et j’a- 
vais assez fait en ce sens pour les museler, si personne n’avait eu 
l'idée infernale de les susciter de nouveau. 

Quand bien même je n’aurais pas eu cette conviction, l’incon- 
cevable insolence de M. de La Fayette à Saint-Cloud, et cette 
étrange conduite de demander l’ordre d’arrêter cette créature, 
qu’il était de son devoir de faire saisir sans ordre, comme une 
victime échappée à la loi, cette étrange conduite de demander 
cet ordre, sans faire aucune démarche ultérieure pour parvenir 
à un dénoiiment si simple, ne m’aurait pas laissé de doute que 
M"'" Lamotte ne fût ici ou par lui ou pour lui. 

Cependant, comme on ne disait rien à cet égard, comme ma 
provoeation avait été inutile; comme on gardait avec moi depuis 
quelque temps un très-profond silence ; comme toutes mes notes, 
relativement aux ministres, où j’ai la conscience d’avoir mis des 
vues profondes et quelque habileté, avaient été nullcs d’effet ; 
comme on n’a pas encore suivi un seul de mes conseils ; comme 
surtout les affaires du genre de celle de M"" Lamotte sont exces- 
sivement répugnantes, et peuvent prêter aux plus horribles 
soupçons comme aux plus sales intrigues ; comme la reine a 
dtijà été et est encore en butte à des scélératesses inimaginables 
en ce genre, cl que j’ai, par exemple, à peu près la preuve que 
l’auteur d'un exécrable Mémoire qui paraît contre elle est un 
homme payé par clic, qui a voulu se faire payer cher et la dé- 
couverte et la réfutation de ce Mémoire, je gardais d’autant plus 
volontiers un très-profond silence à cet égard, que je ne pouvais 
pas croire que les serviteurs de la reine, n’eussent pris leurs me- 
sures et ne fussent sûrs de leur fait. 

Lorsqu’il y a trois jours, stimulé par l’inquiétude de La Marck, et 
réchaulTé de sa mâle sensibilité, je demandai à l’archevêque où 
demeurait M™' Lamotte, et que j’appris que l’on n’en savait rien, 
je fus frappé de surprise et d’effroi, et je compris que la fatalité 
qui avait réduit à la torpeur toute la politique de la cour, gagnait 
jusqu’à la reine, que la plus active scélératesse avait cependant 
pour but principal de ses machinations. Enfin, je me suis remué, 
et j’ai découvert que M“” Lamotte demeure rue des Bons-Enfants, 
dans une maison attenante à M. de Latouebe *, et munie d’une 

' .M. de Latoi^c était cliaiicelier de .M le duc d'Urléuns. 
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communication intérieure Cela est horrible, mais cela ne 

pévèle pas tout ce qui est à découvrir. 

Le duc d’Orléans est-il le seid auteur de cette intrigue ' ? — 
N’est-il que l’agent de La Fayette? — Son unique passion, la ven- 
geance, serait-elle assez forte, dans une âme si lâche, pour l’avoir 
porté à se coaliser avec l’homme qui lue son honneur et menace 
sa vie pour assouvir plus facilement un ressentiment qui est le 
premier en date? — Ou les Lameth, dont il a besoin pour se con- 
server un simulacre de parti , seraient-ils les véritables artisans 
de cette trame d'iniquité? — Tout cela est-il? Ou y a-t il de tout 
cela ? — Voilà de terribles obscurités sur de cruelles incerti- 
tudes. 

Quelle que soit la vérité, le duc d’Orléans n’est pas seul, fùt-il 
en première ligne. La Fayette n’y a probablement pas paru ; 
mais les Sémonville et les Talon ont paru : c’est là leur faire, le 
doigt de l’ouvrier y est. De meme les Lameth n’y ont pas paru ; 
mais ils auront laissé écliapper des demi-mots, peut-être mis en 
mouvement un d’Aiguillon, un Muguet de Nantes, un Danton, et 
ils laissent faire plutôt qu’ils ne font faire, voulant, quoi qu’il 
arrive, se tenir en mesure pour en tirer du profit. 

Tous ces gens-là peuvent être déjoués , si l’on prend un parti 
ferme, rapide et persévérant. Cette horrible intrigue n’est vrai- 
ment périlleuse qu’aussi longtemps que l’on craint de l’éventer. 
Si, il y a un an, Larnotte eût été dénoncé comme je le voulais à 
l’Assemblée nationale, c’est-à-dire si l’on y eût dénoncé les tri- 
bunaux comme ne faisant pas envers lui leur devoir, l’indigna- 
tion des honnêtes gens eût fait prononcer à l'unanimité la plus 
foudroyante décision. La Fayette ne le voulut pas, peut-être à 
raison de la seule pusillanimité de son caractère, peut-être aussi 
pour tenir en réserve ce tison empoisonné, comme la procédure 
du Châtelet, dont il a fait longtemps son principal ressort d'in- 
trigues. 

11 en est temps encore. L’assemblée aura moins d’impulsion 
aujourd'hui, mais elle n’en sera pas moins unanime, parce (juc 
les malveillants et les machinateurs n’auront pas le couragedene 
pas s’abstenir. On leur fait trop d’honneur, si on les croit assez 
déhontés pour parler en faveur de M'"' Larnotte. — En un mot, 
j’en réponds sur ma tête ; il ne faut, pour faire avorter à jamais 
toute cette œuvre d’infamie, que provoquer l’assemblée à s’en 
Occuper. Mais comment la provoquer? Car l’important est de ne 
pas perdre de temps. 



* Il fut claircmcnl démontré, plus lard, que M. le duc d’Orléans n’était pour rien 
dans la venue de Larnotte il Paris, ni dans ses intrigues. a 
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Ceci est très-dëlicat, parce qu’un d l’ordre du jour, ou : il n’y 
a lieu à délibérer, serait très-fatal, et ne serait cependant pas 
évidemment irrégulier. Il faut une de ecs trois choses : 

Ou, si l’ou a enfin un garde des sceaux qui ne soit pas la cible 
de toutes les méfiances et de tous les mépris, lui faire frapper le 
coup, en avisant en même temps rassemblée des formes qu’il 
a clé obligé de suivre jiendant l'interrègne des tribunaux ; 

Ou provoquer l’assemblée par un membre assez accrédité pour 
être écouté, et surtout assez estimé pour que les plus méfiants 
n’aperçoivent pas dans sa motion la plus légère ombre d’une 
intrigue ; 

Ou parvenir à pousser Lamotle à faire d’elle-raéme une explo- 
sion, et à s’adresser à l’Assemblée nationale. 

Ce dernier parti , qui serait peut-être le meilleur , n’est pro- 
bablement pas praticable. La malheureuse, est trop bien conseillée, 
et surtout trop dépendante pour hasarder un éclat avant le mo- 
ment déterminé par l’intérêt ou les desseins de ceux qui l’ont fait 
venir, et, quant à présent, c’est la tenir en réserve qu’ils veulent. 

Faire provoquer l’assemblée. Il faut que ce soit ou le puribiin 
Fréteau, avec qui je sais que la cour en masse, et Fleuricu en 
particulier, ont des attenances, et qui .se fera fort aisément un 
|K)int d’honneur de cette motion, mieux placée en tout sens dans 
sa bouche que dans toute autre, à raison du rêlc qu’il a joué dans 
ralfairc du cardinal , et de la persécution que l’on a voulu faire 
passer pour en être la suite; — ou d’Ailly, tête blanche, homme 
insignifiant, à qui l'on tient compte de sa belle figure, de ses 
années, et que l’on écoute parce qu’il ne parle jamais, et qu’il n’a 
qu’un filet de voix. 

Fréteau doit être abordé par les considérations et l’intrigue 
cafardes. 

D’Ailly tout droit, en interpellant sa probité. 

Mais le parti que je préférerais , c’est l’ordre pur et simple, 
donné par le garde des sceaux à la force publique en la personne 
du maire, M. de La Fayette présent, de faire arrêter immédiate- 
ment M™' Lamolte, comme échappée de la maison de correction 
où un arrêt du parlement l’a confinée comme décrétée de prise de 
corps. — Cet ordre serait suivi immédiatement d’un compte rendu 
à l’assemblée, et les hommes qui recevraient l’ordre en recevraient 
aussi l’avis. 

De deux choses l’une : On lai.ssera ou on ne laissera jM)iul 
échapper M™' Lamotte. — Dans le premier cas , l’éclat est trop 
grand pour qu’elle puisse reparaître sans se remettre en prison, 
chose qu’elle ne fera jamais ; ce qui ôterait toute consistanee à des 
libelles que leur propre affluence a détruits. 
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Dans le second cas, les chances les plus favorables pour la mal- 
heureuse sont (pic le tribunal de cassation admette la révision de 
son procès, et, eu attendant, la voilà tuée pour l'intrigue, et pro- 
fondément inutile aux machinateurs (jui remploient aujourd’hui. 

Je perdrais bien du temps à renforcer ceci de raisons de détail, 
et si cela n’est pas évident de soi , cela ne le deviendrait pas par 
les développements. 

Je n’ajoute qu’un mot. 

Il est impossible de s’exagérer le sentiment de dévouement 
audacieux que produit en moi la décomerte de tant d iniquités 
et de perfidie.s, et si j’indique d’autres provocateurs, c’est que le 
bruit vague de mes liaisons plaiderait irrésistiblement contre moi, 
parlant le premier; mais on ferait tout à la fois 1a plus cruelle injure 
àinoi, et le plus pitoyable mécompte dans cette affaire, si l’on 
doutait (pie je [lérirai sur la brèche dans une telle affaire et dans 
tout ce cpii touchera l’auguste et l’intéressante victime que con- 
voitent tant de scélérats. 

■.B COMTE DE MIRABEAIT AC COMTK DE EA MAlICU. 

Jeudi soir, il novembre 1790. — J’ai eu, mon cher comte, 
sur notre grande affaire une très-bonne conversation ce soir chez 
le Monlmorin avec le comité diplomatique. J’ai fait venir assez 
adroitement l’affaire Lamotte. J’ai provoqué Fréteau, (|ui a été 
très-bien, et s’est montré tout prêt à faire un mouvement. Menou 
a parlé dans notre sens. Barnave n’y était pas. Fréteau a fort 
lourdement, mais positivement jirouvé que le garde des sceaux 
avait, dans les circonstances où était le Châtelet, le droit et le 
devoir de provoquer la force publique. En un mot, je les ai amenés 
à faire ma note, et il me semble que cet avis mérite d’autant plus 
d’étre donné que si je ne les ai pas poussés à agir demain , c’est 
que j’ai voulu attendre des nouvellesdc Saint-Cloud, cer ils étaient 
plus aisés à lancer qu’à retenir. Bonsoir, très-cher comte. 

E>ADCnEVÜ«l-E DE TOCLOCSB AC COMTE DE LA IIARCK. 

Vendredi, 12 novembre 1790. — J’ai rendez-vous ce soir à six 
heures. Je montrerai le billet de Mirabeau que vous m’envoyez, 
parce (jue je crois qu’il contient le seul parti à prendre, et j’in- 
sisterai pour qu’on le prenne tout de suite. 

Je doute comme vous de la vérité de l’avis que vous a donné 
le comte de Mirabeau hier. Je joins ici le résultat des recherches 
faites hier en conséquence. Vous y verrez que les émissaires soup- 
çonnent que M™' Lamotte est à l’hètel de Varsovie , même rue : 
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par les avis que j'ai reçus ce malin , le soupçon n’est pas encore 
vérifié, mais on marque qu’on espère savoir à quoi s’en tenir 
sous peu de temps. 

Je n’ai pas été à l’assemblée hier , et je n’en sais pas de nou- 
velles. Tâchez de passer chez moi ce soir, vers neuf heures , si 
vous venez dans le quartier, sinon je serai chez vous demain vers 
onze heures. Adieu. 



I.K COMTR DR I.« HARCK AV COMTR DR MinABRAC.-- 

Vendrfidi soir, 12 novembre 171(0. — La reine a été extrême- 
ment contente de votre dernière note. Elle a inspiré une con- 
fiance nouvelle. > 

La reine préfère le parti que vous proposez moyennant la 
démarche de Fréleaii ; ainsi vous pouvez aller en avant, c'est-â- 
tlire profiter de la disposition que vous avez trouvée et provo- 
<|uée dans une partie des memhres du comité diploniatique. 

11 y a lieu de croire que ee. n'est pas dans la maison attenante 
à la chancellerie d’Orléans que demeure M"'" Lamolte; on a des 
indices sur une autre demeure, et, définitivement, il n'y a encore 
aucune ceiTitiule sur son arrivée à Paris. 

Le nommé Desclos ' a déjà été entendu et confronté dans 
l’ancienne procédure : il a été reconnu induhitahlcment qu’il n’y 
avait pas lieu au plus léger soupçon contre lui , et s’il était éloi- 
gné, dans le cas d’une nouvelle procédure, par cela seul on ré- 
pandrait un louche sur lui. 

Charles Lamcth a été blessé par ce maladroit. Le hasard ne 
cesse jamais de jouer son rêlc partout *. 

’ « Je dois suspomiro ce que je ra|)(>orlc sur In fumciisc iningue du collier, pour 
« parler de celle femme Lamolte. .Non-seulement In reine, mais tout ce qui approchait 
« Sa Jlajestt' n'avait jamais eu la moindre relation avec cette intrigante ; et, dans son 
« procès, elle ne pnl indiquer (pi’un nommé Deschu, garçon de la chambre, de la 
« reine, auquel elle prétemlait avoir remis le collier de Btrhmer. Ce Dcsclus était un 
O fort honnête homme; eniifronté avec la femme Lamolte, il fut prouve qu’elle ne 
O l'avait jamais vu qu'une fois ehcï la femme d'un chirurgien accoucheur dé Ver- 
« saillcs; qui était la seule personne chez qui elle allait i la cour, et qu’elle ne lui 
« avait point remis le collier. » {iVémoires de nmiame Cam/mn, t. Il, chap. xit,p. 18.) 

* l'nc explication est ici nécessaire sur la phrase de ce hilict qui concerne la bles- 
sure de ,M. Charles de Lamcih. Nous la puiserons dans le numéro 319, du lundi la 
novembre 1790, de la Gazelle naliunalc ou lUunilcur tmiverurl. Voici l'arliele que ce 
journal contient sur le duel entre .MM. Charles de Lamcthet de Casiries ; 

O Nous ne chercherons pas à déterminer l’opinion de nos lecteurs sur l’insurree- 
« lion qui a eu lieu, samedi 13', dans la rue de Varennes. Nous nous contenterons de 
« raconter les faits qui l'ont occasionnée : 

« Jeudi au soir, M. Charles de Lameth a été appelé en duel par M. Blot-Cbauvi- 

a. ' . e 

% 
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Mon maréchal ferrant vient d cire assassiné mort dans une dés 
petites rues des environs du Palais-Royal : de pareils événements 
seront bientôt fréquents chaque soir. 

Ronsoir, cher comte, quand nous verrons-nous? 

LE COMTE DE MIMVBBAi; AC ÇOMTE DE LA MAMCK. 

Samedi malin, 15 jtovemhre 1790. — Si votre bon esprit, mon 
cher comte, donne autant d'importance à la note ci-jointe que 
je suis tenté de lui en donner , j’en serai fort content. Elle lie 

« gny. M. (le Lametli ü eu levnii courage do refuser de se haltre. Le leuileniaia, M. Cas- 
« tries lui u fait lu im^ine proposition ; il a eu la fuiblesse irucceptcr. Ces deux di^pu- 
H lés se soûl donc battus à l'arme blanche, et .M. Lainelh u ret'u une profonde blessure 
« au bras gauehe. 

« Ce.sdeux provoeation.s, faiUsrn si peu de l('nip.sàun défeiiseiir connu du peu- 
n pie, par deux hommes connus aussi par leurs MUitimeiits opposés à lu ré%oIution, 
«ont paru l'effet d'un projet dans lequel ou avait eonibiné les ressources d'une 
« guerre! elievalerc.s([ue pour fermer In bouche à tous ceux (jiii pourraient craindre 
« ou mépriser les combats singuliers, et le ridicule ou la honte de l'opiiiûm publique 
« qui n'esl pas encore fixée sur ee préjugé barbai'c. Celle idée u f(?rmeiilé dans le 
« |K*uple, qui sVsl assemble dans une espèce d'ordre, sVsl attrou|>é sans luniulle, et 
« s"csl porté rue de Yanmnes, dans la demeure de M. Castries. Tous les ineubh*s, les 
«I glaces, les bijoux ont été jetés par la fenêtre. On parlait de mettre le feu à la mai- 
M sou ou de la démolir, mais la inunîcipalilé et la garde iialiouules'y sont transport 
« tees, et l'ordre a été promptement rétabli. 

« Le bataillon de Saiiil-Eustache ayant iiiianinieinciit arrêté qu'on députerait vers 
u M. Charles Laniclh, MM. Legier et Theuret se sont transportés chez ce député. Ils 
« ont etc introduits, et .M. Legier a dit : 

« Brave Lameth, le bataillon de Sainl-Euslaehe asscunhlé nous députe vers toi, 
a pour le téiuoigner l'intérét qu'il prend h la santé, il eût gémi de la victoire; juge 
« combien il diqdore ton malheur ! Souviens'Ioi de ne plus sacrifier h des querelles 
H particulières de.s jours précieux à la Coiislilutiou comme à la tran<|ui)Iité pu- 
ablique. M. Lumetli a répondu: Je suis cxlnhneinenl sensible à lu démarche du 
H bataillon de Saint-Kuslache ; témoignez-lui, je vous prie, toute ma reconnaissance; 
« j'ai cru ne pouvoir éviter de faire ce que riioimeiir me prescrivait. 

M .M. Legicr<a repris : Si un faux point d'honneur te prescrivait de répondre à la 
«provocation qui Ta été faite, la patrie te le défendait ; tu \ie n'csl plus h loi, elle 
« est h la nation dont lu es le représentant ; cl les amis de la liberté espèrent (jiie tu 
« ne sacrifieras plus ù des préjugés barbares des jours nécessaires au peuple dont tu 
« connais .si bien les droits, et que tu l'es toujours empre.ssé de défendre. Vainement 
« on a osé calomnier le peuple, même ù r.\sscmldée nationale, ce peuple connaît ses 
« vrais (iéfcnscurs; il sera toujours armé pour la liberté, pour le maintien des lois et 
« l'intégrité de la Constitution. » y 

tes éclaircissements donnés, on doit encore faire observer que le billet suivant de 
Mirabeau au comte de 'Li^Marck s’est croisé avec celui de ce dernier qui se trouve 
plus haut. Ua billet subséquent de Mirabeau le prouvera. 
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l’affaire Lainotte à l’ensemble de la situation de là cour, et n’ayant 
voulu d'abord faire qucquclquc chose d’élëmentaire pour le roi, 
dans le sens où nous eu étions convenus, In vérité m’a tellement 
frappé, et les accessoires se sont présentés si en foule, que j'ai 
répandu peiit-ctrc plus de choses que l'çsprit auquel cet écrit est 
-destiné n’en peut digérer. C'est à la reine à le lire attentivement, 
à indiquer ce qu’il pourrait y avoir de trop ou de trop peu, ce 
(ju’il faudrait omettre ou développer; mais si clic réfléchit sur 
ce tableau, si elle se charge cllc-méme de le commenter et de 
l’expliquer, je m’assure qu’elle le trouvera utile et fécond. Je 
n’ai entendu parler ni de vous , ni d’eux. 11 y a h parier qu’ils 
n’oseront encore rien de ce que je leur ai conseillé, et s'ils ne 
l’osent pas, sous très-peu de jours il ne sera plus temps, pour les 
raisons que j’ai dites. 

Vous avez vu raventure du Castrics. Les Lnmeth font mousser 
cela de la manière la plus perverse dans le piihlic, et s’il n’y a 
pas un mouvement, c’est un grand symptôme que la plus grande 
partie de leur force est perdue; mais ce qu'il y a de plus scélé- 
rat, c’est qu’ils rapportent cela directement à la reine. Cliauvigny, 
neveu de M“' de Blot, M. de Castries, amant de M""’ de Tarente, 
écuyère cavalcadourc de la reine dans ses esSais contre-révolu- 
tionnaires à cheval..... Voilà la série qu’ils brodent de leur 
mieux. Je l’ai ouï de mes oreilles. Adieu, cher comte; nous 
verrons-nous aujourd’hui ? car je n’aime pas du tout que vous 
perdiez cette habitude. Vale et me ama. 

QV.tBAXTK ET CXIÈME NOTE IH' COMTE DE MIRABEAC POt'M LA COVR, 

(Jointe au billet prée«lcnl.) 

Vendredi soir, 12 novembre i790. — La note d’hier, jetée 
avec la rapidité d'un sentiment énergique cl d’une découverte 
très-urgente, a plutôt indiqué des masses à développer, que pré- 
senté le développement de cette sale affaire avec l’ensemble de 
notre état de situation. Hier , j.’ai donné, le conseil isolé et pressé ; 
aujourd’hui, je vais l’encadrer dans l’aperçu général d’un plan de 
conduite a se faire. 

Doit-on craindre que les ennemis de la reine ne veulent rc- 
meltrt! la dame Lamotte sur la scène, comme un instrument de 
leur vengeance? 

Ce projet peut-il être lié à la question du divorce, à celle de 
la régence, à un changement de gouvernement ou de dynastie? 
Ne serait-il ainsi dirigé contre la reine que pour frapper plus sû- 
rement le monarque ? et couvrirait-il les plus exécrables desseins? 
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Les formes des lois, les règles' judiciaires , offrent-elles un 
moyeu de l’exécuter, et l'ambition qui l’aurait conçu trouverait- 
elle à s’aider de l’opinion publique ou de l’Assemblée nationale? 

Quelle conduite, soit publique, soit secrète, doit-ou tenir, si 
1a malignité continue à remuer cette boue , ou si la vengeance 
ose jeter le gant du combat? Doit-on l’attendre, l’éloigner ou 
le provoquer? 

N’y a-t-il pas des dangers plus réels dans la scission apparente 
de la cour? dans ce levain obscur de fermentation qu’elle entre- 
tient, contre son propre intérêt ; dans les craintes qu’inspire sa 
conduite stationnaire; dans sa divergence de cette partie de la 
révolution qu’on doit regarder comme irrévocable ? Ces causes , 
combinées avec les malheurs publics, ne pourraient-elles pas 
amener les plus grands orages? Jlais, en faisant disparaître ces 
causes, ne détruirait-on pas sur-le-champ les effets qu’elles pro- 
duisent? ne briserait-on pas tous les leviers dont l’ambition ou ^ 
la perversité voudrait se sci*yir? 

C’est de toutes ces données, de toutes ces questions, qu’est 
composé le problème que je vais résoudre. 

11 est possible que l’affaire de la dame Lamotte revoie le jour, 
mais sous deux raprports si. différents l’un de rautt*e, qu’il Ci>t in- 
dispensable de les distinguer. Le vil espoir d'obtenir quelque ar- 
gent et l’envie de faire du bruit peuvent suffire pour déterminer 
les acteurs de celte odieuse scène à reparaître; mais, dans ce 
premier cas, ils ne seraient secondés que par quelque malveil- 
lant obscur, qui voudrait influer sur leur conduite pour en do- 
ser lui-même tous les poisons : amuser d’abord la malignité, 
exciter ensuite l’indignation, seraient alors les seules chances de 
ce combat. Il ne fixerait pas même fongtémps l’attention publi- 
que; car le moment n’est plus où un procès, propre à soulever 
un coin du voile qui cachait l’intérieur de la cour, était l’affaire 
la plus sérieuse de tout un royaume. Les changements de si- 
tuation se succèdent maintenant d’une manière si rapide, qu’il 
nous faudrait d’autres spectacles pour intéresser une grande na- 
tion, et à plus forte raison pour l’émouvoir. 

Il n’en serait pas de même, si les démarches de la dame La- 
m,otte n’étaient qu’un incident d’un plan plus vaste, et si elle 
avait pour fauteurs les chefs .d’un grand parti : leur dessein se- 
rait alors facile h pénétrer. Dès qu’on suppose l’ambition, il faut 
exclure la vengeance; dès qu’on admet un grand concert de for- 
ces et de moyens, il faut supposer un grand intérêt. Ce ne serait 
donc plus pour amuser simplement la malignité publique que 
la révision du procès de la dame Lamotte serait provoquée; c’est 
la reine que l’on voudrait dirEcletnent attaquer, non pour salis- 
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faire un simple ressentiment, mais pour obtenir ensuite d'autres 
suceès, lorsque ce premier obstacle serait surmonté. Il ne serait 
ni dilGcile, ni absolument invraisemblable de réduire en sys- 
tème d’aussi coupables projets : peut-être , après avoir désorga- 
nisé le royaume , et détruit tous les ressorts de l’autorité, les 
chefs du parti populaire reconnaissent-ils qu’ils ont bien plus de 
matériaux pour une république que pour une monarchie ; peut- 
être sont-ils frappés de l’impossibilité de rétablir l’ordre, sans 
rétrograder, sans se rétracter ; et, soit que la honte’ les retienne, 
soit qu’une plus grande ambition s’offre à leurs espérances, pré- 
fèrent-ils de changer l’ancienne forme du gouvernement,- qu’il 
n’est presque plus en leur pouvoir de raffermir. Dans ce projet, 
la reine, dont ils connaissent le. caractère, la justesse d’esprit et 
la fermeté, serait le premier objet de leur attaque, et comme la 
première et la plus forte barrière du trône, et comme la senli- 
iiclle qui veille de plus près à la sûreté <lu monarque. Mais le* 
grand art des ambitieux serait de cacher leur but : ils voudraient 
paraître entraînés par les événements, et non les diriger. Après 
avoir fait du procès de la dame Lamotte un poison destructeur 
pour la reine; après avoir changé les calomnies les plus absurdes 
en preuves légales, capables de tromper le roi, ils feraient naître 
tour à tour les questions du divorce, de la régence, du mariage 
des rois , de l’éducation de l'héritier du trône. Au milieu de 
toutes CCS discussions, de tous ces combats, il leur serait facile 
d'environner le roi de terreurs, de lui rendre le poids de sa cou- 
ronne toujours plus insupportable; enfin, de le réduire à une si 
vainc autorité qu'il l’abdiquât de lui-méme, ou qu’il consentit à 
laisser, pendant le cours de son règne, son pouvoir en d’autres 
mains, tes horribles desseins, que je ne peins ici qu’à regret, 
n’excèdent certainement pas les bornes de la perversité humaine ; 
sous ce rapport seul, l’alfairc de la dame Lamotte serait redouta- 
ble, [)urce qu’elle ferait partie d’une véritable conspiration; mais 
comme elle devrait frapper bien plus sur le monarque que sur 
la reine, le sort individuel de ces deux augustes époux fournirait 
bien plus de moyens pour la combattre. 

Les règles judiciaires ne seconderaient pas les projets de la 
dame Lamotte, si une grande influence ne forçait pas de les 
violer. On a deux moyens à prendre sur cette affaire, dans l’or- 
dre des anciennes lois : celui de la l’évision du procès, et celui 
de la cassation, qui était quelquefois la suite de la révision. S’il 
ne s’agissait que de rejuger le même procès, la dame Lamotte 
pourrait le gagner, sans que la position de la reine fût changée, 
puisque les faits du procès, les dépositions des témoins, les preu- 
ves écrites, les réponses des accusés resteraient les mêmes. Dans 
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le second cas, si l'on cassait tout à la fois le jugement et la pro- 
cédure sur laquelle il a été rendu (double succès qu’il ne serait 
pas facile d’obtenir), la dame Lamottc jwurrnit produire d’autres 
pièces, faire d’autres réponses; et c’est à ce dernier point qu’il 
faut s’arrêter, parce <|ue le sieur I.ainoltc, qui n’a été jugé que 
par défaut, a}aul lu faculté de se représenter, peut foire à cet 
égard, à cbaque instant, ce que sa femme n'aurait le pouvoir de 
tenter (ju après lu cassation de la procédure. Supposons donc que 
les accusés veuillent ebanger le procès, ils feront d’autres allé- 
gations; mais en donneront-ils des jrreuves ; auront-ils des té- 
moins? peuvent-ils fournir des preuves écrites? Je sais qu’un 
l’oman bien vraisemblable ferait quelque impression ; mais, de- 
vant les tribunaux , il ne suflil pas d’accuser, il faut convaincre. 
Tn autre point important, c’est que la justification même des 
accusés ne cbnngcrait pas même la forme du procès; il s’agirait 
^toujours d’une accusation d’escroquerie, d’un abus de confiance. 
La défense de la .dame Lamottc pourrait devenir une accusation 
indirecte j sans en avoir pour cela ni la forme, ni finstruction, 
ni les dangers. La reine serait peut-être forcée de donner son 
témoignage; mais, jusqu’à ce que les éléments que la main du 
crime aurait recelés dans cette infernale procédure fussent re- 
cueillis jiar l’ambition, |»our lui faciliter de plus grands atten- 
tats, Sa ^^ajesté n’aurait à sc défendre que dans l’opinion pu- 
blique. 

J'ai dtqà fait remarquer quelle en serait la direction. Le pu- 
blic serait plus irrité de la scélératesse de Lamottc qu’avide tle 
connaître les détails d’une intrigue qui l’a déjà lassé. Les causes 
de ce genre excitaient toute son attention lorsque la censure était 
le seul droit qu’exerçait le peuple ; mais de plus grands intérêts 
ont pris la place de cette vaine curiosité. La cour a des ennemis; 
elle n’a plus de jaloux. Ces ennemis peuvent chercher à la com- 
battre , à 1a renverser, mais non pas à l’humilier. On a pu re- 
marquer, d’ailleurs, que, dans la lutte des divers partis, lors- 
qu’il ne s’agit iii d’un droit du peuple, ni d’une question propre 
à l’émouvoir par ses rapports avec l’intérêt national, le parti des 
gens modérés, ne craignant point alors de se montrer, l’emporte 
loujoui's sur l’autre-. Quant à l’Assemblée nationale , je ne sais 
jusqu’à quel point les événements pourraient corrompre ses in- 
tentions ; mais aujourd’hui elle rejetterait avec horreur toute pro- 
position qui tendrait à susciter les viles délations, les dégoûtantes 
calomnies, dont le pi’ocès des Lamottc lui paraîtrait le prétexte. 
Les grandes assemblées sont exposées à tous les dangci's des 
mouvements passionnés, mais non point à ces odieuses intrigues 
que la bassesse qui les emploie a besoin de se cacher à elle-même. 
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et le sentiment de leur propre dignité est la convenance qu’elles 
blessent le moins. 

Mon objet n’est jias de développer ici tous les moyens qu'il 
faudrait employer pour déjouer de coupables intrigants ou d’in- 
fàmcs conspirateurs : je ne le pourrais ineme point, puisque les 
moyens devront naitre des circonstances, et que les mesures se- 
ront différentes selon les dangers. 

J’observe seulement que, si l’on perd encore quelques jours, 
comme on m’en parait tres-tenté, le plus prudent sera de laisser 
tomber insensiblement cette affaire dans l’oubli, qui devrait être 
sa destinée, parce que, se remuer à cet égard, après une si lon- 
gue inertie, serait donner à croire que Ton veut faire avorter un 
plan d’attaque très-important; que si donc la dame Laniottc n’est 
pas arrêtée ou en fuite sous deux fois vingt-quatre heures, il 
faudra changer de marche et se bonier à la surveiller, à connaî- 
tre ses projets, scs liaisons, ses ressources, ses espérances, sans 
la faire arrêter, pour ne pas rendre indispensable un éclat que, 
d’un côté, l’on n’aura pas su diriger, et que, de l’autre peut-être, 
on n’osera pas tenter; qu’il serait possible, avec de l’habileté, de 
tromper cette femme, tout artificieuse qu’elle peut être, en lui 
faisant offrir des protections, des défenseurs, dont elle ne croi- 
rait pas pouvoir se défier; mais surtout que, dans aucun cas, il 
ne faut acheter ni sa retraite, ni son silence ; car, si elle n’est 
que. l’instruincnt d’un autre projet, cette crainte, celte faiblesse, 
fourniraient de nouvelles armes à la calomnie. J’observe encore, 
après en avoir causé avec des gens de loi, que, l’Assemblée na- 
tionale étant évidemment incompétente, sous quelque rapi>ort 
que l'affaire lui soit présentée, la dame Lamolte sera forcée d’at- 
tendre que la cour de cassation soit formée ; que le seul point 
^ur lequel l’Assemblée nationale puisse être consultée, c’est de 
savoir si les jugements en matière criminelle pourront être cas- 
sés, question que le décret rendu il y a deux jours n’a pas déci- 
dée ; s’il sera nécessaire, comme autrefois, d’obtenir des lettres 
de révision, et par qui ces lettres seront accordées? Mais toutes 
ces questions, faisant partie de l’ordre judiciaire, seront traitées 
sans que la dame Lamolte en sollicite la discussion. En un mot, 
ou prendre immédiatement le conseil donné avant-hier, ou lais- 
ser à cette affaire son cours naturel, ne la provoquer ni la retar- 
der, ne la désirer ni la craindre, sont le seul parti (ju’on puisse 
prendre en ce moment. 

J’ai prévu les seuls dangers qu'elle pouvait cacher, lorsque j’ai 
soulevé avec horreur le voile d’un horrible avenir; mais je n’ai 
pas remonté à la véritable source de mes craintes, et, dans une 
occasion aussi importante, je ne dois rien dissimuler. On doit 
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savoir aujourd'hui que la fausse eonduitc de la cour, sa faiblesse 
lorsqu’il fallait résister, sa résistance lorscju’il fallait céder, son 
inertie lorsqu'il fallait agir, ont fait toute la force de cette assem- 
blée, qui était venue pour eapituler et non pour vaincre, et qui 
ne soupçonnait meme pas sa destinée. Voilà la première cause de 
nos maux. Si je porte maintenant mes regards sur l’Assemblée 
nationale et sur tout le rojaume, j’y vois l’anxiété, la défiance, 
la résistance ouverte à l’aulorilé, et partout un système offensif 
qui, prenant sa source dans le cucur des législateurs, altère la loi 
dans ses premiers organes, et porte, entraine avec elle, dans le 
sein des provinces, tous les ravages de ranarchie. On a tout 
conquis, et l’on ne cesse 'd’attaquer; on a tout renversé, et l’on 
eliercbc encore à se fortifier par d'impénétrables barrières. Quelle 
est la cause qui excite tant de craintes? Quel gouffre 'entretient 
ce vent destructeur, ce souille empesté, qui peut détruire, à cha- 
que instant, et le roi, et l’assemblée elle-inéme, et la nation tout 
entière? Quel levain secret de fermentation donne, perpétue et 
nourrit cette fièvre dévorante qui agite toute la masse de l’em- 
pire et y corrompt toutes les vertus? Dussc-jc déplaire, je dois 
le dire pour le temps, je dois le dire pour le salut même de la 
cour. Ce levain redoutable est dans elle-même; il est dans toute 
sa conduite, dans son inaction, dans sa marche, ou trop lente ou 
rétrograde; dans le rôle de simple speclalriec <|u’ellc affecte de i 
jouer; dans la j)erpétuilé du plus détestable ministère; dans le 
système passif de la jiolitique la plus malhabile; enfin dans cet 
ensemble de circonstances qui, persuadant aux esprits faibles 
que la cour a des projets secrets, font multiplier aux esprits 
ardents les mesures outrées de la résistance. 

Cependant la foudre est dans ce nuage. Les malheurs publics 
n’ont qu’à irriter les esprits; une perfide étincelle n’a qu’à briller; 
sur (|Uüi frappera le premier coup de tonnerre ? A qui le parti 
démagogique, le plus nombreux encore et le plus exaspéré, 
imputera-t-il les maux du royaume? Quels seront, dans un bou- 
leversement général, et le rôle des ambitieux et la eonduitc de 
tous ceux qui, n’espérant aucune grâce s'ils succombaient, ne 
pourront excuser l’audace que par le crime? Voilà uii procès qui 
se prépare, bien autrement important que celui de la dame 
Lamotle, et dans lequel ce dernier ne serait qu'un danger de 
plus. 

Pour moi, je n’ai pas besoin de répéter mon inaltérable pro- 
fession de foi; elle est gravée au fond de mon cœur ; ce pays 
périrait tout entier, que je serais encore le défenseur de la reine 
et du roi, dont le sort ne peut pas être séparé, et dont je regar- 
derai toujours l’autorité comme le seul moyen de maintenir tout 
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et; que la nouvelle Conslitution doit avoir de vraiment durable. 
Mais que l'on se hâte, puisqu’il en est eneorc lenips.f de me seeon- 
der; que l’on se rapproche de l'opinion publique, si l'on ne veut 
pas en être sans cesse repoussé. Qu'un nouveau ministère soit 
un nouveau paete de fédération entre r.\sseinbléc nationale et le 
chef de la nation, entre le monarque et le peuple. Que la nation, 
rendue au calme .de la réflexion et de la sécurité, puisse porter 
toute son attention sur ses nouvelles lois, sur les abus sans nom- 
bre qu’elles ont fait naître, et sur leur inévitable changement, et 
bientôt la Constitution, épurée, ne servira qu’à fortifier l'autorité 
royale; bientôt la liberté, réglée par la loi, ne sera plus l’effroi 
du eitoyen. 



LB COMTB DB AC COMTE DB CA MARCK. 

Samedi nmtin, iZ novembre 1790. — Vous aurez bien remar- 
qué, mon cher comte, que m.T lettre de ce matin était écrite 
avant d’avoir reçu la vôtre d’hier .soir. Il -faut que vous réfléchis- 
siez sur la note que je vous ai fait passer, et qui a été hier le 
fruit d’une très-puissante méditation et d’un assez long travail , 
avant que je pousse sur le parti Frétcau. Il n’est pas douteux pour 
moi que cette femme (Lamotte) a été à Paris. Je puis avoir au- 
jourd’hui la preuve positive qu’elle y a été,' et je vous en don- 
nerai les détails; mais, pour cela, il faut que j’aille passer la . 
soirée chez une femme. Y est-elle encore? — La réponse peut 
varier à toutes les heures; et si elle y est, il est possible que son 
domicile varie tous les jours. Quoi qu’il en soit, l’incertitude 
commande encore plus d’attention sur ma note d’aujourd’hui. 

Lamcth ne parc js^nais l’épée à la main : il fait coup pour coup, 
comptant sur sa taille et sa vitesse. La petite stature de Castries 
lui a sauvé le coup qui a passé sur l’épaule, et Lamcth a paré 
avec le bras un coup qui lui venait à la poitrine. Les tendons sont 
oficnsés ; la gaine en est déchirée : il avait hier de véritables 
oonvulsions. — Je ne connais pas de scène qui dévoile mieux 
leur scélératesse, mais aussi je crois y avoir découvert toute l’exi- 
gu'ité de leurs moyens même matériels. Bonjour, cher comte, je 
vous verrai ce matin. 

Pour i'intelligence de la correspondance qui va suivre, rappelons ici quelques 
faits qui se passèrent dans l’assemblée à la suite du pillage de l’hùtel de Castries 
par le peuple. 

Dans la séance du samedi -soir, 13 novembre 1790, une députation du batail- 
lon de Bonne-Nouvelle fut admise à la barre de l’assemblée. Elle présenta une 
adresse dans laquelle le bataillon dpnvmdàit un décret « qui pût empêcher que 
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I désormais aucun des membres <le la législature ne soit provoqué en duel , ni 
8 troublé dans les foiictioas augustes de son ministère, sans encourir l'iiidigna- 
« lion universelle, cl être, a cc tilre, poursuivi comme criminel de lèse-iiation. • 

L'orateur de la députation, M. Kroniantin, adressa ii rassemblée un discours 
qui contenait cette phrase : • M. t'aistries, dont le nom dorénavant doit révoltêr 
1 tons les amis de la Oinslitntion, a osé déber en combat singulier M. Chai'les 
g Lanielh, sans res|)ccl pour ses vei'lus,el encore moins pour son caractèi-e. 

« trest contre cet homme audacieux que le bataillon de Bonue-NtmveUê, qui 
g n’est ici que l'organe de tous les patriotes de lu France, vient vous demander 
g vengeance. » ^On ai>plaiidit.) 

M. Roye, député d' Anrfoutéme : g II n’y a que des scélérats qui puissent 
g applaudir, t (Il s’élève de grands murmures. — On demande que M. Roye soit 
envoyé à l’Abbaye.) 

Après que l’oralcur de la iléput.ilion eut [erminé son discours, M. Roye fut 
al laqué par Raniavc qui ninclirt en demandant son arrestation. Il se défendit 
d’abord lui-même, en disant : * Il est vrai que, dans ce moment où je voyais iin 
g peuple furieux se porter à la maison d’un de vos collègues, la dévaster, eher- 
g cher même, à attenter à sa vie, j’ai considéré comme ennemis du bien public 
g tous ceux qui semblaient approuver cette cfrervcscenee , etc., etc. Je demande 
g si, aujourd'hui, au lieu d’apaiser le peuple, on ne cherebe pas à exciter de 
g nouveaux désordres? » 

Défendu ensuite par M. de Virieu, auquel Rarnave répliqua, M. Roye le fut 
égalcmeni par M. de Koiicauld,qui déclara que, d’après la Déclaration des droits, 
l’arrcstalion de M. Roye serait arbitraire, cl qu'il sentait si bien sou inviolabi- 
lité, (|ue. si la motion le regardait , et qu’on ordonnât son arrestation , il n'obéi- 
rait pas. 

A ce point de la discussion, Mirabeau se lève et dit : g SL au milieu de celle 
g scène iHlicuse, dans la triste circonstance oit nous nous trouvons, dans l’oc- 
g easinn déplorable qui l’a fait éclore, je pouvais me livrer il l’ironie, je reraer- 

g cierais le préopinant (M. deFoucauld s'écrie : M. de Mirabeau m’accable 

g toujours d’ironie; M. de Mirabeau s'acharne sur moi; je demande....) je rc- 
g niercierais le préopiiiaiit du témoignage qu’il vient de rendre à la liberté des 
g suffrages que l’on accuse les Parisiens d’avoir ravie à cette assemblée. (Le 
g efité droit .s’écrie : Oui, oui, les sulTrage.s ne sont pas libres!) Certes, 
g monter ii celte tribune pour y professer la désolMiissanee , pour*j mépriser 
g ouvertement nos décrets, pour y tourner en dérision notre autorité, pour y 
g arborer la rébellion, c’est, dans le langage de ces nHvssieurs, faire un acte 
g d’homme libre ; et la patience de l’assemblée, qu’il me soit permis de le lui 
g dire, n’a que trop longtemps protégé cette étrange liberté : il est temps qu’elle 
g protège à leur tour la déeenec, la justice et la loi. (S’adressant à M. deFou- 
« cauld) : Voilà , monsieur , puisque vous n’aimez pas riroiiic , cc que le profond 
g mépris que je dois à votre conduite et à vo.s discours , m’ordonne de vous 
g adresser. > (Le eftté droit s’agite, avec violence; plusieurs membres qui 
cherchent à s’élancer vers M. de .Mirabeau sont retenus par leurs voisins.) 
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I.e pi-ésident rappelle à l’orrlre Mirabeau, qui reprend son discours : 

« Oui, sans doute, je dois dtre rappelé à l'ordre , si l’assemblée veut déclarer 
« qu'un de scs membres est coupable d’employer le mol méprit envers l’hoinnie 
« qui n’a pas craint de professer ouvertement ii cette tribune son mépris pour les 
« oi'dres de la majorité, et d’y déclarer qu’il ne lui obéirait que mort. » (Ap- 
plaudissements universels d’un côté, murmures de l’antre.) « Certes, il est 
« temps de raisonner et d’écouter ; certes , cette soiiée donnera une ample nia- 
it tière aux vertueux écrivains de la noble école des impartiaux, jiour dire, redire 
« et-répandre que nous consumons le temps et la confiance de nos commettants 
« dans les vaines et hideuses contentions de notre irascibilité. Certes , aujonr- 
« d’iiui on pourra encore s’écrier que l’Assemblée nationale est entièrement 
« désorganisée; qu’elle n’a plus ni calme, pi règle, ni respect d’elle-méiue. Mais- 
« ne sont-ec donc pas évidemment les coupables qui sont ici les accusateurs? 

« A 'est-ce pas leui's délits qu’ils nous imputent?... » 

(.S’adressant au coté drojt) : » Save/.-voiis ce que l’on a dit ce matin ii l’im 
« des principaux chefs de la force publique , qui , devant la maison de M. (jas- 
(i tries, parlait du respect dû à la lui ? Ërouteï la réponse du peuple dans' sou 
« énergique simplicité : Pourquoi les députés ne la respectent-ils pas? Dites, 

« dites , qu’est-cc que le plus furieux d’entre vous aurait pu répliquer ? Si vous 
« rappelez tout ce qui est coupable, pesez donc aussi tout ce qui excuse. Savez - 
« vous que ce peuple, dans sou ressentiment contre l’homme qu'il regarde 
« comme l’ennemi d’un de ses plus utiles amis; savez-vous qu’au milieu de In 
» destruction (nul n’osera dire la dilapidation) des effets de celte maison pros- 
« crite, le peuple s’est religieusement arrêté devant l’image du monarque; que 
« le poi'lrait'du chef de la nation , de l’exécuteur suprême de là loi , a été , dans 
« ces moiueuls d’une fureur généreuse, l’objet de sa vénération et de ses soins 
« liersévérants? Savez-vous que ce peuple irrite a montré à madame Castries, 

« respectable par son ige , intéressante par son malheur, la plus tendre sollici- 
« lude, les égards les plus affectueux? Savez-vous que le peuple, en quittant 
« cette maison , qu’il venait de détruire avec une sorte d'ordre et de calme , a 
« voulu ([ue chaque individu vidât ses poches et constatât ainsi que nulle bas- 
« sesse n’avait souillé une vengeance qu’il croyait juste’? 

Il Voilà» voilà de l’honneur, du véritable honneur que les préjugés des gladia- 
« leurs et leurs rites atroces ne produiront jamais. Voilà quel est le peuple; vio- 
« lent, mais exoï’able ; excessif, mais généreux ; voilà le peuple , même en insur- 
II reclioii , lorsi|u’une Constitution libre l’a rendu à sa dignité naturelle, et qu’il 
« ci’oit su liberté blessée. Ceux qui le jugent autrement le méconnaissent et le 
« calonmient; et quand ses serviteurs, ses amis, scs frères, qui ne sont voués 
« à sa défense que parce qu’ils rhonorent profondément , repoussent les blas- 
■ « phémes que l’on profère chaque jour dans cette assemblée contre lui, ils 
* obéissent à leur premier devoir , ils remplissent une de leurs plus saintes 
« fonctions. 

« Nous avons trop tardé; ne souffrez pas que le temps que nous a emporté ce 
« côupable débat passe pour la puérile explosion d’une colère oiseuse et stérile ; 



« faites dans votre sein un exemple qui démontre que votrq respect pour la loi 
« n'est ni tiède, iii simulé; qu’enlin M. Kovp soit conduit en prison. » 

A la suite de ce discours véliéinent, et bien plus fait , il faut le dire, poufeii- 
llaiumer les esprits et exciter le peuple à riiisurreelion que pour calmer, quelques 
paroles furent prononcées avec peine par MM. Maloiiet et d'Estourmel eu faveur 
de M. Roye, et la majorité de rassemblée décréta que M. Roye se rendrait ii 
rAbbayc‘-.Saiiit-Germain pour trois jours. 

Il paraît que Mirabeau fut invité par le comte de La Marck à sejustiticrde sa 
conduite dans cette occasion, d'autant plus difficile à expliquer que les deux notes 
qu’il avait écrites dans les jours piveédeiits sur l’aflairede M'"' Lamotte, expri- 
ment un grand dévouement |iour la cause monarcbiipie , et que les billets ci-des- 
sus prouvent méiiuî qu’il ne considérait le duel dp M. Lamcib que comme une 
macllination odieuse imaginée |sii’ ce dernier contre la reine. — l*aruii les notes 
écrites par Mirabeau pourlaeoui’, celle du 17 novembre, qu’on trouvera plus 
bas, montre (|ue la veille il en avait écrit nue autre qu[ cependant ne se retrouve 
pas. On remarquera que , dans celle du 17 iiovenibie, destinée à le justilicr, il 
dit : Il faut dissimuler, quand un t’eut suppiticr à la force par l'hahilelé, 

n comme on est oblii/e de Inueoi/er dans une tempi’tc. — Il faut que je prenne 
<1 d'abord le diapason de ceux que. je veux forcer qraduellemenl à se mettre au 
« mien. » — La suite de la note n’e.st que le développement de ces deux idées. 
Malgré l’apparence révolutionnaire de son discours , il croit y avoir montré la 
désorganisation de l’assemblée, — combien sont méprisables les auxiliaires du 
parti t.anietb, — le danger où .se Irouve la Éranee déchirée par les factions, — 
le ve.spcct qu’inspire le roi. — la faiblesse et l’inutilité de La FaycHtc,.— Les rai- 
sonnements de cette note, on le verra, sont pliitét spécieux que convaincants, et 
le discours de, Mirabeau laisserait du doute sui' sa sincérité dans ses liaisons 
avec la cour, si nous n’avions pas une autre explication de sa conduite dans la 
séance du 15 novembre que celle contenue dans la note du 17. Cette explication, 
nous la trouvons dans le pa.ssage de l’écrit de M. Malduel, déjà cité dans l’In- 
troduction, et que nous reproduirons ici. 

« Malouet v<pulut dénoncer les auteurs du pillage de l’hôtel de Castries, mais il ' 
. « rencontra Mirabeau à .la tribune , qui lui dit ; Je veux provoquer les mêmes 
« mesures que vous, cédez-moi la parole, je serai plus favorablement écouté. — 

« — Malouet ycon.sentit. Mirabeau commença son discoui’s par une sortie feinte 
«contre les ennemis de la révidution, ce qui n’étouua pas peu M. Malouet. A 
« chaque phrase que prononçait Mirabeau, les membres du côté droit l’acca- 
« blaient d’injures ; il n’y put tenir, et conclut tout différemment qu’il neVy 
« était engagé. — Malouet lui dit au sortir de la séance : Est-ce ainsi que vous 
« tenez votre parole? — Vous m'en royei confus, ràptmdil Mirabeau; mais eti- 
« seignez-moi les moyens de marcher d'accord avec des hommes qui n'aspirent 
it qu'à me voir pendu, n 

• Mirabeau ne parle, ni dans sa correspondance, ni dans la note du 17 novem- 
bre, de ce fait, qui aurait cependant valu de sa part une mention , h moins qu’on 
ne suppose qu’il n’a pas voulu avouer au comte de La Marck, ni h la cour, que 
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(le simples provocations avaient sur lui assez d’empire pour lui faire changer en- 
tièrement sa conclusion dans une affaire qui lui offrait un excellent moyen d'af- 
faiblir le parti des Lameth et l’autorité de La Fayette. 

Au surplus, il parait que Mirabeau ne se sentait pas, dans le premier mo- 
ment, gêné vis-à-vis de la cour par son langage dans cette occasion, à en juger 
par un billet de lui au eomte de La Marck, en date du soir même, samedi 
15 novembre, et qui fut écrit après la séance de rassemblée. Ce billet est assez 
inintelligible, mais nous l’insérons cependant ici, sans pouvoir en expliquer loiit 
le sens. 

LK COMTB DE MIRABEAI; AU CORTE DE LA MARCK. 

Samedi soir, 13 novembre 1790. — L’incroynblc scène de ce 
soir m’a fait faire, mon très-eher comte, d’assez fâcheuses décou- 
vertes. Trois intrigues se croisent, et les trompeurs sont telle- 
ment trompés et les trompés tellement trompeurs, qu’il en va 
résulter des commotions en sens contraire, pour lesquelles il 
faut s’arranger. Votre mâle .sensibilité m’a jilus touché aujour- 
d’hui que n’cùl fait toute l’éloquence du monde, et je veux forte- 
ment, je veux tout à fait sauver cette infortunée. Mais, pour cela, 
il faut qu’on me voie et qu’on me croie, du moins dans les moyens 
de fixer le capiil mortiium. Ne mandez demain votre archevêque 
qu’à une heure, afin que nous ayons le temps de causer. 

Bonsoir, cher comte, je vous quitte pour me coucher, mais je 
ne dormirai pas. 

Il parait que , dans la journée du dimanche , Minÿeau rédigea la note pour la 
cour, dont nous parlions plus haut , comme ne se remsuvant plus , et qui devait 
encore avoir plus spécialement rapport à l’affaire de M™' Lamotte, d’après le 
billet ci-dessus. 11 envoya cette note au comte de La Marck, qui la transmit à 
l’arcbevêque de Toulouse, pour la faire parvenir à la reine. Nous trouvons le 
billet suivant, de l’archevêque, qui indique que les choses ont dà se passer ainsi : 



■.’ARCHEVÉgCE DE T0Cl.Oi;EE AV COMTB DE LA MARCK. 

Lundi, la novembre 1790, à quaire heures. — Je vais faire 
passer, mon cher comte, la note que vous m’envoyez. Je crois le 
conseil qu’elle contient excellent; mais non-sciilcment je n’es- 
père j>as qu’on le suive, j’ai lieu de penser, au contraire, qu’on le 
regardera comme une suite de l'animosité contre La Fayette, et 
peut-être comme un piège. Comment, en effet, voulez-vous que 
la confiance, si nécessaire dans les circonstances où nous sommes, 
puisse naître après des écarts pareils à celui d’avant-hier? Je 
n’y étais pas, mais le réeit qu’on m’en a fait m’a affligé profon- 
dément sous ce rapport. J’ai craint dès le premier moment qu’on 
2. 7 
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ne vît dans l’orateur de samedi soir que l'explosion d’un tribun 
du peuple, qui clierelie à justifier des atrocités, et à exciter les 
l'urcurs de ce même peuj)lc sur ceux qui notoirement sout les 
amis du roi et de la monarchie. Je ne me suis guère trompé, et 
je pourrai vous en donner la preuve. Vous l’avez craint comme 
moi, mon cher comte, si Je comprends bien votre billet. J’ai le 
cœur flétri de tout ceci, et je cberche très-sérieusement it finir 
des liaisons dont je ne peux prévoir aucun succès. J'aurais été 
vous voir ce matin, si j’avais pu sortir; une indisposition m’a 
retenu chez moi. Si vous pouvez venir, vous me ferez bien 
plaisir. 

Toute réflexion faite, j’attendrai de vous avoir vu avant d’en- 
voyer la note. 

Nous trouvons an billet du comte de I ..1 Marek au comte de Mirabeau , daté 
du mardi matin, 16 novembre, qui prouve que, la veille, des explications avaient 
encore eu lieu entre eux. soit verbalement, suit |iar écrit, au sujet de la séance 
du 15 novembre, et de l'irritation qu’elle avait causée à la coiir. Ce billet répon- 
dait à l’observatiou que Mirabcim avait faite, que les amis de Bamave ii'étaient 
lias les siens. Le voici ; 



M.K COMTE DE LA MADCK AC COMTE DE MIRABEAC. 

Mardi matin, J 6 novembre 1790. — Je savais bien que les 
amis.de Barnave n’étaient pas les vôtres; — cependant, ne trou- 
vez plus incompréhensible que les Tuileries soient elFaroueliées, 
lorsque le parti populaire même vous juge rigoureusement dans 
une de ses feuilles. 

Bonjour, cher eomte, vous ne trouverez jamais un ami plus 
occupé que moi de votre gloire et de vos vrais intérêts. 

La réponse suivante de Mirabeau h cc billet montre, que La Fayette a voulu 
se servir du discours incendiaire de Mirabeau dans la séance du 13 novembre, 
|Hiur lui miii'c dans ropinion. 



LE COMTE DE MIRADEAC AC COMTE DE LA HARCK. 

Mardi, IC novembre 1790. — 11 n’est pas fort extraordinaire, 
assurément, ([u’une feuille que vous savez être sous la direetion 
de M. de La Fayette, me cherche des torts. Le supplément du 
Postillon n’a été inventé que pour lui et contre moi. Au reste, 
ce seul mot : et il x^enail de parler de la nécessité de maintenir 
l'ordre par la décence, décèle assez la mauvaise foi, puisque j’ai 
commence par l’apostrophe Foucauld. Somme toute, vous savez 
ce qu'à cet égard je cède, et ce que je ne cède pas. Ces gens-là 
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veulent ëternellcment la fin sans les moyens. Au reste, vous 
aurez une note ce malin, mais envoyez celle ffliier. Bonjour, 
mon cher comte. Assurément je Serais fort inj'ral de ne pas 
compter sur vous ; mais vous seriez bien injuste de ne pas comp- 
ter sur moi et sur mes principes. Yale et me amu. 

Ici la défense de Mirabeau n'est pas exacte : rappelons le passasço de son dis- 
cours attaqué par La Fayette ; * R est temps qee l’assemblée protège à leur 
€ tour la décence, la justice et la loi. (A M. de Foucauld) ; Voilà, numsieur , 
« puisgtte vous n’aimes pas l’ironie, ce que le profond mépris que je dois à vo- 
« Ire conduite et à vos discours m’ordonne de vous adresser, t 

Il est certain que l’orateur, aussitôt après avoir parlé de la nécessité de pro- 
téger fa décence, la viole lui-niêrae ouvertement. Reconnaissons donc qu’il se 
montra à la tribune, dans celte occasion , comme dans celle de l’insurrtîction de 
l’escadre de Brest, avec une véhémence si révolutionnaire, qu’on ne peut s’em- 
jaîchcr de croire qu’un motif particulier l’a entraîné au delà des bornes. Aussi 
ne doit-on pas s’étonner de la méliauce de la cour à son égard , qui est exprimée 
d’une manière si touchante dans le billet précédent de l’archevêque de Toulouse. 

Quoi qu’il en soit de ces observations , voici la note que Mirabeau lit passer à 
la cour, pour se justifier de son langage et de sa conduite dans la séance du 
samedi soir, 13 novembre. Le lecteur pourra Juger si nous n’avons pas raison 
(le penser que les argumeuts employés dans cette note sont plus spécieux <|ue 
fondés. Elle porte la date du mercredi 17 novembre 1790. 



«VAltAIVTB-BBCXlàVB NOTE DV COMTE DE Hm.lBB.lC POCR CA COCB. 

.Mercredi, 17 novembre 1790. — Ce que je vais écrire n’est que 
la suite de la note d’hier. J’apprends qu’il faut que j’explique 
ma conduite dans une journée où j’ai cru montrer quelque habi- 
leté. Une vcritahle confiance en moi rendrait certainement ces 
détails inutiles; mais je désire la surveillance qui les exige; je 
mets un grand jirix, même à la censure, et personne n’est plus 
convaincu que moi que je ne serai vraiment utile qu’apres in’clrc 
mis parfaitement en contact avec la cour, l’esprit, les opinions, 
les espérances, les préjugés même de ceux que je veux servir, 
soit que j’adopte leur système, soit qu’un e.xamcn plus réfléchi 
les engage à se prêter au mien. 

Il faut dissimuler quand on veut sujtplécr à la force par l'ha- 
hiletc, comme on est obligé de louvoyer dans une tempête. Voilà 
un de mes principes, et purement fondé sur l’observation des 
choses humaines, puisqu’il est entièrement oppose à mon carac- 
tère naturel. Il faut que je prenne d’ahord le diapason de ceux 
«juejc veux forcer graduellement à se mettre au mien. Voilà une 
autre de mes maximes. Il faut surtout, |)our acquérir le droit de 
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m’élancer avec succès dans In carrière, lorsqu’il s’agira de dé- 
fendre les véritables intérêts du trône, que je prépare le peuple 
à entendre ma voix sans défiaiiec; que j’écarte ses soupçons, que 
je sois compté au nond^re de scs amis les plus sûrs, et, sous ce 
point de vue, ma popularité, bien loin d’effrayer la cour, devrait 
lui paraître sa ressource la plus assurée. 

Par cela seul, ma conduite de samedi est déjà ju^ée. Il y a 
deux choses dans mon discours : un portrait très-séverc du dés- 
ordre qui règne dans l’Assemblée nationale, et un tableau très- 
indulgent de la conduite du peuple. Avec plus de piété filiale, 
j’aurais jeté mon manteau sur une mère dans l’ivresse, et je l’ai 
montrée, au contraire, à tous les regards. C’est sous ce rapport 
que je méritais d’être rappelé à l’ordre. Quelques scènes de cette 
espèce achèveraient de ruiner le crédit de l’Assemblée natio- 
nale, et si l’art de les faire remarquer est une innocente perfi- 
die, ce n’est pas aux yeux de la cour qu’elle peut me rendre sus- 
pect. 

. Mon second tableau n’était pas plus dangereux. Parmi les traits 
que j’ai choisis, non pour justifier, mais pour excuser le peuple, 
ce que j’ai fait le plus remarquer, c’est ce respect religieux pour 
le portrait du roi, auquel même des .séditieux ont donné une 
garde d’honïicur. Dans un moment où toute la haine d’une 
grande nation contre les ministres se change en calomnies 
contre la cour, il est plus essentiel qu’on ne pense d’a))prendre 
aux provinces qu’iei, même dans son insurrection, le peuple ne 
confond pas scs ennemis avec le monarque. Les Jacobins, à coup 
sûr, auraient retranché ce trait-là de mon discours. 

Mais j’ai excusé des excès coupables. Eh bien! veut-on con- 
naître tonte ma pensée? — J’ai dû le faire et m’en applaudir. 
Qu’est-cc qui nous perd, quelle est la cause de cet accès démago- 
gique, non du peuple, ce qui n’est qu’un effet secondaire, mais 
de l’Assemblée elle-même, ce qui, depuis un mois, fait outrer 
toutes les mesures de la défiance, et finirait par rendre impos- 
sible tout espoir de régénération? — Je l’avais prévu : c’est d’a- 
bord le succès des ministres; ce sont ensuite les provocations de 
toute espèce que la noblesse et le clergé sc sont permises; 
comme s’il n’était pas évident que ces gens-là ne peuvent faire 
un seul mouvement sans augmenter la rage de leurs vainqueurs; 
comme s’il n’était pas démontré que ces convulsions successives 
peuvent nous conduire à une complète démocratie! J’ai été bien 
aise, oui, je le dis nettement, j’ai voulu que ce combat fût ter- 
miné par la peur, ne pouvant le faire cesser par la raison. J'ai 
désiré que l’assemblée pût retomber plus tôt dans cet état de tor- 
peur où elle est toujours, lorsqu’elle n’est pas excitée par une ré- 
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sistance maladroite. Mais peut-être l’on ne m'entend pas, et ce- 
pendant je suis fort clair. 

Mais si le peuple, sc voyant flatte, sc porte à de nouvelles 
insurrections? — D’abord, est-ce a moi qu’on devrait les impu- 
ter, ou à ce héros, ce profond politique et militaire consomme 
qui, avec quarante mille hommes, ne peut pas contenir trente 
brigands? — Je demande ensuite si une série d’insurrections à 
côté de l’Assemblée nationale, et près de la demeure du roi, fe- 
raient beaucoup de mal à la cause monaixbiquc? — L’extrême 
licence, qui a fait la révolution, ne s’affaiblirait-elle pas si elle 
était prolongée? — Puisqu’on fonde quelque espoir, non de con- 
tre-révolution, mais de contre-constitution, sur le mécontente- 
ment des bons citoyens, croit-on que les excès continuels, non de 
l’assemblée qui peut donner un autre résultat, mais du peuple, y 
soient un obstacle? — Enfin, si l’on était un jour forcé de faire 
un manifeste contre les causes de l’anarchie, regarderai t-on les 
insurrections de Paris comme d'inutiles matériaux? 

J(! ne réponds pas à d’autres objections. — Moi, l’ami des 
Lametb ! — On m’entend si peu que j’ai cru les perdre. Ces 
gens-là peuvent être redoutables comme chefs d’opinion, ils ne 
sont plus rien comme chefs de parti. Et pourquoi donc ai-je 
affecté d’apprendre au royaume que le peuple n’avait dévasté la 
maison de M. de Castries que parce qu’il l'avait regardé comme 
rennemi d’un de ses plus utiles amis? N’est-ce pas dire à tous les 
bonnétes gens : « Voilà les hommes que vous admirez ! Ils ont 
« des incendiaires pour défenseurs; voilà l’influence qu’ils excr- 
<1 cent! Il — N’cst-ce pas dire aux néophytes qu’ils égarent : 
IC Prenez garde! vos chefs, qui s’appellent vos frères d’armes, et 
■c que vous croyez vos égaux, ont ])lus de puissance que vous ne 
« pensez, et peuvent devenir vos tyrans! n 

Pour ce qui est de La Fayette, comme je ne puis composer ni 
avec ma conviction, ni avec l’évidence, je le poursuivrai sans re- 
lâche, même aux jiicds du trône, même sur le trône, parvint-il à 
s'y placer. Les dangers présents du roi, mes craintes horribles 
pour l’avenir, ont-ils d’autre cause que rexisteucc de cet homme? 
— Veut-on tenter une seconde fois les miracles de la Providence, 
en sc liant, comme à Versailles, sur son courage et sur scs pro- 
messes? -- Est-on bien assuré que les j)rincipes qu’il a puisés 
dans un ÉUit populaire, et la certitude de jouer le premier rôle 
dans une démocratie, ne lui font pas désirer la destruction de la 
royauté? — Sait-on jus([u’à quel point l'activité de scs amis sup- 
pléera à son inertie apparente? jusqu’où leur haine connue pour 
la reine peut se porter? — Et si l’on a des dangers systématiques 
à craindre (car tous les autres ne sont que des accidents auxquels 



il faut savoir s’exposer), nesont-ils pas là tout entiers ? Ne sonl-ils 
pus nuis hors de là? 

J'écouterai toujours les reproches avec docilité, mais il faut 
aussi qu’on les permette même au respect. 11 me semble que la 
cour, à force de prudence ou d'incertitude, veut des succès sans 
cause, et des effets sans les moyens. 11 faut qu’on se dise une fois 
décidément si l'on veut conserver M. de La Fayette, ou si on désire 
de le renverser, si du moins on veut le laisser succomber. Ce qui 
m’étonne, c’est qu’on provoque pour lui les ménagements, dans 
l’instant même où il vient de se montrer plus dangereux pour la • 
cour que dans aucun autre instant de sa vie publique. Je n’ai eu 
samedi qu’un seul sentiment profond, et il a plus que jamais 
gravé la vengeance dans mon àme. Cet homme, me disais-je, 
qui voit en simple spectateur dévaster cette maison, n’aurait ni 
plus de force, ni plus d’influence, s'il fallait sauver le roi. 

Mais qui mettre à sa place? — Que m’importe ! — Est-ce dans 
une tempête que l’on peut choisir le port où l’on peut se réfu- 
gier? — 11 me suffit de savoir que si l’on choisissait pour le mo- 
ment un homme nul, il ne tiendrait pas; que si l’on donnait 
celte place à l’un des Lamcth, il se perdrait hicnlùt par sa déma- 
gogie, et j)crdrait en même temps la garde nationale par la di- 
vision des partis que ferait naître un tel ehoix. La haine de ce I 
La Fayette, qui ne parle que de son amour pour la retraite, ne I 

serait pas inactive, et, en culbutant un ennemi par l’autre, on ! 

les détruirait bientôt tous les deux. Au reste, est-il bien certain ! 
que Lamcth fût nommé? — Pour moi, je soutiendrai bientôt, 
lorsqu’il s’agira de l'organisation de la garde nationale, qu'il y a 
incompatibilité entre les fonctions de commandant de ce corjts 
et celles de la législature. 

Le même jour, le 17 novembre 1790; où celte note fut écrite, le comte de La 
Marck. et le comte de Mirabeau échangèrent les deux billets que nous allons 
insérer, quoiqu’ils n’aient pas grande importance : mais nous ne croyons pas 
inutile de les rapporter ici, parce qu’ils sont relatifs à un incident qui constate la 
popularité dont Mirabeau jouissait à cette époque. Dans ces deux billets, il est 
question de la représentation de la tragédie de itriilm. Voici ce (|ue le Moniteur 
(lu vendredi 19 novembre 1790 rapporte sur la première représentation de la 
reprise de cette tragédie, ([ui avait eu lieu ravant-veillc mercredi : 

« On demandait depuis longtemps à MM. les comédiens français la remise de 
« Hruius; ils ont donné cet ouvrage mercredi dernier. C’est sans doute une des 
« plus belles productions du génie de Voltaire, et il est Richeux d’étre obligé de 
« convenir que, depuis 1750 jusqu’au moment où nous sommes, le mérite de 
« cette tragédie n’avait été que très-faiblement senti. Lu renaissance de la li- 
« berlé a donné ù nos idées un essor qu’elles n’avaient point encore eu ; nous 
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< sommes devenus des hommes , et nous reprenons enfin ce que nous laissions 
« autrefois parce que nous ne savions pas aimer les objets à la hauteur desquels 
« nous n’étions pas encore. 

« Jamais assemblée au théâtre n’a été, en France, plus nombreuse ni plus 
« auguste. Avant le lever du rideau, on avait aperçu M. de Mirabeau dans une 
« quatrième loge; aussitôt on avait demandé à haute voix qu’il descendit aux 
« premières; on avait envoyé vers lui une députation, et il était venu se placer 
* dans la galerie , au sein des citoyens qui le regardent comme uii des apôtres 
« les plus intrépides de la liberté. 

« Dès les premiers vers de la première scène, les applaudissements ont éclaté. 
« Les maximes républicaines ont été saisies, et les acclamations se sont fait cu- 
ti tendre. En vain quelques zélateurs de l’ancien régime ont-ils voidu applaudir les 
« principes de l’ambassadeur Avons et du perfide Messala; la voix tonnante du 
« public, en grande majorité, a étouffé leurs projets, et , si quelquefois des mar- 
« ques d’approbation ont encore été données à des traits tendant à l’amour du 
« pouvoir absolu, ç’a été d’une manière si rare, si faible, qu’elle prouvait la plus 
« entière impuissance. Le triomphe de la liberté a ôté complet ; mais la liberté 
« n’a pas triomphé seule ; la loi et le roi ont partagé sa victoire. Un a applaudi et 
« même redemandé des vers qui ont pour but le maintien des lois et l’ol)éis- 
« sance à ce qu’elles commandent. Enfin, comme le pouvoir monandiique est 
« quelquefois présenté dans la pièce sous un aspect défavorable .â la cause des 
« bons rois , et que le peuple français n’a pas voulu être accusé de confondre 
« Tarquin avec le petit-fils de Henri IV, on a saisi un des vers qui marquent le 
<1 plus, dans la bouche de Brutus, la haine de la royauté, pour crier : Vive le roi ! 
« La salle entière a répondu avec iviesse à ce cri , et les acclamations : Vire la 
t nation! Vive la liberté! s’y sont mêlées pendant cinq minutes. » 



I.B COMTE DE 1.A MCItCK .%V COMTE DK MIB.4.BEAC. 

Mercredi, 17 novembre \ 7Q0. — Je prévois, mon cher comte, 
(|ue je ne pourrai pas vous voir aujourtriiui . Je veux voir le brou- 
haha qu’on fera à Brutus, et de là j'ai du monde à souper chez 
moi. Demain sans faute, si je ne vais pas chez vous le malin, je 
vous ciiercherai dans la soirée, ou, si vous le préférez, nous dîne- 
rons seuls eliez moi. J’allendrai pour arranger ma journée ce que 
vous me ferez dire demain malin. 

Je vois loujoiirs en noir quand vous ne comblez pas mon 
allenle; car je ne liens qu’à vous dans toule celte révolution. 

liB COMTE DE MIBABBA17 AV COMTE OB VA ARCK. 

Mercredi, 17 novembre 171)0. — Et moi aussi je vais à Brulus, 
mon aimable ami, si du moins j’y puis pénétrer. Demain, je dînerai 
cliez vous sans aucune faute. Soyez donc sûr que je remplirai 
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votre attente ; mais laissez-moi donc maître du moment. Vale 
et me ama. 



TMOUBI/EH LE MIDI DE LA FBA.VCE ArrAlHB D’AVIGWOB. 

Dans la séance de TAsseniblée nationale du 16 novembre 1700, Péthion de 
Villeneuve fit, au nom du comité d’Avignon , un rapport à l'assemblée sur la pé- 
tition des habitants de cette ville qui demandaient à être réunis à la France, et 
conclut à ce que l’assemblée décrétiit cette réunion. 

Après la lecture de ce rapport , Cazalès prit la parole et invita rassemblée k 
remarquer que le discours de Péthion n’était point un rapport de ses comités , 
mais une opinion personnelle. « Après de très-longues discussions , dit-il , dans 
« le comité d’Avignon et le comité diplomatique, on y avait adopté un projet de 
« décret rédigé par M. de Mirabeau et amendé |iar M. Barnave. J’ignore les mo- 
« tifs pour lesquels ce jirojet ne vous a point été présenté. » 

.V. Bouche. « Le préopinant n’a pas assisté aux séances suivantes de vos co- 
« mités. N’ayant pu nous mettre d’accord sur le rapport, il a été décidé qu’il 
« serait fait une pétition h l’assemblée, pour qu’elle se déterminât sans rapport. » 
M. Cazalàs. • Quand une délibération est prise aux comités, comme kl’a.sseni- 
« blée, elle est irrévocable. Je demande que le rapport soit fait. La sagesse de 
» rassemblée a été égarée... » (11 s’élève des murmures. On décide de passer k 
l’ordre du jour.) 

M.Malouet combattit alors la propo.sition de Péthion, comme contraire au 
droit des nations, et aux titres légauxdc propriété que le pape avait, depuis 1348, 
sur Avignon. Il put k peine se faire écouter, et on leva la séance. 

La discussion fut reprise dans la séance du 18 au soir. Plusieurs modifica- 
tions étaient proposées par divers membres sur le projet présenté par Péthion; 
Robespierre prononça un long discours très-révolutionnaire. Après lui, M. bu- 
châtelct proiiosa d’entrer en négociation avec le pape, sur une indemnité U lui 
offrir pour Avignon, et d’envoyer, en attendant, des troupes pour protéger les 
nombreux établissements français qui se trouvaient dans cette ville. 

La question d’Avignon, qui n’avait pas été réglée dans la séance du 18, fut 
encore reprise dans celle du samedi .soir 20 novembre. M. de (ilcrmont-Toii- 
nerre se prononça hautement contre tout enipiéteiuciit sur les droits du Saint- 
Siège. L’abbé Mam^ le soutint, et alors .Mirabeau monta k la tribune et parla au 
nom du comité diplomati(|ue. 11 pnqiosa d’ajourner indéliiiimcnt la discussion 
sur la pétition des habitants d’Avignon , de ne pas entrer, pour le moment , dans 
l’examen du point de droit , de ne s’attacher qu’a ce que la nécessité du moment 
commandait, et il lut en conséquence le projet de décret suivant : 

« L’As-sembléc nationale, après avoir entendu son comité diplomatique, 
t ajourne la délibération sur la pétition du peuple avignoiiais , et décrète que le 
« roi sera prié de faire passer k Avignon des troupes françaises , pour protéger 
« sous ses ordres les établissements français, et pour y maintenir, de concert 
« avec les ofliciers municipaux, la paix publique. » 
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L’abbé Maiii’v insiste pour que les troupes agissent sous les ordres du pape , 
parce que le contraire serait une violation manifeste des droits de ce prince. 
M. de Montlosicr appuie l'avis de l’abbé Maury; mais Mirabeau réplique (pie ce 
serait déclarer d’avance la question de droit en faveur du pape, point qui reste 
encore a éclaircir. — Le projet de décret de Mirabeau est enlin adopté. 

11 parait que Mirabeau considérait comme un grand triomphe d'avoir enqiécbé 
la prise de possession U'galc d’Avignon, ipii, mise encore en discussion le 2 et 
le 2t mai 1791 , fut enfin décrétée le U septembre 1791 — Voici ce que Mira- 
beau écrivait le dimanebe matin, 21 novembre 1790, au comte de La Marck : 
c’était le lendemain de l’adoption du décret sur Avignon. 



1.E t'OSTE DE HIRABE.Si; AV COMTE DE VA MARCK. 

(La première partie de ce billet est relative à raifaire Riolles, dit Troiiard, voir 

page ôGii.) 

Ufmaiiche, '21 novembre i7^0. — Je leur ai plâtré liicr et 
gagné l’alTairc d’Avignon, sur laqtielle le brave Barnave n’a pas 
voulu porter l’avis du comité diplomatique, au moment où Menou 
allait présenter, en notre nom, un décret presque aussi fou qtte celui 
de Pétition. J'ai été étonné delà facilité, quoiqu’il la vérité j’yaie 
mis de l’adresse, avec laquelle, malgré la stupidité Montlosicr et 
Maury, j’ai musclé stir cela cette assemblée vorace. Voilà cciten- 
dant de ces cotips de partie que l’on ne peut faire qu'avec de la 
popularité, et certainement c’est une grande sottise d’épargnée, 
sottise d’où ne pouvait sortir que du mal pour tout le monde, 
.sottise que protégeaient très-véhémcnlemcnt nos départe'nients 
méridionaux, ce qui rendait et rend ma position assez dillicile. 
Mais voilà de ces choses qui ne pèsent rien auprès d’un hémistiche 
démagogique. Pauvres gens! 

J'arrête en ce moment mes bases gardes nationales, et jedésire 
en causer le plus tôt possible aveevotrebon esprit. Bonjour, cher 
comte, que Dieu n’a mis sur la terre que pour que je ne broie 
pas jusqu’au dernier aristocrate. Vale et me ama. 

l’insiours expressions de ce billet prouvent que Mirabeau sc rappelait encore 
les reproches qu’on lui avait adressés quelques jours auparavant sur sa con- 
duite lors de l’affaire de M.M. de Casirics et de Lameth. 

Dans le billet suivant, Mirabeau se plaint de n’avoir pas eu de réponse à celui 
qui précède, et parle de son projet d’aller h Marseille. 

LE COMTE DE MIRABEAU' AU COMTE DE I.A MARCK. 

Lundi, 22 novembre 1790. — Vous ne m'avez seulement pas 
jiecusé la réception de mon paquet d’hier, mon eher comte, et 
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je n’ai eu aucune occasion de vous voir. Ainsi je ne sais ce que 
vous pensez ni de la police de mameluks que M. de La Fayette 
introduit dans Paris, ni du rapport d'hier sur les gardes natio- 
nales. Il mesemble que tout eela vaut la peine d’en causer, et d’au- 
tant que, quoique nous soyons à distancedu terme de la décision, 
Marseille se trouve dans un tel état, que je puis être forcé tous 
les courriers de partir pour y changer la municipalité, y empê- 
cher le sac de cette ville, et mettre en jeu les corps administratifs 
qui sont entièrement asservis. Or il faut pourtant que, soit que 
je reste, soit que je parte, mes travailleurs aient mes hases 
arrêtées. Je vous ai dit que mon décret était convenu avec moi- 
même; j’ajoute que j’ai huit articles au lieu de trois cent qua- 
rante que propose le comité; que je détrône La Fayette au lieu 
de le dictaturcr comme fait le comité. Au reste , nous ne 
sommes pas très-éloignés de principes; et, sauf qu’ils font un roi 
des soliveaux, ils ont placé la royauté à sa place dans leur sys- 
tème. 

Voilà donc Duport du Tertre aux sceaux ; c’est-à-dire M. Cas- 
sandre au lieu de Crispin. Vous devriez bien réclamer de lui 
pour Pellenc ce que vous pouvez dire vous avoir été promis , et 
cela ferait brèche pour la demande directe que je lui adresserai 
dès qu’il nous aura notifié son avènement. Bonjour, cher comte. 
Où et quand pourrai-je vous voir, si les rentes ne viennent pas 
ce matin ? sans quoi je suis esclave. 

LE COMTE DE LA MAMCK AI7 COMTE BB MIRABBAC. 

Lundi, 22 novembre 1790. — J’attendais le A/om'fcHr d’au- 
jourd’hui pour connaître ce que contient le long rapport de Ra- 
baut sur les gardes nationales. Le Postillon d’hier disait qu’il 
avait été applaudi; cela ne signifie rien; je voudrais souvent que 
vous estimassiez ainsi ce genre de succès ; vous devez prétendre à 
déplus grands succès, et l'assemblée est telle à présent qu’elle doit 
applaudir souvent ce que la raison blâme et ce que la postérité 
doit ignorer. Je n’ai pas aimé ce que vous avez fait décider pour 
Avignon; — ajournement et point de troupes, voilà ce que j’au- 
rais voulu. — Mais, me direz-vous, l’assemblée aurait pris une 
j)lus mauvaise mesure, il fallait composer avec elle. — Alors , 
\oiis dirai-je, laissez-lui faire toutes les sottises qui lui plaisent, 
et restez ferme aux choses de principe et de justice. Au reste, on 
dirait, d’après vos décrets, que vos troupes doivent apporter la 
paix où elles sont envoyées. Eh , mon Dieu , c’est la peste ! 

Je verrai Cassandre dès qu’il aura été quelques jours dans sa 
place, et j’insisterai fort pour Pellenc. 
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De votre côté, écrivez-lui , et vous me direz ce qu’il vous aura 
répondu. 

J’attends avec espérance votre travail et vos efforts dans la 
Jurande question des gardes nationales. Là , je ne vous ferai au- 
cune grâce, mou cher comte; Dieu ne m’a mis sur la terre que 
pour aimer et surveiller votre gloire : rappelez-vous que j’ai eu 
peut-être à vous retenir dans un léger penchant que vous avez 
montré contre la révolution, lorsque je ne la croyais pas aussi 
faite qu’à présent ; à cette heure, je veux vous faire travailler 
contre l’inccndic , et vous m’affligez quiind vous lui donnez plus 
d’action. 

Je ne sortirai pas ce matin ; vous êtes assuré de me trouver , 
et si je ne vous ai pas vu de la journée , je passerai chez vous ce 
soir vers dix heures. 

Les troupes autrichiennes entrent aujourd'hui dans les Pays- 
Bas; elles sont dans un état formidable et fortement aguerries et 
animées : les Belges sont en délire ; ceux qui les dirigent ne s’ex- 
poseront pas, et feront inutilement couler beaucoup de sang. 

J'allais oublier de vous parler de Marseille. Ne vous détermi- 
nez à y aller qu’avec la certitude d'être le chef du parti raison- 
nable , et cela n’est pas chose aisée dans ce moment-ci . Quand 
vous serez à Marseille, je craindrais que, plutôt que d’être vaincu, 
vous ne vous fissiez le chef du parti le plus fort. Au reste , vous 
devez connaître votre terrain, et je ne puis pas trop approuver ni 
blâmer ce qui m’est aussi étranger. — Viendrez-vous chez moi 
ce matin? 

Mirabeau ne laissa pas tomber le blâme exprimé dans ce billet par le comte de 
I.a Marck , sur la décision qui avait été prise par l’assemblée , au sujet d’Avi- 
pon. Il y répondit immédiatement par le billet suivant, qui montre combien il 
avait été sensible b ce reproche et b ce que lui disait le comte de La Marck sur 
son projet de voyage h Marseille. 

LB COHTB DB MIRUBBAi; AB COMTE DB BA MARCK. 

Lundi, 22 novembre 1790. — Vous remarquerez, mon cher 
comte, que le ministre des affaires étrangères et le nonce tour- 
mentaient depuis quinze jours le comité diplomatique pour en- 
voyer des troupes: et voilà comment vous êtes justes, vous au- 
tres! En vérité, vous devriez vous accorder. 

Si je vais à Marseille , je jure que la bannière de l’autorité 
légitime y sera incxtirpableraent plantée, ou que j’y périrai ; en 
vérité, mon cher comte, vous me connaissez encore très-mal, ou 
du moins très-incomplétement. Vak et me ama. Je serai chez 
vous ce matin. 
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Paris, 19 novembre 1790. — L’adresse des sections de Paris 
contre les ministres, et raccusalion porUio aux Jacobins contre 
M. de La Fayette, pour avoir, disait-on, conseillé au roi l’organi- 
sation d'une maison militaire, .sont les tlcrniers événements dont 
j’ai eu riionneiir de vous entretenir. Depuis lors, la fcrmenüitioii 
publique a pris une autre direction. L’agitation des esprits dans 
l’Assemblée nationale ayant toujours été en croissant , les plus 
ardents en sont venus à des provocations individuelles : il eu est 
résulté un duel entre le duc de Caslries et M. Cbarles de Lanieth , 
qui a fourni un nouveau motif, ou plutôt un nouveau prétexte 
pour exalter les têtes; car on a su, avec habileté et perfidie, rat- 
tacher cet événement aux intérêts de la cause populaire. M. Bar- 
nave a dénoncé le duel aux Jacobins, et l’a expliqué par des pro- 
vocations d’un parti contre l’autre. Des motions populaires de 
commande ont menacé aussitôt l’bôtcl de Castrics; le lendemain, 
il a été attaqué et saccagé, et, ce qu’il y a de remarquable, c’est 
que M. de La Fayette avec toute son armée sont restés specta- 
teurs impassibles de cette scène : le complot était connu, ils n’ont 
rien fait pour en prévenir l’exécution, à laquelle ils ne se sont en 
rien opposés. Cet événement a d’autant plus affligé les bons ci- 
toyens, (|u’ils Font regardé comme le signal d’autres insurrec- 
tions , et comme une preuve évidente du mauvais esprit et de la 
faiblesse de la garde nationale. 

Le soir du pillage, la séance de l’Assemblée nationale fut très- 
orageuse. 3Iirabeau, qui aurait dû au moins se tenir dans le si- 
lence au milieu de ce torrent de déclamations, fit tout le con- 
traire ; il prit la parole , excusa le peuple en insurrection , et le 
fit de telle manière qu’il déplut même è son propre parti : le 
mécontentement de la cour contre lui fut donc très-naturel. 

Le parti populaire a cherché à couvrir du voile du patriotisme 
la sédition dirigée contre l’hôtel de Castrics, et on a exalté 
M. Charles de Lameth comme le plus ferme appui de la cause 
du peuple. Presque toutes les sections de Paris et un grand nom- 
bre de bataillons de la garde nationale ont envoyé des députa- 
tions chez lui pour s’informer <le l'état de sa blessure ; et comme 
cette direction de la faveur populaire seml)le être au détriment 
dcM. de La Fayette, jamais on n’a parlé plus ouvertement de 
remplacer celui-ci, parce que jamais la possibilité de réussir n’a 
été mieux reconnue. On pourrait croire même, en jugeant par ce 
résultat, que l’insurrection dirigée contre l’hôtel de Castrics était 
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en partie un pié^ge Uindu au commandant-général de la garde 
nationale. 

Un autre incident a fort augmenté encore la fermentation. Un 
chef de bataillon de la garde nationale , qui précédemment avait 
dénoncé M. de La Fayette aux Jacobins , pour avoir conseillé (ce 
qui, comme je vous l’ai mandé, était faux) la formation d'une 
maison militaire, a prétendu queM.de La Fa5 ettc sollicitait pour 
qu’il fût renvoyé devant un conseil de guerre; il l’a donc dénoncé 
sur ce nouveau chef aux Jacobins; et M. Barriave, en provoquant 
à cet égard un arrêté trés-vif, a du moins prouvé qu’il n’avait 
aucune liaison secrète avec M. de La Fayette. Enfin, comme si 
tout devait concourir à la fois à enflammer l’esprit de parti , on 
vient de donner au Théâtre-Français la reprise de la tragédie de 
Jinitus : le système républicain étant mis sans cesse en opposi- 
tion, dans cette pièce , avec le système monarchique, la grande 
majorité des spectateurs a saisi avec une vivacité effrayante toutes 
les occasions de manifester son approbation en faveur du gouver- 
nement républicain. 

Les événements dont je viens de vous rendre compte ont paru 
faire oublier, pendant quelques jours, les attaques contre les 
ministres. Mais il s’en faut bien qu’on y ait renoncé, et je ne 
serais pas étonné qu’il sc formât contre ceux qui restent de ce 
ministère proscrit ' une insurrection du genre de celle, qui a été 
dirigée contre fliôtel de Castrics. Ainsi s’évanouit l’espoir qu’on 
avait conçu que, vers la fin de sa session, l’Assemblée nationale 
serait plus calme, et par cela même plus en état de revoir, de 
corriger son œuvre. Malheureusement c’est au milieu de cette 
dangereuse agitation des esprits que vont sc traiter les questions les 
plus importantes, telles que celles de la haute cour nationale, de 
la formation de la garde militaire du roi, et de l’organisation des 
gardes nationales. C’est M. (Je La Fayette qui a provoqué la dis- 
cussion sur ce dernier point. M. Bailly, maire de Paris, demande 
aussi des lois de police pour la capitale. Viendront ensuite la 
question de la liberté de la presse, peut-être celle du mariage des 
prêtres, peut-être même aussi celle du divorce. Tel décret, qui 
aurait révolté il y a un mois, sera sollicite par l'esprit républicain, 
et, maintenant que la démagogie est échauffée, sera accueilli avec 
reconnaissance par le grand nombre. C’est ainsi que la cour, en 
ne sachant pas céder à propos, double par sa résistance les forces 
de ses ennemis. 



’ J apprends ü l’iiislant que n’est M. Duport du Tertre qui va remplacer l'arclie- 
vêque de Bordeaux conimc garde des sceaux. 

M. de Saint-Priest restera, dit-on, encore quelques semaines au ministère. 

3 . . 8 
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Jamais, et dans aucun État, les circonstances ne réclameraient 
un gouvernement plus fort, un ministère plus habile; et jamais 
on ne put en rencontrer un (jui fût plus incapable que celui qui 
existe ici. Aussi les gens les plus ruisonuablcs et les plus coura- 
geux ne peuvent-ils envisager l’avenir (|u'uvcc les plus sinistres 
inquiétudes. C'est assez vous dire, monsieur le comte, combien 
est vif le désir que j’ai de quitter ce jiays-ci, où je ne demeure que 
parce que vous jugez que je puis y être utile. 

LB COMTB DK LA HABCB AD COMTK DK MEDCV-ABOKKTEAC. 

Paris, 21 novembre 1790. — La fermentation qui continue est 
d’autant plus inquiétante que la reine est toujours plus vivement 
attaquée. On croit encore, sans en être sûr, que Laniollc est 
ici ; on n'a aucun renseignement précis sur ses ressources , ses 
liaisons, ses espérances. 

M. de La Fayette a fort baissé dans l’opinion publique ; cepen- 
dant la terreur que ces dernières agitations populaires ont in- 
spirée au roi et à la reine les a conduits à se soumettre plus que 
jamais à lui, à le soutenir même, et à ne s’opposer que faiblement 
aux choix qu’il propose pour le ministère : c’est ainsi que M. Du- 
port du Tertre a été nommé garde des sceaux. Il a été question 
de M. de Lessart ou de M. de Laporte pour remplacer M. de 
Saint-Priest : la reine a écrit hier matin à Tarclievêquc de Tou- 
louse quq cela ne serait décidé que dans quelques jours. 

La correspondance de Mirabeau avec la cour continue ; mais 
son dernier discours incendiaire à la tribune de l’assemblée a 
vivement affecté la reine. J’ai cru ne devoir pas combattre sur-le- 
champ cette nouvelle source de prévention, dans la crainte d’étre 
considéré comme le défenseur trop aveugle de Mirabeau. J’ai fait 
sentir fortement à ce dernier tous ses torts ; il les a reconnus. Je 
lui ai démontré qu’il s’était placé dans la nécessité de faire beau- 
coup pour regagner la confiance. Il a promis qu’il se montrerait 
très-monarchique dans l’organisation des gardes nationales.. 

La torpeur de la cour semble augmenter de jour en jour. Le 
ministère aura été renouvelé , et la reine n’aura pas saisi cette 
occasion d’y faire entrer une seule personne qui lui soit exclusi- 
vement dévouée. Quel que soit mon zèle, les relations auxquelles 
je sers ne conduiront à rien tant qu’elles resteront comme au- 
jourd’hui, parce qu’il ne suffit pas de donner ou de recevoir des 
avis, si Ton est privé des moyens de les faire exécuter. 

M. de Montmorin a eu avant-hier une longue conférence avec 
la reine et s’en est montré très-satisfait. 

M”' d’Ossun doit arriver dans une quinzaine de jours ; j’aurai 
par elle des occasions faciles de voir la reine. 
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rOBrSTlTl'TIOX CIVILE EV CLESeÉ. 

La constitution civile du clergé qui, dans plusieurs de ses parties, portait 
atteinte aux droits de l’Église catholique, étant devenue un sujet de troubles et 
de discorde dans tout le royaume, et la plupart des prêtres refusant de la recon- 
naître comme obligatoire, tant qu’elle n’aurait pas reçu la sanction du tSaint- 
Siége , l’Assemblée nationale crut devoir prendre des mesures plus vigoureuses 
pour mettre fin à l’opposition du clergé, et faire prévaloir partout les principes 
qu’elle avait proclamés. Nous allons réunir ici tout ce qui se rapporte à la part 
(pic Mirabeau prit aux discussions de cette iniimrtante question, du 26 novem- 
bre 1790 au 26 janvier 1791 . 

Dans la séance du vendredi soir, 26 novembre 1790, le député Voydel, au nom 
des comités d’aliénation, ecclésiastique , des rapports et des recherches réunis, 
lut un rapport étendu dans. lequel, après avoir accuse le clergé catholique d’avoir 
dégénéré de la simplicité et de la pureté de l'Église primitive, il fit l’éloge de la 
nouvelle Constitution décrétée par l’assemblée, et dénonça comme rebelles, per- 
turbateurs du repos public, les prêtres qui refusaient de s’y sonmettre. — Une 
des principales objections de ceux-ci était la nouvelle circonscription des évê- 
chés, établie sans le concours de l’autorité spirituelle, et par suite de laquelle un 
grand nombre de sièges épiscopaux étaient supprimés. D’après 1^ règles de l’É- 
glise, les évêques supprimés ne pouvaient abandonner leur troupeau sans l’ap- 
probation du pape, et ceux dont la juridiction se trouvait agrandie ne pouvaient 
non plus, ni accepter cet agrandissement, ni remplacer leurs confrères, en vertu 
des seuls décrets de l’assemblée. — Après avoir essayé de réfuter toutes les 
objections, le rapporteur proposa un projet de décret en dix articles : le pre- 
mier obligeait tous les évêques, curés, etc., etc., absents de leur domicile, 
à y retourner incessamment. Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
imposaient l’obligation du serment dans de très-courts délais ; le sixième décla- 
rait déchus de leurs fonctions ceux qui s’y refuseraient; le septième les punis- 
sait de la privation de leur traitement et de leurs droits de citoyens; le hui- 
tième concernait les titulaires des bénéfices supprimés; le neuvième, menaçait 
de poursuites judiciaires tous ceux qui formeraient opposition aux décrets de 
l’assemblée; le dixième, enfin, approuvait la conduite des corps administratifs 
de plusieurs départements et districts qui avaient fait exécuter les premiers dé- 
crets de l’assemblée sur cette question. 

Ca/.alès, Barnave et l’évêque de Clermont p;trlèrent, le premier et le dernier 
contre, le second pour le projet de décret. Après eux, Mirabeau prononça un 
di.scours dans lequel il commença par accuser de fausseté, de perfidie et de me- 
nées contre-révolutionnaires les membres ecclésiastiques de l’assemblée qui 
avaient publié une expositio'n de leurs principes sur cette matière. Combattant 
plusieui's points de cette exposition, il défendit surtout le principe des élections 
popiilaircs pour les fonctions sacerdotales , le déclara conforme aux usages de la 
primitive Église, et parla avec mépris des intrigues auxquelles les évêques 
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avaient recours, avant la révolution, pour obtenir un siège vacant ; il entra dans 
de longs développements , pour démontrer que le caractère d’un évêque , tel que 
l'Église le conrere, est essentiellement universel ; que, par conséquent, un évêque 
peut toujours et partout exercer sa juridiction, et que la délimitation des dio- 
cèses est un point que l'autorité civile doit régler d'après les besoins temporels 
et locaux, et sans aucune participation de l'autorité spirituelle. Enfin, apostro- 
phant les prélats et les prêtres , membres de l’assemblée, il leur prédit que leur 
opposition provoquerait des mesures nécessairement rigoureuses ; qu’on serait 
forcé de décréter la vacance de tous les sièges et de toutes les autres places ecclé- 
siastiques pour les soumettre aux élections départemeutales , et que, si l’Église 
tombait en ruine, ce serait à eux-mêmes qu'il faudrait en attribuer la cause. — 
Après ce discours , qui excita de violeuts murmures de la part du côté droit de 
l’assemblée, et les applaudissements du côté gauche, Mirabeau proposa le projet 
de décret dont voici la copie : , 



Projet de décret relatif à l’exposition des principes de la conslitulion civile 
du clergé, par les évêgues députes à l’Assemblée nationale, présenté par 
le comte de Mirabeau, à la suite de son discours, dans la séance du ven~ 
dredi soir 26 novembre 1790. 

1. L’Assemblée nationale , considérant que l’exposition des 
principes de la constitution civile du clergé , récemment publiée 
par les évêques députés à l’Assemblée nationale, est directement 
contraire a\ix libertés de l'Église gallicane, et manifestement 
attentatoire à la puissance du corps constituant, dont les lois sur 
cette matière ne peuvent être empêchées par quelque tribunal ou 
puissance ecclésiastique que ce soit; 

Déclare déchu de son élection tout évêque convaincu d’avoir 
recouru au Saint-Siège pour se faire investir de l’autorité épisco- 
j)alc, entendant que chaque évêque élu s’en tiendra purement et 
simplement à des lettres de communion et d’unité, conformément 
à l’article 19 du titre U du décret du 12 juillet dernier; 

Déclare vacant le siège de tout évêque (jui recourrait à la de- 
mande de nouvelles institutions canoniques, sur ce que la nou- 
velle démarcation des diocèses lui attribuerait des ouailles qui 
n’étaient pas auparavant soumises a sa juridiction ; 

Déclare pareillement vacant le siège de tout métropolitain ou 
évêque qui, sur une réquisition dans les formes prescrites par les 
articles 16 et 55 du décret du 12 juillet, alléguerait d’autres 
motifs que ceux préviis par les articles 9 et 36 dudit décret, pour 
refuser la confirmation canonique aux évêques ou curés nouvelle- 
ment élus ; 

Décrète, au surplus, qu’à compter de la publication du présent 
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• 

décret , tout ecclésiastique qui aura fait ou souscrit des déclara- 
tions ou protestations contre les décrets de l’Assemblée nationale 
acceptés et sanctionnés par le roi, sera non recevable à demainler 
le traitement qui lui est attribué, Jusqu’à ce qu’il ait rétracté les- 
dites déclarations ou protestations. 

II. Que tout ecclésiastique qui, soit dans des mandements ou 
lettres pastorales, soit dans des discours, instructions ou prônes, 
se permettra de décrier les lois ou la révolution, sera réputé cou- 
pable du crime de lèse-nation, et poursuivi comme tel par-devant 
les tribunaux à qui il appartient d’en connaître. 

III. Qu’eu amendement des articles 22 et 53 du titre 11 du 
décret du 12 juillet, qui attribuent aux évêques cl aux curés le 
choix de leurs vicaires, les évêques et les curés ne pourront choisir 
leurs vicaires que dans un nombre d’cec|ésiastiques déterminé 
par rélcelion antérieure des départements ou des districts. 

IV. Que ehatjue archevêque ou évêque enverra aux greffes de 
toutes les municipalités de son diocèse un état, signé par lui et 
par le secrétaire diocésain, de ceux des ecclésiastiques domiciliés ’ 
dans chaque municipalité qui sont approuvés pour le ministère 
de la confession, et que nul ecclésiastique ne pourra exercer 
celle fonction, qu’il n’ait, au préalable, prêté le serment civique 
par-devant la municipalKé. 

V. Et, attendu que le nombre des prêtres acliicllement ordon- 
nés, très-augmenté par les religieux sortis des cloitres et rendus 
à l’activité des fonctions sacerdotales , surpasse de beaucoup et 
surpassera longtemps encore celui qui est nécessaire pour la des- 
serte du culte, l’Assemblée nationale décrète que le cours des 
ordinations est dès maintenant suspendu pour tous ceux qui ne 
sont pas engagés dans les ordres sacrés, juscpi’à ce qu’il en soit 
ordonné autrement, d’après les instructions et représentations 
adressées au corps législatif par les directoires des départements. 

Ce déciet était aioias rigoureux (lue celui proposé par Vovdci, mais le côté 
droit était trop irrité parle discours qu’il venait d'entendre [tour remarquer la 
différence qui e.vistait entre le projet de Mirabeau cl celui de Voydcl. — Le len- 
demain, samedi 27 novenilire, l’abbé de Montesquiou, attaquant personnelle- 
ment Mirabeau, dit : « Celui qui voit toujours le mal, ne le trouve qu’au fond de 
« sou cœur. » — L’abbé Maury s’attacha plus spécialement à réfuter les argu- 
ments de Mirabeau sur les élections populaires adaptées au clergé, et le carac- 
tère d’universalité attribué aux fonctions épiscopales. Sa supériorité en matières 
ecclésiastiques lui fit remporter, à cette occasion, un véritable triomphe sur 
Mirabeau , qui, par son silence, reconnut qu’il était vaincu. — Mais bientôt le 
député Camus détruisit, par des attaques contre l’autorité du pape, très-propres 
à plaire à la majorité de rassemblée dans un tel moment, toute l’impression du 

8 . 
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diseoure de l’abbë Maur>' : il combattit également le projet de Mirabeau , donna 
la préférence a celui des comités réunis, et obtint l'adoption de ce dernier après 
quelques changements de rédaction. 

La connaissance de ces faits était nécessaire pour l'inteiligence de la corres- 
pondance qui va suivre. Quelque incomplète qu'elle' soit, l'objet en lui-mème est 
si important qu'il faut soigneusement recueillir tout ce qui se trouve de relatif k 
cet objet. 

L'archevêque de Toulouse s'était probablement adresse au comte de La Marck 
pour avoir connaissance du décret que Mirabeau allait proiroser. Ce dernier 
écrit alors le billet suivant au comte de La Marck : 



LK COMTE »E MlHABE.ee AC COMTE BE LA MAMCK. 

Vendredi, 26 novembre 1790. — Avertisse/, rarehevèque, mon 
cher comte, que le décret des comités réunis contre le clergé est 
en trente-quatre articles ' bien supcrlativés, bien âpres, bien 
violents, et dont pas un seul ne va réellement au fuit. Je ne con- 
nais point le rapport. Avcrtissez-le que le mien est en cinq, pu- 
rement de précautions, purement comminatoires, comminatoires 
sans terme fatal, lundis (|ue le plus long répit du comité est de 
huit jours *, et tout aulrcinent décisif, et muselant le clergé; ma 
mesure est infiniment plus douce, et tellement que le plus ré- 
fractaire d’entre eux a son échappatoire. Les deux seuls à qui j’ai 
pu insinuer un peu de français, l'abbé de Pradt ’ et l’évéque de 
Perpignan *, m’ont bien entendu. 11 imj)orlcrait que les autres 
fussent avertis qu’un discours plus ou moins vigoureux ne doit 
pas détourner la vue du décret, parce qu’en dernière analyse il 
n’y a que cela qui reste et que cela qui agisse. Ce n’est qu’en sc 
tenant dans une certaine gamme que l’on peut, au milieu de cette 
tumultueuse assemblée, se donner le droit d’être raisonnable. Ils 
n’en seront pas à l’a, b, c de la conduite, tant qu’ils ne sauront 
pas cela. Au reste , l’occasion est trop grande , et le fait trop 
important, pour que l’on puisse hésiter. Les deux armées sont en 
présence. Si l'on veut nous pousser à une guerre religieuse , je 
dois m’y opposer. Si l'on ne le veut pas, entre eux tous ils ne 
trouveront pas une mesure aussi pacifique, négociatrice et con- 

* tl parait que depuis (pie le comte de Mirabeau avait eu cuiinuissancc de ce décret, 
les comités y avaient fuit des changements (|ui le réduisaient U dix articles. 

* Les fouelionnaires ccclésias(i([ues présents à leur doinieile devaient prêter ser- 
ment dans le lerme de huit jours. 

® Dominique Dufour, abbé de Pradt, grand vicaire de Rouen, plus lard arche- 
vêque de Matines, et alors député du bailliage de Caux à TAsscniblée constiluaulc. 

* Leyris Desponcliez, évêque de i^erpiguan, député delà viguerie de Perpignan à 
i'Asseuiblée constituante. 
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ciliantc que la mienne. Voulez-vous que j’aille ce matin vous 
montrer mon décret? 

La phrase : « Ce n’eit qu’en se tenant dam une certaine gamme que l'on peut, au 
« milieu de cette tumultueuse assemblée, se donner le droit d'ètre raisonnable, • qui 
se trouve dans ce billet, est importante à remarquer : c'est un aveu qui dévoile les 
secrets de la tactique de Mirabeau, et qui donne la solution des contradictions sou- 
vent incx|)iicables entresa conduite publique et sa conduite secrète. — il est cepen- 
dant diflieile de démêler entièrement, dans celle occasion-ci, les principes qui le 
dirigeaient . — L’ensemble du billet ei-dessus prouve qu'il veut ménager le clergé e t 
temporiser, probablement pour laisser au roi le temps de recevoir de Rome la déci- 
sion du pape sur la constitution civile du clergé, que ce monarque avait sollicitée. 
Mais pourquoi alors ce discours violent, Tait pour soulever les révolutionnaires 
contre les prêtres ? — Lesell'ets que ce discours devait nécessairement produire dans 
toute la l'rance, ne remporteraient-ils pas de beaucoup sur les méiiagcmenls que 
renfermait le décret ipii \ cnait à sa suite 7 — Et ec décret même ne contient pas d'ail- 
leurs tant de ménagements. En elTcl, il faut que re.vasjiération contre le clergé ail été 
lûeii grande |>oiir qu’on piiis.se ap|pcler ec décret une mesure paci/ique, ucgociatrice 
et conef/iotn'cc, ainsi <|ue la delinil .Mirabeau dans le biliet cMessus! L’article IV, 
par exemple, en excluant du ministère de la confession tous ceux qui n'avaient pas 
prêté le serment, paralysait une des parties les plus essentielles des fonctions sacer- 
dotales, et suspendait ireiiiblée tous les curés non assermentés. — Il est bien diflicile 
de s’expliquer cette contradiction, quand on remarque que l'inlciition avouée dans 
celle occasion par .Mirabeau n’est pus d'augmenter les troubles, mais de pacifier, de 
ncjoci'crelde concilier. — .tu reste, celte contradiction, ainsi que nous allons le 
soir, n’avait pas échappé à rarchevêque de l'oulouse. Le jour même de la discussion, 
le rcudredi 2ü vorenibre 1790, rarchevêque, ipti avait eu communicnlion du billet 
ci-dessus, de .Mirabeau au comte de La Marck , é'crivit a ce dernier le billet 
suivant : ^ 

l.’AHCUeVÜQVÉ DK TOlXOVUii Al) COMTE DE LA MARCK. 

Vendredi, 26 novembre 1790. — Je viens de vous écrire, pour 
VOUS dire que je ne pourrai pas aller chez vous ce malin, mon 
citer comte ; j’en suis bien fâché. 

J’entends parfaitement la mesure que le comte de Mirabeau 
proposera , et je désire qu’elle soit itdoptéc par l’assemblée. Je 
crois que le côté droit sera calme et tranquille, parce que le parti 
du clergé est bien pris, et, qu’aussi éloigné de la guerre civile 
religieuse , que de céder là où sa conscience et son honneur ne 
le lui permettent pas, il n’opposera que le silence et la patièncc. 
C’est aux gens modérés du côté gauche à faire sentir qu’une per- 
sécution ne peut produire d’autre effet que d’achever de rendre 
leurs personnes et leur besogne odieuses. Certainement Mirabeau 
sent cela mieux que moi, et je crois qu’il rendra un grand service 
à la majorité de l’assemblée, s’il peut lui inoculer la modération. 
Adieu. 
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Les membres du clergé qui faisaient partie de l'assemblée se conduisirent 
effectivement, comme le prévoyait rarebevéque, avec une modération et une ré- 
signation vraiment chrétiennes. — Cependant l’arclicvéque de Toulouse avait 
bien compris toute la portée du discours de .Mirabeau, car, trois jours après 
que ce discours avait été prononcé, il écrivait eilcore au comte de La Marck ce 
nouveau billet : 

I.*AIIt'nBvâ4)i;E DE TOILOEHE AV COMTE DK LA MABCK. 

Lundi, 29 novembre 1790. — Le discours tic Mirabeuu m’a 
jmru encore plus détestable en le lisant, que lorsque je l’ai en- 
tendu. Le plus mauvais service que puissent lui rendre scs enne- 
mis, c’est de le rcitandre. Les tribunes, dont Ics applaudissements 
l’ont tant flatté, ne l'ont eerlaincmcnl pas compris; et ireux qui 
pourront saisir ce qui s’y trouve d'intelligible, n’y verront que 
l’abus de la liberté de déraisonner lorseju'un est dans la tribune, 
Votre esprit sage et juste j)ortera sûrement le même jugement 
que moi sur cet écrit, lorsque vous l'aure/ lu. Adieu, mon cher 
comte. 

Le roi ne donna son assentiment an décret du i~ novembre que le 26 décem- 
bre suivant , et seulement après les instances les plus pressantes de l’Assemblée 
nationale. Il semblait avoir attendu ces inslaTices, qui dégénérèrent en menaces, 
pour que le monde apprit qu'il n'était plus libre de refuser cet assentiment. Nous 
n'avons trouvé aucune pièce de correspondance qui indique les scutimeuts de 
Mirabeau sur la constitution civile du clergé cl le décret relatif au serment des 
ecclésiastiques, pendant cet intervalle d'un mois. Le clergé, en attendant, con- 
tinua à SC refuser au serment demandé, et, l’embarras que causait ce refus 
crofssant toujours, l’abbé Grégoire imagina, le ^janvier 1791 , de déclarer à la 
tribune que l’assemblée ne dcniandait pas l'assentiment intérieur aux lois , mais 
qu'elle avait le droit d’exiger le serinent d’obéissance même à des lois dont les 
fonctionnaires n’approuvaient pas, dans leur conscience, toutes les parties. 
Cette déclaration, qui paraissait autoriser les restrictions mentales , déplut. 
Mirabeau, toujours dans le dessein de ménager le clergé, dit que l’assemblée 
n’avait jamais pu ni voulu s’arroger le droit d'obliger les fonctionnaires an ser- 
ment, mais qu'elle avait sans doute celui d’éloigner de leurs fonctions tous ceux 
qui se refusaient à le prêter : que le refus entraînait par conséquent la déchéance, 
mais ne constituait aucniic contravention à la loi. Il ajouta qu’il se sentait porté 
à faire cette déclaration, parce que, dans une affiche placardée sur les murs de 
Paris, on appelait perturbateur du repos public tout prêtre qui ne prêterait pas 
le serment. 

Cette affiche était le texte même de la loi du 27 novembre 1790, à laquelle on 
avait donné, dans les bureaux du garde des sceaux, soit k dessein, soit par er- 
reur, uu titre qui semblait appelée les persécutions contre les prêtres. 
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Mirabeau appela cette partie de l’aUiche, incontlituliûnHelle , inique et répré- 
hensible. — Un prêtre ayant proposé d’exprimer, dans la formule du serment, 
une réserve relativement au spirituel, le président dit qu’il était connu que l’as- 
semblée n’entendait pas toiuher au spirituel ; sur (|uoi le comte de Mirabeau 
répliqua : « Tout ce qu’on pourrait dire, c’est que l’assemblée n’a pas touché 
« AO spmiTUEi. 9 II ajouta : t que si les adversaires du décret n’avaient pas des 
« intentions contre-révolutionnaires , ils devaient se contenter de la déclaration 
« mille fois faite que l’assemblée n’a pas attenté au spirituel. Toute la difficulté, 
« s’il pouvait y en avoir une , serait que les dissidents appellent spirituel ce que 
« rassemblée appelle temporel. » 

En résultat, dans cette séance du 4 janvier 1791 , tous les ecclésiastiques, 
membres de l’assemblée, interpellés de prêter le serment, s’y refusèrent, à deux 
ou trois exceptions près, et l’assemblée adopta un décret proposé parBarnave, 
dans lequel le roi était prié de donner les ordres les plus prompts pour l’exécu- 
tion du décret du 27 novembre. 

Le lendemain, 5 janvier 1791 , le comte de La Marck écrit à Mirabeau ce qui 
suit ; 

laB COMTE BE LA HABCK AC COMTE DE MIBABBAC. 

Mercredi, ^janvier 1791. — Vous avez, dit-on, parlé à mer- 
veille aux Jacobins avant-hier, et hier aussi à rassemblée. Cepen- 
dant je pense que vous auriez mieux suivi votre plan proposé, 
si vous aviez laissé enferrer l’assemblée comme elle s’y trouvait 
disposée. 

Pour saisir le sens de la dernière phrase de ce billet, il faut savoir que c’est à 
la ûn du mois de décembre 1790, et au commencement de janvier 1791, que 
Mirabeau avait remis à la cour son .Aperçu sur la situation de ta France, et 
son plan de ruiner l’assemblée dans l’opinion publique , par l’excès même des 
maux qu’elle appelait sur la France. Aussi Mirabeau répondit au billet précédent 
par celui-ci : 



LE COMTE DE MIR.ABB.AII AV COMTE DE LA MAKCK. 

Mercredi, b janvier 179i. — Aussi rassemblée est-elle en- 
ferrée, mon cher comte ; mais, moi, je n’ai pas dû laisser la mu- 
nicipalité et M. le garde des sceaux placarder dans Paris et dans 
tout le royaume que quiconque ne prêtait pas le serment était 
perturbateur du repos public. C’était un faux qui devait être 
relevé et qui doit être puni. Mais il n’y a pas eu un serment hier, 
et si l’assemblée croit que la démission de vingt mille curés ne 
fera aucun effet dans le royaume, elle a d’étranges lunettes. Au 
reste, mon cher comte, la reine a remis encore à demain la confé- 
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rence remise d’hier ii aujourd’hui. Que veut dire tout cela? — 
Croit-on pou%’oir même bien enferrer l’assemblée sans plan ? — 
Mais nous n’avons le temps ni l’un ni l’autre de bavarder par écrit. 
J'irai vous voir ce matin. Yale et vie ama. 

Le dessein d'enferrer l'assemblée est ici ouvertement avoué , et c’est d'après 
cet aveu (lu'il faut maintenant juger tout ce que le comte de Mirabeau fera dans 
cette importante affaire. Il applaudit à la démission de vingt mille curés, puisque 
ces démissions vont nécessairement mettre le trouble dans tout le royaume, et 
provoquer une véritable scission civile et religieuse. Mais comment coacilicr 
avec ces intentions la mesure qu'il proposa dans l'assemblée le 7 janvier, c’est-à- 
dire deux jours après le billet précédent? — Voici le fait : 

Le curé de Péronne , ayant quitté l'assemblée sans autorisation , fut accusé à 
la tribune, par M. Charles de Lamcth, d’étre allé fumeuter des troubles dans sa 
paroisse. Si l'accusation était fondée, voilà donc un commencement de ces désor- 
dres que Mirabeau semble appeler pour ruiner l’assemblée dans l'opiuion du 
pays. Néanmoins il saisit celte circonstance pour représenter combien la vacance 
de tant de sièges et d’oITiccs ecclésiastiques, nécessitée par l’esprit inconstitu- 
tionnel de la majorité des prélats et des pasteurs , mettait le repus public en dan- 
ger, et que les ennemis de la Constitution pourraient bien tirer parti de ce si- 
lence de la religion pour tourner les forces publiques contre la révolution. Il 
proposa en conséquence des mesures au moyen desquelles il serait plus facile de 
remplir les sièges vacants. Ces mesures consistaient à réduire (pour 1791 seu- 
lement) de quinr.e à cinq ans le temps pendant lequel il fallait avoir rempli le 
ministère ecclésiastique dans un diocèse, pour pouvoir être élu évéque de ce 
diocèse. Le nombre d’années requis, pour pouvoir être élu curé, était également 
diminué, et on avait la faculté de choisir indistinctement les curés dans tous les 
départements, tandis que, d’après la constitution civile, pour être élu évêque, il 
fallait avoir rempli des fonctions diuis le diocèse , et , pour être élu curé ou vi- 
caire , il fallait les avoir remplie.s dans l'arrondissement du di.strict pendant un 
certain nombre d'années. — Cette proposition fut transformée en décret. C'était 
une infraction évidente à la constitution civile. Mirabeau, pour en justifier l’a- 
doption, fit remarquer que cette infraction ne portait que sur une partie pure- 
ment réglementaire et impraticable pour le moment. — Cette nouvelle mesure 
paraissait propre à calmer les troubles naissants , et surtout à diminuer les em- 
barras de l’assemblée ; mais , sous ce rapport , elle était entièrement opposée au 
système avoué et vanté par le comte de Mirabeau dans le billet précédent. 

Dans cette même séance du 7 janvier 1791 , il fut résolu que le comité ecclé- 
siastique rédigerait une adresse aux Frainais, ou une instruction sur la consti- 
tution civile du clergé. 

Quoiqu’il ne fût pas membre de ce comité , Mirabeau s’empara de l’occasion , 
et rédigea un projet d’adresse. Je trouve dans les papiers du comte de Mirabeau 
le billet suivant du comte de Montmorin , qui se rapporte à ce projet d’adresse. 
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LR tOHTB DK HDÜTaOBIJI AV CdAtB DK KIDADB«C. 

VmdreiU, 7 janvier . — Talon cl St'nionville claient clioz 
moi lorsque votre billet m'a etc remis. J’ai fait immédiatement 
votre commission pour eux, et ils vont travailler. 

Je crois votre projet de decret nécessaire pour que la « liose 
marche, mais je crains qu’on ne vous en sache mauvais gré; je 
voudrais d'ailleurs que vous en ôtassiez la disposition (jiii dit que 
le président se retirera dans le jour par-devers le roi. 

• Réfléchissez encore sur ce projet, et voyez s’il n’y a pas d'in- 
convénients à remettre dans ce moment cette diabolique alTairc 
sur le tapis. 

Vous connaissez tout mon attachement. 

C'est aussi il ce travail que Mirabeau fait allusion dans le billet suivant , 
adressé au comte de La Alarck. 

LB COHTB DK MIRABBAC AIT t'DMTK DK LA MARCK. 

Mercredi, janvier 1791. — Je serai chez vous avant midi, 
mon très-cher comte, mais vous ne verrez qu’un mort, car cette 
instruction évangélique m’a tué ; j’ai encore passé la moitié de la 
nuit. Yale et me ama. 

Avant de lire son projet d'instruction à l'assemblée, le comte de Mirabeau le 
eommuni(|ua à l'archevêque de Toulouse , qui lui écrivit k ce sujet ce qui suit : 

■.•ARCHKVâ^rK DK TOITLOL'KB AD COMTB DK MIRABEAD. 

Jeudi, iù janvier 1791 , à cinq heures. — Je n’ai reçu qu’en 
rentrant chez moi le soir , monsieur , l'écrit que vous avez bien 
voulu m’envoyer. Je l’ai lu attentivement. 11 m’a paru différer 
dans des points importants de celui dont vous m’avez fait hier 
une lecture rapide. Je suis si loin de le considérer comme pouvant 
servir de fondement à une conciliation, que je ne prendrai pas 
même sur moi de le communiquer, dans la certitude où je suis 
qu’il est plus propre à aigrir qu'à calmer les esprits. Je vous dirai 
les motifs de mon opinion, si vous voulez m’indiquer un moment 
pour avoir l’honneur d’en causer avec vous. Je vous renvoie cet 
écrit dont je ne peux faire aucun usage. 

Vous me parlez de démissions. Je crois pouvoir vous assurer 
qu’il n’est aucun de nous qui ne soit prêt à faire avec joie le sa- 
crifice de sa place pour le bien de la paix. Mais vous ne faites pas 
réflexion que leur démission même ne rendrait pas leur siège 
vacant, tant qu’il n’y aura pas un supérieur ecclésiastique pour 
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l’accepter, et que leur honneur et leur conscience leur défendent 
de l’offrir, tant qu’ils ne verront pas de moyen d'avoir des suc- 
cesseurs canoniques et légitimes. 

J’ai riionucur de vous renouveler mon sincère attachement. 

Il y a à l'cniarqikT, ilaii.s cette lettre, que le comte de Miral>eau avait repré- 
senté son adresse comme pouvant tervir de fondement à une conciliation , ce. 
qui parait encore en conti'adiction avec son projet d'enferrer l’assemblée. Au 
reste, rarchcvfiqiie de Tonlouse jugea cette instruction ou adresse comme elle 
fut jugée le lendemain par l’assemblée elle-même. 

Le l i janvier 1791, la question ayant été renii.se en discussion, quelqu’un an- 
nonça que .Mirabeau avait là-dessus un travail tout fait, que ce travail avait été 
communiqué au comité ecclésiastique, et que celui-ci l’avait adopté après quel- 
ques observations auxquelles l’auteur avait bien voulu avoir égard. Mirabeau lut 
alors son projet d’adresse, qui était, assure-t-on, en partie l’ouvrage de l’abbé 
I.amourette, mais qui n’en est pas moins un morceau fort remarquable comme 
pièce d’éloquence. — Il commence, dans cette adresse, pur justilier l’assemblée 
de n’avoir pas voulu déclarer la religion catbolique religion nationale ; il cite les 
lisages de l’Église primitive , pour prouver que le pouvoir temporel a le droit de 
circon.serire comme il lui plait les évêchés; il soutient que l’onrlion épiscopale 
n’a pas besoin de la .sanction du pape ; — il défend le principe des éleclions po- 
pulaires qu’il appuie sur des eitalions de l’Écrilurc sainte, et fait une violente 
sortie contre les intrigues sc.andaleuses auxquelles, dans les temps modernes, la 
plupart des évêques étaient redevables de leurs sièges ; — il prédit au clergé que 
son opposition aux décrets constitutionnels amènera la ruine de la religion 
même, et, en prédisant cette ruine, il semble l’appeler de ses voeux, provoquer 
la nation à abjurer le christianisme, et donner la préférence au déisme sur la 
religion de l’Évangile. — Déjà plusieurs membres du clergé avaient quitté la 
salle, quand Mirabeau était arrivé à ce passage : Il y a un mois, les chrétiens 
éclairés se demandaient où s’élait réfugiée la religion de leurs pères; et la 
vraie religion de l'Évangile ne se trouvait nulle pari ! Nous étions une nation 
sans patrie, un peuple sans gouvernement , une Église sans caractère ! 

Le député Camus s’écria : On ne peut entendre cela ! Je demande l'ajourne- 
ment et te renvoi au comité ecclésiastique ; il y a lù dedans des abominations ! 
— Cette proposition fut adoptée. Regnauld de Saint-Jean-d’Angély lit l’observa- 
tion que, peut-être, il y avait eu des changements faits à l’adresse, depuis qu’elle 
avait été remise au comité, observation qui s’accorde avec celle de l’archevêque 
de Toulouse, dans sa lettre du 13 janvier; mais Miraheau s’écria : Non, mon- 
sieur, cela n’est pas possible; cela esl fau.r. Il demanda que l’état aetucl de l’a- 
dresse fut constaté par le bureau. Je le demande, dit-il, pour ma jusiification 
personnelle; il n'y a pas une ligne , une expression dont mon honneur et ma 
tète ne répondent. 

La séance fut aussitôt levée, et , le lendemain , Mirabeau écrivait ce qui suit 
au comte de La Marck : 
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LE COMTE DE MIKABB&C AC COMTE DE LA MAMCK. 

Samedi, iH janvier 1701. — Vous aurez su l'insurrcclion du 
presbytérien Camus, le parti (pi’eii a tire le côté droit en sens 
contraire, et la bùclicric'de l’assemblée. Le comité ecclésiastique 
osa me demander de dire que j’avais cban;;é quelque chose. Je fis 
aussitôt, en demandant la refacture de l’adresse, une déclaration 
haute et formelle du contraire, et je requis le parafe de mon 
manuscrit ne varielur. Hier au soir le comité m’a écrit pour me 
demander un rendez-vous, attendu (jii’uree de IrH-lêgers chan- 
qements, l'adresse doit être accueUhe presque unanimement. Je 
lui ai répondu que je laissais à l’orlbodoxe Camus à justifier, s’il le 
peut, en raison, ee qu’au moins il n’excusera jamais en procédé, 
et que, pour mon compte, j’en avais assez. Les voilà, je vous 
assure, engagés dans un joli défilé. Pour moi, je vais imprimer, 
et les rieurs ne seront pas du côté de Camus ; car je mettrai son 
presbytérianisme et ma piété à couvert. 

Il parait que le comte de La Marck iic passa pas si légèrement sur un fait 
pour lequel, non-seulement le côte droit, mais même une partie du côté gauclie, 
se montrèrent opposés à Mirabeau. Depuis longtemps celui-ci désirait la prési- 
dence de rassemblée ; cependant, le 16 janvier 1791, deux jours après la lecture 
de. l’adresse dont nous venons de parler, l'abbé Grégoire l’obtint, et cette élec- 
tion mérite d’étre remarquée, parce que c’est dans le cours de cette présidence 
que Vinslruclion sur la conslitution civile du clergé devait être discutée de nou- 
veau. Ces signes de la décroissance de l’inlluencc de Mirabeau inquiétèrent le 
comte de La Marck, qui lui écrivit U ce sujet ; et quoique sa lettre ne se retrouve 
plus, on devine aisément quel devait en être le sens par la réponse suivante de 
Mirabeau : 



I.E COMTE DE MIMADBaC AC COMTE DE LA MAMCM. 

Lundi, 17 janvier 1791. — Vous avez, mon cher comte, une 
certaine avidité de trouver toute l’assemblée contre moi , qui , si 
elle plaît à votre esprit, ne doit pas être douce à votre cœur. Je 
puis rassurer celui-ci, et braver celui-là. Braver celui-là , car 
l’impression m’en vengera, et j’ai pris de bonnes précautions pour 
que l’on ne pût pas dire que j’avais rien altéré. Rassurer votre 
coeur; car, d’abord, il n’est pas du tout vrai que toute l’assemblée 
soit contre moi ; ensuite que les Lameth et les Barnave soient 
contre moi (ce que pourtant ils n’osent pas avouer), cela n’est 
pas difiicile à expliquer, et, sur ma foi, je suis capable d’en tirer « 

gloire. Enfin, mon défilé ', mon cher comte, n’est autre que 

< .illusion & l’expression dont Mirabeau se sert dans sa lettre précédente, en par- 
lant de l'osseroblée. 

S. 9 
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d’avoir raison envers et contre tous, d’avoir oppose un bon ou- 
vrage î» un mauvais, un ouvrage irrj'préhensible à toute autre 
chose que des clameurs à un qui certainement sera ridicule et 
controversé, et de ce genre de défilé je me suis retiré plus d’une 
fois, et je m'en tirerai encore, malgré amis et ennemis. Quant 
à la présidence, dont je me bats l'œil, j'ai parlé très-vivement, et 
j’espère assez iiobleinent, aux Jacobins hier pour les détourner de 
me porter, et ils y ont persévéré malgré que toute l’assemblée soit 
contre moi. Sur le tout, je suis bien aise que cela vous ait mis en 
gaieté, car il m’est avis que cela me mettra en malice, et rira bien 
qui rira le dernier. Ne vous dissimulez pas toutefois que l’insur- 
rection a porté sur une phrase * qui n’est pas même attaquable, 
et que tout le reste a eu un désespérant succès , en dépit des 
sévères qui vous ont si bien instruit. 

Malgré le ton d'insouciance apparente qui règne dans ce billet, il est probable 
que Mirabeau sentit la justesse des observations du comte de La Marck, et que, 
piqué de sa défaite à l'assemblée , il saisit d'autant plus avidement les moyens 
qn’eltc-raême lui offrait pour la désinflueiicer. Le comte de La Marck l’affermit 
dans cette intention. Il lui écrivit le 19 janvier 1791 : 



LE COMTE DE LA MAttCM. AV COMTE BE MIMABBAV. 

Mercredi, {^janvier 1791 . — Je crois qu’il ne faut pas laisser 
échapper l’occasion du clergé pour concourir à la partie de votre 
pian qui établit la nécessité de désinflucncer l’Âssemblée. En y 
pensant, depuis hier au soir, je me suis rappelé que je n’avais 
pas laissé Montmorin assez dans cette disposition. Bonsoir, mon 
cher comte. 

Mirabeau ne négligea pas cet avertissement. 

Le surlendemain, 21 janvier 1791, le député Cbassey apprit k l'assemblée 
que, pour la rtHlaction de l'insiruclioii sur la coustituÜOH ch'ile, le comité ecclé- 
siastii|uc s'était réuni aux comités d'aliénation, îles rapports et des recherclws : 
et ce fut au nom de ces comités réunis qu'il lut le projet à'insiriiclion. Dans ce 
projet on exposait avec modération et douceur les principes qui avaient guidé 
l'assemblée dans tout ce qui se rapportait à la constitution civile du clergé. Une 
seule disposition suffit pour prouver La précaution qui avait dicté toutes les me- 
sures. Beaucoup de curés s'étaient retirés , sous prétexte qu'ils seraient pour- 
suivis comme perturbateurs du repos public; l'instruction déclara que ceux-là 
seuls devaient nécessairement être considérés comme perturbateurs qui , ayant 



' Cette phrase est citée plug haut. 
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refüsé de prêter le serment , et ayant déjà été remplacés par des prêtres as- 
sermentés , continuaient néanmoins leurs fonctions , et élevaient ainsi antei 
contre autel; mais que jusqu’au remplacement, l'exercice des fonctions était 
censé avoir pu être continué.— C'était donc toiérer les prêtres non assermentés. 

Mirabeau, sentant tout de suite l'avantage que l'assemblée tirerait d'une pa- 
reille mesure pour calmer les esprits , fit passer le même jour à la cour la note 
suivante, qui porte la date du 21 janvier 1791 : 



OCABANTB-TSOiaiàaiB BOTE DV COMTE EB MIBABEAC POCB LA COCB. 



Sur le parti que ion pourrait tirer du décret contre le clergé. 

Vendredi, 2d janvier 1791. — On ne pouvait pas trouver une 
occasion plus favorable de eoaliser un grand nombre de mécon- 
tents, de mécontents d’une plus dangereuse espèce, et d’augmen- 
ter la popularité du roi aux dépens de celle de l’Assemblée na- 
tionale. 

11 faut pour cela : 

1“ Provoquer le plus grand nombre d’ecclésiastiques fonction- 
naires publics à refuser le serment ; 

2“ Provoquer les citoyens actifs des paroisses, qui sont atta- 
chés à leurs pasteurs, à se refuser aux réélections ; 

5" Porter l’Assemblée nationale à des moyens violents contre 
ces paroisses, tels que de faire mander à la barre les olTicicrs mu- 
nicipaux des grandes villes, de casser les municipalités et de re- 
quérir le roi d’employer la force publique pour faire exécuter les 
décrets ; 

4° Empêcher que l’assemblée n’adopte des palliatifs qui lui 
permettraient de reculer d’une manière insensible et de conser- 
ver sa popularité ; 

b" Présenter en même temps tous les projets de décrets qui 
tiennent il la religion, et surtout provoquer la discussion sur l’é- 
tat des juifs d’Alsace , sur le mariage des prêtres et sur le di- 
vorce, pour que le feu ne s’éteigne point par défaut de matières 
combustibles. Je sais qu’on ne peut pas intervertir l’ordre du 
jour, qui est fixé pour une semaine entière, mais il suffirait de 
faire une simple motion sur ces objets, et d’en demander le ren- 
voi au comité de constitution. Le peuple connaîtrait par là le 
système religieux de l’assemblée, et la classe des mécontents ne 
pourrait que s’accroître; 

6® Joindre à cet embarras celui du sacre d’un éveque; 

7" S’opposer à toute adresse où l’on énoncerait que l’assemblée 
n’a pqs voulu toucher au spirituel , soutenir pour cela qu’elle 
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doit compte de ce qu'elle a fait et non de ce quelle a voulu 
faire ' ; 

8" Quand on on serait venu à l'emploi de la force publique, 
provoquer des pétitions dans les departernenta pour s’y oj>- 
poser. 

Il est impossible de se dissimuler l'embarras où se trouverait 
rassemblée, si toutes ces mesures concouraient en même temps. 
D’abord la vente des biens ecclésiastiques serait nécessairement 
retardée ; les ennemis de rassemblée; auraient un point de rallie- 
ment dans leurs opinions; la force publique échouerait contre la 
résistance, et la licence dans quelques parties du royaume par- 
viendrait au dernier degré. — L’assemblée ne pourrait plus re- 
culer, parce qu’il serait impossible de concilier les réélections , 
faites dans (luelques endroits, avec le refus de réélire dans d’au- 
tres ; car le parti qui résisterait regarderait les nouveaux élus 
comme des intrus et des schismatiques. Le roi se serait conduit 
avec beaucoup depopularité dans toute cette affaire, et si, obtenant 
dans cet intervalle plus de liberté qu'il n’en a dans ce moment, 
il convoquait une autre législature jiour remédier aux maux du 
royaume, par cela seul le but que l'on s’est proposé serait as- 
suré. 

Je fais CCS réflexions, parce que l’assemblée doit s’occuper au- 
jourd’hui d’une mesure absolument différente; on veut donner 
des explications au clergé , et décider que les curés ne sont pas 
tellement déchus de leurs fonctions pour n’avoir pas prêté le ser- 
ment , qu’ils ne doivent les continuer jusqu’à leur réélec- 
tion *. 

Le premier moyen paraîtra insuffisant aux évêques; mais il 
rendra plus facile le serment des curés; et l’on diminuera la ré- 
sistance. • 

Le second moyen n’csl que le préparatif d’une seconde rétrac- 
tation. Or il faut empêcher, au contraire, l’assemblée de reculer 
jusqu’à ce que son impopularité soit entière. 

Au lieu de ces moyens, si ceux que j’indique ne sont point ap- 
prouvés, il faudrait du moins faire proposer par quelque député 
de rétracter nettement le décret du 27 novembre. 

L’orateur dirait : En ordonnant aux curés de continuer leurs 

' Dans l'insirucllon qui, cc jour-l.'i, fui adoptf'C par rassemblée, se trouvait ce 
passage : « On ne erainl pas de eliurger les représenlanls des Français il'avoir en- 
“ valii l'autorité spirituelle, tandis qu'ils l'ont toujours respectée, qu'ils ont toujours 
« dit eldéeluré<|ite, loin d'y avoir porté atteinte, ils tenteraient en vain de s’en saisir, 
«parce que les objets sur .lesquels eelle autorité agit, et la manière dont elle 
« s'exerce, sont absolument hors de la sphère de leur puissance. » 

* Xous avons cité plus hautec passage de Vlnglrtiction. 
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fonctions, vous les exposez à des dangers ; vous ne voulez d'ail- 
leurs que préparer une rétractation plus complète, car, que ferez- 
vous, si les peuples refusent de réélire? — Forcerez-vous la con- 
science des citoyens actifs , vous qui avez décrété la liberté des 
opinions religieuses? — Et, en supposant que vous ne les forciez 
pas, vous allez tomber dans une injustiee bien étrange; il y aura 
des réélections dans le royaume; ainsi une partie des fonction- 
naires publics conserveront leurs places sans avoir prêté leur ser- 
ment, et d’autres les auront perdues pour ne l’avoir pas prêté? 
— Vous ne pouvez prévenir cette bigarrure qu’en rétractant 
votre décret. 

Quand même cette opinion ne passerait pas, il serait bien utile 
qu’elle fût dans les journaux. Ce serait une date prise. 

Lorsque le même jour, 21 janvier, Vinstruction proposée par les quatre comi- 
tés réunis, et qui contenait les dispositions citées ci-dessus (auxquciles ii est 
aussi renvoyé dans la note précédente de Mirabeau), fut discutée et adoptée, 
Mirabeau n’était pas présent à la séance. 

Trois jours après , le 21 janvier 1791 , il donna encore à la cour les conseils 
suivants : 



QCiLBAirtB-QCATitlilfE SOTB DU COMTE DE MIBABEAV POCR BA COCR. 

Sur le délai de la prestation du serment. 

Lundi, Vk janvier 1791. — 11 faut faire revenir la motion sur 
la rétractation entière du décret du 27 novembre 1790; car, ou 
l’on veut que le serment soit prêté, ou qu’il ne le soit pas. Dans 
le premier cas, les délais sont contraires au but qu’on se propose. 
La crainte d’être sur-le-champ remplacé peut seule vaincre les 
scrupules de quelques consciences. Dans le second cas, il faut em- 
pêcher que des réélections partielles ne mettent rassemblée dans 
le cas de ne pouvoir plus reculer ; car perdre sa place pour avoir 
refusé le serment, et conserver sa place sans prêter le serment, 
sont deux choses contradictoires. 

11 y aurait un autre parti à prendre , si l’assemblée s'occupait 
de cet objet. 

D’après le décret général sur la constitution civile du clergé , 
la nomination des curés ne doit être faite qu’une fois chaque an- 
née. A cette époque on n’avait point encore décrété que le corps 
électoral serait permanent. 11 faut nécessairement révoquer ce 
décret si l’on veut provoquer les réélections. 

D’un autre côté , comme un corps électoral sera composé de 
plusieurs paroisses , dont les unes voudront conserver leur curé , 

9 * 
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et les autres ne le voudront pas, il est à craindre que les assem- 
blées des électeurs ne soient très-orageuses. Il serait à propos de 
se servir de ce motif pour faire décréter que, par exception, cha- 
que paroisse procédera individuellement à la nomination des 
fonctionnaires publies. 

Enfin, on demande dans plusieurs municipalités du royaume, 
si les confesseurs sont des fonctionnaires publics? S’ils ne le sont 
pas dans ce sens qu’ils ne sont point payés par l’Etat, ils sont 
pourtant fonctionnaires publics de la religion, puisqu’ils admi- 
nistrent un sacrement aux fidèles. L’examen de cette question est 
utile à provoquer; quelque parti que l’on prenne, la décision sera 
une source de disputes. 

Le comte de Mirabeau r^pite ici deux fois le conseil de faire proposer la révo- 
cation du décret du 27 novembre 1790; et cependant, lorsque, quelques jours 
plus lard, dans la séance du 20 janvier, le rapporteur du comité ecclésiastique 
proposa un décret sur le prompt remplacement des prêtres non assermentés , et 
que Cazalés conjura t'assemblée , dans un discours très-éloquent, de ne point 
attenter au si)irituel et de suspendre sou décret du 27 novembre, suspension qui 
aurait nécessairement amené une contradiction de l'assemblée avec ellc-mérae, 
Mirabeau attaqua ironiquement Cazalès, reprocha à son parti de vouloir la 
guerre civile, et s’opposa à toute rétractation. U temble, dit-il, que i'AstenMée 
mtionale ne rend pas assez d’hommages à sa propre réputation. Sans cesse on 
nous fait répéter les mêmes mesures sous des expressions nouvelles. — Dans le 
tumulte de la discussion , l’abbé Maury s’était écrié : Laissoles faire, nous 
avons besoin de ce décret! — Nous aimons vos décrets; rendez-nous-en encore 
deux ou trois! — C’était avouer ouvertement ce que Mirabeau désirait secrète- 
ment. Cependant celui-ci ne protesta pas moins énergiquement , et , en relevant 
les expressions de l'abbé Maury, il dit : « Le mot est profond , mais peut-être 
aussi n’est-il qu’indiscret. Peut-être ceux qui tirent des pronostics sinistres 
prennent-ils leurs vœux pour leurs espérances! » — A moins de trouver ici 
une nouvelle contradiction entre la conduite publique et la conduite secrète de 
Mirabeau, il faut supposer que , lorsque deux membres du côté droit agissaient 
comme s’ils s’étaient conceilés avec lui , il ne croyait pas encore le moment op- 
portun pour avouer leur alliance, ou, ce qui est plus probable , qu'il craignait de 
trahir ses secrets et de nuire à sa cause, en montrant ouvertement le moindre 
accord d'opinion avec des hommes dont ou était trop habitué à le voir le redou- 
table adversaire. 

Après la séance du 26 janvier 1701 , le comte de Mirabeau ne parla plus dans 
l'assemblée sur les questions religieuses. Il ne donna pas non plus , à ce sujet, 
de nouvelles notes a la cour : l’exécution de son grand plan de dcsinüuencer 
l’assemblée parait avoir alors absorbé toute sou attention. 

Une note tracée au crayon , de la maiu du comte de La March, sur une feuille 
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des pièces relatives aux débats exposés ci-dessus , fournit quelque lumière sur 
les contradictious de Mirabeau dans ces débats ; la voici ; 

<< Le grand malheur eu ceci, comme en beaucoup d’autres oc- 
II casions , avait sa cause dans la manière dont les Tuileries fai- 
« saient usage de Mirabeau. — Au fait , dès qu’il n’y avait pas 
« un centre de direction , les rapports avec Mirabeau étaient 
« plutôt intrigue que système de conduite. — Le ministère ou 
U le ministre principal n’avait aucune connaissance des projets 
Il et des conseils donnés par Mirabeau , et celui-ci , quelles que 
V^fussent ses bonnes intentions , agissait donc toujours dans le 
Il vague et l’incertitude du parti qu’on prendrait d’après ses notes 
Il et ses avis, n 

Nous reprendrons maintenant l’ordre chronologique général de la correspon- 
dance , dont nous nous étions écartés pour ne pas scinder tout ce qui se rap- 
porte à l’aflaire de la constitution civile du clergé. 



■.’AHCHEVjtQITE DE TOCLOVEE AV COMTE DE EA MARCK. 

2 décembre 1790. — Je vais envoyer ce que vous me faites 
passer, mon cher comte. J'y ajouterai un mot sur Pellenc, parce 
que je crains de ne pouvoir, d’ici à quelque temps, m’expliquer 
de vive voix. 

Je crois être bien sûr, mon cher comte, que la reine rend toute 
justice à la pureté des sentiments de fidélité et d’attachement que 
vous lui marquez dans tout ceci, et que là-dessus vous ne devez 
avoir aucun doute. Je vous conjure de ne point vous décourager, 
quelque ^>eu de bien qu'il soit possible de faire dans los circon- 
stances ou nous sommes. Je vous suis trop véritablement attaché, 
et j’ai conçu trop d’estime pour votre droiture et pour lu pureté 
de votre zèle, pour vous laisser dons l’erreur si je m'apercevais 
de variation ou de changement dans la manière dont on vous 
apprécierait. Adieu, mon cher comte, je vous embrasse bien ten- 
drement. 



QVARAETE-CITQVIÈME ROTE DV COMTE DE MIRABEAV POCR EA COCB. 

4 décembre 1 790. — L’état de nos maux se complique tellement 
chaque jour , qu’il sera bientôt impossible d’y apporter aucun 
remède. On ne peut désormais attendre des secours que d’un 
plan systématique très-habilement combiné ; car il ne s’agit plus 
seulement de sauver la royauté, mais de sauver la chose publique 
et le royaume. 11 faut tout à la fois terminer bien ou mal la Con- 
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stitution , pour éviter une conflagration universelle, et cependant 
profiter de toutes les occasions de redonner au pouvoir exécutif 
quelque vigueur, de ressusciter, de recréer ce pouvoir; et, si ce 
succès est impossible pendant la présente session, on doit se mé- 
nager les moyens de l’obtenir par l’autre législature. Quelque 
voie que l’on prenne pour réussir, les simples conceptions ne 
suflisent plus; il faut des moyens d’exécution. La direction de 
l’opinion publique devient d’autant plus diflicile que l’adoption 
des nouvelles lois sans examen, sans restriction, est pour les trois 
qunrlsdu royaume une affairede parti, et on raisonne inutilement 
avec les gens passionnés. Le mécontentement, sur lequel on s’est 
déjà trompé, ne peut donner également que de frivoles espé- 
rances; car, dans toutes les révolutions, les factieux ont toujours 
formé lé petit nombre, et ce petit nombre l’a toujours emporté. 
11 ne faut pas non plus trop compter sur le défaut d’ensemble , 
sur la collision des nouveaux corps administratifs , sur les abus 
mêmes des nouvelles lois ; car on ne saurait croire combien les 
hommes se prêtent aux choses, et les choses aux hommes. Ce moyen , 
d’ailleurs , d une lente régénération , pourrait nous laisser vingt 
ans dans l’anarchie. Ce n’est pas la génération actuelle qui dési- 
rerait la réformation des mauvaises lois, dont elle a été en quelque 
sorte complice. Cependant je vois la royauté presque anéantie si 
l’on ne prend aucune mesure : elle peut l’être de trois manières. 
D'abord par un bouleversement universel (ju’il importe donc de 
prévenir, au lieu de le seconder ; car il faut avant tout sauver le 
royaume, pour que le royaume ait un roi; ensuite, par l’effet 
lent mais inévitable d’une Constitution qui, élevant contre la 
royauté les barrières qu’il n’aurait fallu opposer qu’au despotisme, 
a lai.ssé un royaume d’une grande étendue et de vingt-six millions 
d’hommes sans pouvoir exécutif ; enfin par les progrès d'une 
fau.ssc oj)inion sur l’inutilité de la royauté ou sur ses dangers, 
erreur que la conduite d’un coupable ministre n’a que trop for- 
tifiée. Ai-je eu tort de dire qu’au milieu de tous ces dangers , et 
à l'approche d'un avenir aussi désastreux, l’inertie de la cour était 
son plus grand ennemi? — Ai-je eu tort de proposer un plan 
sy stématique de défense, et de solliciter des moyens d’exécution ? 
— On a dû compter sur mon zèle , mais non pas sur une toute- 
puissance que je n’ai point; cl n’ai-je i>as dû être découragé lors- 
que je n’ai pu obtenir que, dans la formation d'un nouveau mi- 
nistère, un homme ou moins fût choisi en qui l’on eût quelque 
confiance, et qui pût servir de point de ralliement entre l’autorité 
légitime et ceux qui, tels que moi, se dévoueraient à la défendre? 
Une occasion de réparer quelques fautes vient de se présenter. 
iM. de Montmorin m’a fait proposer une coalition; mais Duques- 
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noy, mais Talan s’y trouvent mélës, et je dois me tenir sur mes 
gardes. Si j’ai lieu d’en eroirc un premier a|)erçii, liurnave s’en- 
tend déjà avec le ministre, et, sous ce rapport, la coalition peut 
devenir très-importante. Gagner des chefs de parti, c’est les per- 
dre ou les reconquérir; alternative presque également utile. Je 
n’ai pas dû me livrer entièrement aux propositions qui m’ont éU: 
faites, sans que la reine en fût instruite. Je n’ai pas dû non plus 
m’y refuser, pour ne pas trancher un fil qui peut conduire à 
quelque chose. Je crois même qu’il est indispensable, quel que 
soit l’ohjet du ministre, que je me prête à ses vues avec plus ou 
moins d’arrièrc-pcnsécs, soit pour le seconder si son plan est 
utile, soit pour le combattre s’il ne l’est pas, soit enfin pour 
en connaître les détails, dussé-je ensuite n’y prendre aucune part. 
Je serai mieux instruit dans vingt-quatre heures, mais je puis 
raisonner dans tous les cas. 

Le projet de M. de Montmorin n’est peut-être que le retour 
d’un premier plan connu de la reine, et, sous ce rapport, il serait 
utile d’en saisir tous les moyens et tous les développements. S'il 
s’agit de tout autre chose, ou la reine en est instruite, ou elle ne 
l’est pas. Dans le premier cas, c’est d’ellc-mèmc que je dois re- 
cevoir la direction que je dois suivre. Dans le second , il serait 
très-important de tenter si je ne pourrais pas lui reconquérir un 
ministre qui, malgré la juste défiance qu’il doit inspirer, est peut- 
être moins mauvais que tous les nouveaux venus qu’on a si mal- 
adroitement choisis. La popularité même d’un ministre serait un 
instrument de plus ; ses liaisons avec les Jacobins offriraient de 
grands moyens de succès ; sa faiblesse même écarterait la dé- 
fiance, et puisqu’il faut enfin lier une partie qu’il est encore pos- 
sible de gagner, en s’y prenant bien, et à laquelle j’offre de me 
livrer sans réserve, je me contenterais de ces premiers éléments 
h une seule condition. On ne pourra jamais se fier assez à M. de 
Montmorin, pour le laisser sans surveillant. 11 serait donc con- 
venable d’insister pour que M. Blondel fût ministre ; sa probité 
et son amitié pour moi me donneraient des sûretés personnelles. 
Nous saurions par lui tout ce qui se passerait de plus intime dans 
le conseil, et nous ne serions plus à la discrétion d’un seul homme. 
Je profite de cette occasion, avec empressement, pour reprendre 
une correspondance que j’aurais voulu rendre plus utile ; mais dans 
le découragement qui, depuis plusieurs jours, m’absorbe tout 
entier, j’ai été tenté d’envelopper ma tête d’un manteau, pour me 
dérober au spectacle des malheurs pour lesquels tout mon zèle 
serait impuissant, et qu’il ne serait bientôt plus en mon pouvoir 
de prévenir. Malheur à ceux cependant qui pourraient croire que 
cette immense contrée peut être sans roi ! Ils sont déjà effrayés 
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de leur propre ouvrage, et l’exécration de leur patrie lea attend. 



■.B COMTE DE MIBABBAO AV COMTE DE EA MAMCK. 

Lundi, 6 décembre 1 790. — Voici, mon cher comte, 1® la lettre 
]) 0 ur M. votre frère à lu municipalité ; 2° une autre lettre pour le 
Jiiénie objet aux commissaires, dont par parenthèse j’en ai vu 
une hier passablement bête; 3® une note pour la reine. 

J’ai été hier près de quatre heures avec le Montmorin, dont j’ai 
été fort content, mais qui m’a donné plusieurs communications 
fort importantes dont je vous parlerai ce matin , et qui seront la 
base d’une autre note pour demain. Vale et me ama. 



HCABANTB-fllSliME NOTE DU COMTE DE MIBABEAC POCB Ea COCB. 

6 décembre 1790. — Plus je mets d’importance à une coalition 
capable de me fournir les moyens d’être utile d’une manière systé- 
matique, plus je dois être attentif h examiner si cette coalition a 
la bonne foi pour base, si son objet est utile, ses ressources sufli- 
santes, ses acteurs sincères; et, comme dans un plan, quel qu’il 
soit, je ne veux d’autre centre de correspondance que la reine , 
je m’empresse de lui rendre compte d’une assez longue conver- 
sation que j’eus hier au soir avec M. de Montmorin. 

Il m’avait fait prier deux fois de passer chez lui, et j’avais pris 
divers prétextes de retarder cette entrevue, soit pour le décider 
à une confiance plus entière, en lui montrant peu d’empressement, 
soit pour que la personne qui devait voir la reine eût le temps 
de me donner des instructions convenables. Je le vis enfin «à dix 
heures du soir et ne le quittai qu’à une heure et demie. Il m’avait 
fait avertir, à neuf heures, par son valet de chambre, que MM. Bar- 
nave et Menou étaient chez lui. Je rappelle d’abord cette circon- 
stance, pour montrer, ainsi qu’on le verra bientôt , que , même 
dans ces petits détails, la confidence m’a paru complète. Je vais 
grouper des principaux traits du discours que le ministre m’a 
tenu ; on se mettra par là plus facilement en scène. 

« Je vous appelle, m’a-t-il dit, pour un acte de confiance; je 
dois donc avant tout la mériter ; je dois donc écarter tous les soup- 
çons qui pourraient vous faire tenir sur la défensive. — La pre- 
mière explication que je vous dois, c’csl que La Fayette n’est pour 
rien dans tout ceci ; mais je ne veux pas me borner à vous le dire, 
je veux le prouver, et je n’ai besoin, pour cela, que de vous faire 
connaître la véritable position de La Fayette. 

•1 Vous devez être irréconciliable avec lui. 11 vous a trompé ; 
mais qui n’a-t-il pas trompé de même , soit volontairement, soit sans 
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le savoir, sans le vouloir? — Vous croyez cet homme ambitieux ? 

Il n’a d’autre ambition que d’èUe loué; désireux du pouvoir? 11 
en recherche l’apparence plutôt que la réalité; fidèle à l’amitié? 
Il n’aime que lui-même et que pour lui-même. Comment, avec un 
tel caractère, ne vous aurait-il pas trompé ? 

<1 Voulez-vous maintenant connaitre son influence ? — Il en a 
sur la cour, mais par la peur; sur le gouvernement, sur le mi- 
nistère, sur le conseil^ aucune. — Il n’en a jamais eu de ce genre ; 
car tout ce qu’il savait, il le savait par moi. Lorsqu’il obtenait 
(]uelquc succès , c’est que je l’aidais , et je n’avais qu’à le laisser 
faire pom* qu’il échouât. II aura moins encore d’influence à l’a- 
venir, parce que je suis fatigué de la part qu’il veut prendre aux 
affaires. Mes collègues le sont comme moi, et déjà le garde des 
sceaux lui a rompu trois fois en visière. Un motif de la plus grande 
importance nous force , d’ailleurs , à faire cesser toutes ces rela- 
tions. Ce prétendu rôle de premier ministre hors du ministère et 
de premier ministre sans fonctions, tue l’autorité royale, et c’est 
l'autorité royale qu’il s’agit par-dessus tout de rétablir. 

« Quel sera donc le pouvoir de La Fayette, lorsque nous l’au- 
rons ainsi mis à l’écart ? — Sa fortune est dissipée : il ne pourra 
disposer d’aucune somme d’argent, et si, à cet égard, je lui re- 
tirais tout à fait ma main , il n’aurait bientôt plus un aide de 
camp. Son influence sur l’assemblée sera tout aussi nulle; il l’a 
complètement ruinée à force de donner des gages contre lui ; il 
s’est lié par des signatures avec les Lamcth et Duport ; il a été, 
dans un temps, leur complice. — Les autres personnes qui peuvent 
lui rester sont également à moi ; il n’aura pas même les moyens 
de nuire. Je ne veux pas lui nuire non plus. Que veux-je donc ? 
— qu’il ne soit autre chose que commandant de la garde natio- 
nale. II faut bien qu’il le soit jusqu’à ce qu’on ait les moyens de 
lui donner un successeur sûr, et qu’il soit entièrement exclu 
du gouvernement et même des Tuileries. 

<i Je vous dois une seconde explication, a continué le ministre. 
Vous me demanderez sans doute pourquoi , ayant eu autrefois 
avec vous les relations les plus intimes, et vous reconnaissant pour 
le premier talent de l’assemblée, j’ai tardé si longtemps à me 
rapprocher de vous ? — Le voici : jugez vous-même si je suis 
sincère. 

« D’abord, je me trouvais puissamment lié avec M. Nccker, 
et M. Nccker était entièrement exclusif de vous. Ce premier ob- 
stacle m’avait toujours paru insurmontable. 

U Ensuite, les personnes qui entourent la reine m’ont toujours 
nui dans son esprit. Je n’ai jamais eu sa confiance, ce qui m’a 
toujours empêché d’avoir complètement celle du roi, outre qu’on 




— m — 



ne m’a jamais pardonne mon opinion sur la sdance royale du 
25 juin et mon retour par la faveur populaire. A quoi donc, sans 
la eonfianec de la cour, noire rapproelicinciit aurait-il servi? 

« £nfin, vous-niènie vous liâtes avec M. de La Fayette; ce 
n'etait pas non plus ce moment que je pouvais choisir pour une 
coalition. 

•I Tout est change maintenant. Pour la ])rcmière fois, j’ai une 
position qui me paraît indépendante et proj)re à servir la chose 
publi(|uc et le roi. Je. sens très-hicn cette position. C’est d'hier 
que mes collègues sont arrivés. Je ne suis suspect ni à l’assem- 
hlée, ni à ses divers partis, ni à l'opinion puhli(pie. J'ai quelques 
droits à la confiance de la cour. Je puis être un utile intermé- 
diaire entre la nation et le monarque, et, comme je n’ai jamais 
trompé personne, on pourra sc fier à moi. C’est déjà vous ap- 
prendre pounpioi je désire de me rapprocher de vous; mais il 
faut (|ue je m’explique d’une manière plus étendue. 

. Il 11 est évident que nous périssons, nous, la royauté, l'auto- 
rité, la nation entière. Le mécontentement, quoique presque 
universel, est insuffisant pour ramener l’ordre; rassemblée .se 
tue et nous tue, et cependant, quelque important qu’il fût de la 
renvoyer, on ne peut tourner court. Des précautions sont indis- 
pensables, un mouvement trop précipité ne produirait qu’un 
excès de rage de jilus. Si le roi voulait se populariser, cela seul 
nous fournirait bien des moyens, et ce serait sans doute la voie 
la plus courte pour ruiner l’assemblée. Scs moyens individuels 
ne s’y prêtent pas, et l'impopularité de la reine est encore trop 
forte pour ne pas nuire à la popularité du roi. Que faut-il donc? 
— Temporiser, mais gouverner; attendre un vent favorable, mais 
préparer les voiles et ne pas quitter un instant le gouvernail. — 
Je veux relever l’autorité, je veux consacrer toutes mes forces à 
ce but. Vous le voulez vous-nièmc, et vous ne pouvez désirer 
autre chose. Je connais vos principes. Laissez à d’autres les sys- 
tèmes où il ne faut que du mouvement. C'est par le talent que 
vous dominez ; il faut donc, pour votre gloire, un ordre de cho.scs 
qui exige par-dessus tout le talent. Les Lameth ne vous ont ja- 
mais aimé, ne vous aimeront jamais. Je sais et je puis vous prou- 
ver qu’ils vous nuisent de mille manières. Que d'autres soient 
leurs auxiliaires : ils sentent bien que vous n’êtes pas fait pour 
être leur prévôt.- Ces gens-là, d'ailleurs, sont irréconciliables, 
parce qu’ils sont convaincus qu’il est impossible qu'on leur par- 
donne. Un seul de leur secte mérite quelque exception : c’est 
Barnave. Il faut le gagner pour le leur ôter, ou le perdre avec 
eux ; j'aimerais mieux le premier parti que le second. 

Il Quant à vous (c’est toujours le ministre qui parle), je ne vous 



Digitized by Google 



— 113 — 

compare avec personne autre. Ce n’csl pas qu’il n’y ait dans cetle 
assemblée quelques hommes d’une certaine force, mais ils sont 
tarés. Vous seul avez su voifs dépopulariser par courage et vous 
repopulariscr par prudence; vous seul n'avez point varié dans 
les grandes questions monarchiques; vous avez d'ailleurs des 
liaisons à la cour. Je vous en parle le premier; je ne veux en 
connaître ni les intermédiaires, ni les issues, quand même ce 
secret ne serait pas celui d'autrui. Mais ces liaisons |)cuvcnt être 
utiles à la chose publique, et ceci demande quelques détails. 

« Il est évident que ma situation avec la reine est contraire à 
tous tes deux. Elle me prive de beaucoup de succès ; et si cet 
obst.acle était connu, ma popularité, ce que je suis bien loin de 
désirer, se fortiticrait aux dépens de la sienne. Que n’ai-je pas 
fait pour obtenir sa conflancc ! — J'eus avec elle une explication 
pendant laquelle elle parut touchée de mon zèle, et trois jours 
après sjudomesticité me fit une querelle au sujet du prince de 
Condé. Tous alors une entrevue .avec la reine, et je fus maltraité. 
Dans d’autres conférences j’ai été reçu tantôt mal, tantôt bien, 
mais toujours avec tiédeur. M. de Mcrcy, qui rendait justice à 
mes intentions, m’a fait souvent espérer que l'on serait mieux 
avec moi. D’après scs conseils, je vis la reine. Je l’assurai que ni 
Sa Majesté ni le roi ne.devaient douter de mon zèle. Pour le roi, 
me dit la reine, j’en suis persuadée : vous lui avez tant d’obliga- 
tions Je trouvai ce propos fort dur. Je me bornai à observer 

que beaucoup de gens qui tenaient tant du roi l'avaient aban- 
donné. Je témoignai cependant, en sortant de chez la reine, que 
j’étais très-content d’elle. La reine, au contraire, dit dans son 
intérieur qu’elle m’avait maltraité. Celte position est certaine- 
ment des plus décourageantes. 

Il Quel est mon but dans ce moment-ci? — Je veux servir, et 
ne le puis utilement que par la reine; je sens qu’elle est la par- 
tie la plus forte du gouvernement; c'est par elle seule que je vou- 
drais agir sur le roi, car cette influence serait bien plus sûre et 
bien plus complète. C’est donc sa confiance, et sa conliancc aban- 
donnée, que je dois rechercher avant toutes choses; et mon pre- 
mier objet, si je viens à monter un atelier d’influence, sera de la 
|M)puiariscr. Ce succès sera d’autant plus facile qu’elle a renoncé, 
autant que je puis le croire, à tout contre-mouvement, et, si la 
Constitution s’améliore, je ne désespère pas de là réconcilier avec 
ce qu’on ne pourra pas changer. 

Il Après ces détails, les divers points de ma coalition avec vous 
seront faciles à établir. 

Il Je vous demande de m’aider : 1“ A tracer un plan qui puisse 
faire finir l’assemblée sans secousse ; 

3 . 10 
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« 2° A changer l'opinion des départements, à veiller sur les 
élections et à repopulariser la reine; 

<1 5" A me faire obtenir sa confiance. 

« Ou plutôt je ne demande rien. Éclairez-moi, secondez-raoi. 
Je n’ai jamais rêvé sur la constitution des empires, ce n'est point 
là mon métier. Je le ferais mal ; il me faut des gens habiles, et 
je ne compte que sur vous. Je puis disposer de Tliouret, de Cha- 
pelier, de l’évêque d’Autun. Quant à Barnave, je n’en suis pas 
sûr; il ne vient jamais qu’avec 3Ienou, et les confidences d’un 
certain genre sont impossibles en présence d’un tiers. J’ai un 
homme auprès de lui, mais je n’ai pu encore parvenir à faire 
proposer de l'argent. Je sais d’ailleurs qu’on me perfidise. On 
m’avait promis de me laisser le temps d’écrire à Rome sur le dé- 
cret du clergé, et Alexandre Lametli en sollicite vivement la 
sanction. Au reste, quelque liaison que je parvienne à obtenir 
avec CCS gcns-là, elle sera toujours bornée, réservée; îjyec vous 
seul elle sera entière. Les premiers intermédiaires dom je me 
suis servi n’y seront plus pour rien. Je vous laisse, sur mon opi- 
nion, la plus absolue liberté. Je sens mieux qu’un autre la néces- 
sité de louvoyer pour arriver à un certain but. n 

Voilà à peu près tout ce que m’a dit de plus important 51. de 
5lontmorin J’ai affecté de ne pas l'interrompre, pour le lais- 

ser SC dérouler tout entier. Le reste de la conversation ne consiste 
que dans quelques épisodes. Il m’a parlé de deux plans qu’il avait 
présentés, l'un pour la maison militaire du roi, l’autre pour ses 
frères; de la difiiculté qu'éprouvait 51. Delcssart pour se procu- 
rer de l’argent; d'un emprunt de cinq millions que 51. Delessarf 
fait tenter à Gènes sur la liste civile du roi*; enfin des justes 
craintes que lui insj)irc le comité de révision, qui, sans rien 
raccommoder, pourrait cependant, par de faux palliatifs, rendre 
la besogne moins odieuse. 

Je n'ai répondu que peu de mots, mais j’étais trop persuadé 
que 51. de Montmorin était sincère, pour ne pas l’être moi-même. 
Je lui ai dit, en lui ])rcnant les mains : » Ce n’est pas le ministre 
du roi, force quelquefois de jongler, que je viens d’entendre, 
c’est 51. de 5Iontmorin, c’est un homme d’honneur qui m’a parlé, 
et qui ne veut pas me tromper. Je vous servirai, je vous secon- 
derai de tout mon pouvoir; il s’agit d’abord d’arrêter un plan, et 
je vous communiquerai sur cela quelques idées. Votre conduite 
avec la reine (ai-je continué) recherche sa confiance, et doutez- 
en moins si vous voulez l’obtenir ; prenez garde surtout (et en 
ceci j’ai profité des instructions que j’avais reçues), prenez garde, 
dis-je, qu’à force de lui rappeler vos services, vous n’ayez blessé 
sa fierté, qui, par l’humiliation même qu’elle éprouve, doit être 
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plus sensible que jamais. >• — Enfin, nous nous sommes quittés 
très-satisfaits l’un de l’autre. 

Après avoir rêvé à fond sur cette conversation, j’avoue que je 
ne puis avoir aucune raison de douter que M. de Montmorin ne 
veuille servir la reine. Il me semble donc qu’on devrait lui mon- 
trer plus de confiance, s’il se met en mesure de l’obtenir ainsi 
que je le lui ai conseillé. De mon côté, je suivrai toutes les instruc- 
tions que l’on me donnera. Je ne communiquerai rien par écrit 
à M. de Montmorin que la reine ne l’ail vu ; mais je lui demande 
le secret meme pour le roi, de peur qu’une indiscrétion, en dé- 
truisant la confiance du ministre, ne mit obstacle à une coalition 
dont il est possible de tirer un grand parti. Jusqu’à présent néan- 
moins les projets de M. de Montmorin sont à peu près nuis, et 
ses auxiliaires peu de chose. La difficulté reste donc tout entière. 
Elle consiste principalement à trouver un plan utile, mais c’est 
))réciscment ee qu’il demande, et il peut fournir quelques moyens 
d’exécution. 

1.E t'OHTB DE LA KA8CK A LA REi:fE. 



6 décembre 1790. — Le eomtc de Mirabeau m’envoie ec matin 
le récit que je lui ai demandé de sa conférence. Il en aura une 
seconde avec M. de Montmorin demain à dix heures du soir. Si 
la reine avait quelques observations à faire d’après le récit, en 
les connaissant demain, on pourrait en faire usage. Je trouve 
(ju’il y a un très-grand parti à tirer de la disposition de M. de 
Montmorin; je ne puis assez solliciter la reine d’y donner beau- 
coup d’attention et de suite. Moins je me suis montré dans un 
temps pour lui, plus je dois insister à présent sur l’avantage 
qu'on peut faire résulter des tentatives qu’il fait. Sur cela, si la 
reine trouve qu’une conversation serait encore à propos, elle se 
bornerait, de ma part, à la supplier avec toutes les instances 
qu’inspire une conviction de l’utilité de son rapprochement. 

P. S. Au reste, il est inutile d’ajouter que je me suis, sur les 
relations avec la cour, tenu entièrement dans la mesure conve- 
nue. Uniquement consulté sur quelques grandes questions mo- 
narchiques, j’ai donné l’avis que j’ai soutenu dans l’assemblée. 
Si, par courtoisie, on a eu l’air de vouloir être avisé par moi, on 
n’a jamais fait d’instances, et j’ai toujours dit que l’on ne pouvait 
conseiller systématiquement qu’alors qu’il y aurait au conseil un 
ministre ami de la révolution, et jouissant delà confiance du Toi, 
avec lequel ceux qui veulent le rétablissement de l’ordre et la 
conservation de la monarchie pussent réellement s’entendre. 



Digiti.'i ' ': / Google 




— 116 — 



LK t'OIlTB BB LA MAMCK AC CÔMTB BB MBBC'V'ABOBHTBAS. 

■ Paris, C décembre 171t0. — Dupuis le 21 uovembre, date de 
inti ilcrniùi'c note, le travail de rassemblée qui a le plus occupe 
les tètes révolutionnaires a été la discussion sur les affaires du 
clergé. Les journaux vous auront instruit de ces débats, qui, il 
J a (leux siècles, ou dans les Pays-Bas aujourd'hui, auraient 
sufli j>our tout bouleverser, mais qui, en France et dans ce mo- 
ment-ci, juoduiront très-peu d’effet, soit par suite de la ten- 
dance générale des esprits à l'indifférence en matière de religion, 
soit encore bien plus parce que les principes soutenus par les 
évêques semblent être liés à leur intérêt personnel. Ce n'est pas 
(|uc rassemblée n’ait fait tout juste ce qu'il fallait pour provo- 
(lucr la résistance, en exigeant un serment qui va au delà du 
but, et en violant jusqu’à un certain point la liberté des opinions 
religieuses ; mais ceux qui ont provoqué ce serment et ceux qui 
l’ont appuyé savent bien que la grande majorité des ecclésias- 
tiques obéira, et que ceux qui résisteront de bonne foi ne paraî- 
tront être que des victimes volontaires. 

On s'est empressé cependant d'envoyer un courrier à Rome, 
pour obtenir du pape raeeomplisscment des formalités sju'ri- 
tuelles qui doivent lever les diffietdtés que le clergé avait oppo- 
sées. Comme on a lieu de croire d’un côté que, jusqu’au retour 
du courrier, rassemblée ne provoquera pas la sanction du roi au 
décret, cl que de l'autre on est convaincu que le pape accordera 
tout, les espérances que quelques esprits avaient fondées sur. ce 
nouveau motif de mécontentement se réduiront à peu de chose. 

M. de Mirabeau a pris dans cette affaire, comme dans beaucoup 
d’autres, un des plus mauvais partis. 11 a proposé un décret 
assez modéré qu’il a fait précéder d’un discours très-violent, cl 
il a ainsi mécontenté presque tout le monde. 11 a surtout déplu 
aux Tuileries où on se fatigue de son incurable manie de courir 
après la po|)ularité : le découragement y était complet, le refroi- 
dis.sement extrême, au point (jue, malgré l’engagement que j’avaU 
pris avec vous. Monsieur le comte, de voir fi'équemmenl la reine, 
surtout lorsqu’elle aurait besoin d’étre remontée, j’ai dû ni’absle- 
nir de cbereber à la voir. J’avais pris la résolution d’attendre une 
occasion évidemment utile, pour demander une entrevue. Celle 
occasion vient de se présenter, et je l’ai saisie avec empresse- 
ment. L’affaire dont il s’agit me parait assez importante parles 
suites qu’elle peut avoir, pour que je croie devoir vous en com- 
muniquer quelques détails. 

MM. Talon et Duquesnoy sont venus chez moi, comme por- 
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teurs de paroles de M, de Montmorin, pour proposer à M. de 
Mirabeau de former une coalilioii avec ce ministre, en annonçant 
expressément que M. de La Fayette était bntièrement étranger à 
ce projet. J’ai aussitôt informé la reine de cette tentative; je lui 
ai demandé de me guider sur ce que j’avais à faire, et de me 
donner sur cette démarche tous les éclaircissements qui pou- 
vaient lui être connus. J’avais besoin de savoir si cette tentative 
avait été faite de son aveu en tout ou en partie, si elle en con- 
naissait le but, et si, d’après l’indispensable nécessité d’avoir au 
conseil un homme qui eût sa confiance, nécessité sur laquelle 
j’insistais depuis si longtemps, elle avait choisi M. de Montmorin 
pour remplir ce rôle impoi’tant. 

Je lui ai fait observer à ce sujet que ce ministre, malgré son 
défaut de caractère, malgré même l’espèce d infidclité qui lui 
avait fait quelquefois sacrifier scs dcvoii’S au désir de se main- 
tenir en place, pourrait être très-utile s’il voulait s'entendre de 
bonne foi avec elle, et qu’elle lui accordât quelque confiance. 
J’ai fait remarquer aussi que la plupart des reproches qu'on avait 
à lui faire, lui étaient communs avec tons les autres ministres; 
que ses nouveaux collègues étaient moins sûrs que lui ; qu'il 
fallait s’en servir à défaut d’autres; enfin me rappelant. Mon- 
sieur le comte, que je ne vous avais jamais vu douter des bonnes 
intentions de M. de Montmorin , j’ai cru devoir insister pour 
(pi’on ne perdit pas la seule ressource qui s’offrît pour systéma- 
tiser un projet propre îi améliorer la situation, et pour qu’on ne 
restât pas plus longtemps sans moyen d’exécution. En meme 
temps, pour rassurer 1a reine, j’ai offert de surveiller cette 
coalition, et de la tenir informée de tous ses détails. 

La reine, après m’avoir témoigné sa satisfaction du motif qui 
me dirige en tout ceci, m'a dit qu’elle n’avait aucune connais- 
sance du nouveau projet de M. de Montmorin : elle est convenue 
([u’à différentes reprises elle avait montré de l’éloignement pour 
ce ministre, et l’avait reçu avec sécheresse. 

J’ai pris la liberté de lui dire que ce ministre avait, plus que 
tout autre, un grand intérêt à fortifier l’autorité royale, et que, 
puisqu’il paraissait vouloir contracter l’engagement de travailler 
à cette œuvre, et qu’il proposait une coalition dans le but d’y 
parvenir, il me semblait qu’on devait lui accorder quelque con- 
fiance ; que d'ailleurs vous-même. Monsieur le comte, m’aviez 
exprimé plusieurs fois que vous lui croyiez de bonnes inten- 
tions; qu’enfin, et dans tous les cas, si elle ne voulait pas accor- 
der, dès le début, une entière confiance au nouveau projet de 
M. de Montmorin, elle devait au moins dissimuler avec lui, pour 
ne pas le décourager. 



by C^-H)gk 



10 . 



— 118 - 

Passant à un autre ordre d’idées, j'ai fait comprendre à la 
reine que la position actuelle de Paris exigeait qu’on réunit tous 
les moyens possibles pour accélérer la fin de l’Assemblée na- 
tionale; que, jusqu’il ce que ce but fût atteint, elle devait se 
borner à montrer du courage et de la patience, à se prêter, au- 
tant qu’il dépendrait d’elle, aux vues du parti populaire, du 
moins à ne pas l’efTaroucher, à ne pas l'irriter ; et qu'en recon- 
quérant par CCS moyens la confiance, elle doublerait scs propres 
forces. J’ai terminé en l'assurant que tout ce qui se concerterait 
avccM. de Montmorin lui serait communiqué. 

Ce ministre a eu le même soir .sa première conférence avec 
M. de Mirabeau. J’avais invité celui-ci à rédiger un compte- 
rendu, pour la reine, de cette conférence, et je joins ici une copie 
de ce compte-rendu. Vous verrez par cette pièce que les choses 
ne sont encore qu’à un état préparatoire, mais c’est le commen- 
cement d’une entreprise que depuis longtemps je désirais voir 
réaliser. 

Je demanderai bientôt une nouvelle conférence à la reine, et 
j’insisterai, avec toute l’énergie que donne la conviction, pour 
qu’elle se prête aux avances de M. de Montmorin, et pour 
qu’elle lui témoigne graduellement une confiance propre à l’en- 
courager, à l’affermir dans ses intentions, et à le pousser même, 
si c’est possible, au delà de ses premières résolutions. Il est cer- 
tain que les dispositions de M. de Montmorin sont excellentes. 
C’est la création d’un grand plan qu'il propose, plutôt qu’une 
coalition. 11 demande qu’on combine tous les moyens de rétablir 
l’autorité; il montre une confiance sans réserve à M. de Mira- 
beau ; il assure qu’il peut compter sur les autres ministres. S’il 
parvient à diriger le roi par la reine, il n'est pas douteux qu’une 
telle combinaison offrirait de meilleures chances qu’aucune de 
celles tentées jusqu’aujourd’hui. 

J’ai vu avec plaisir que M. de Montmorin n’avait qu’une con- 
fiance très-limitée dansMM. Talon et Duqiicsnoy : c’est lui-même 
qui a proposé de ne plus les employer pour intermédiaire, et de 
n’agir, en quoi que ce soit, qu’après avoir consulté M. de Mira- 
beau sans aucune restriction. Je suis seul excepté du secret, qui 
sera ainsi concentré entre trois personnes : ce sont là des gages 
assez certains de fidélité. 

Nous sommes convenus, M. de Mirabeau et moi, de laisser 
provisoirement ignorer à M. de Montmorin une partie de nos 
relations avec la reine. Aussi Mirabeau s’est-il borné à dire à 
M. de Montmorin qu’il avait été indirectement consulté par la 
reine dans quelques occasions importantes, et qu'on n’avait guère 
suivi ses conseils. 
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Que produira tout ceci, Monsieur le comte? Je l’ignore encore. 
C’est un enfant qui vient de naitre; il faut lui donner le temps 
de grandir. Je suis porté à croire que M. de Montmorin voudra 
aller plus loin et plus vile que M. de Mirabeau, et qu’il faudra le 
retenir plutôt que le pousser. M. de Mirabeau, au contraire, cal- 
culera davantage les chances, voudra se tenir dans un certain 
milieu qui le rapproche toujours du parti vainqueur, et ne s’ex- 
posera jamais assez pour être aussi utile qu’il dépendrait de lui 
de l’être, s’il comptait ses talents et son courage pour tout, et sa 
popularité apparente pour peu de chose. Je ne doute pas que scs 
notes, ses plans ne soient toujours très-monarchiques : mais quel 
sera son langage à la tribune? Osera-t-il y devancer l’opinion 
publique, et y soutenir les bons et les grands principes? C’est à 
quoi je tâcherai de le conduire, mais j’avoue que je n’espère y 
réussir qu’imparfaitement. 



LB COMTB DB HIRABEjU; AV COMTE DE EA MABCK. 

Mardi, 7 décembre 1790. — Voici, mon cher comte, 1e très- 
* étrange message que je reçois, et la réponse que j'y fais. Que 
diable signifie cela, et quel parti dois-je prendre? Y aurait-il 
beaucoup de mal à laisser publier ces lettres, et à rendre un peu 
publique cette manière de faire de ses aides de camp des mis- 
sionnaires, que parait adopter mons Gilles-le-Grand ’ ? Vale et 
me ama. 



EB COMTE DB EA MARCK AC COMTE DE MIBADEAU. 

Mardi matin, 7 décembre 1790. — Hier le Montmorin, dans 
une conversation particulière de deux heures, et dont vous avez 
presque toujours été l’objet, a voulu me persuader que depuis 
longtemps il pressait le conseil de se confier entièrement à vous. 

Ooyez-en ce que vous voudrez pour le passe. Pour le présent, il 

est évident qu’ils veulent marcher avec vous du même pied, et • 

vous laisser commander rexcrcice. — Combien cela doit-il durer? 

— D’un autre côté, Ségur, dont La P’ayettc est tout à fait rap.- 
proché, demande à vous voir incessamment : il vous est dévoué. 

En allant ô l’assemblée, passez un instant chez moi, je vous 
prie; vous me direz ce que vous pensez sur divers objets que je 
vous communiquerai. — J’entrevois donc qu’on va vous compter 

' Il nous a élé impossible de découvrir duquel message il était question dans cc 
billet, et quel était le nouveau motif de plainte que .Mirabeau avait eu contre .M. de 
l.a Fayette, 



Digilized by Google 



— 120 — 

pour ce que vous valez. — Ron^tir, iiion cher comte. Yale et 
me atmt. 



■.B COMTB DK I.A ■%■€•! AV COMTE DE HIBABEAV. 

Mardi, 14 décembre 1790. — Celle leltre, que je joins ici, mon 
cher comte, est un état de riicurcusc situation de la ville de 
Lyon. Vous y trouverez l’explication des absurdes et honteuses 
calomnies qu'on a répandues contre le meilleur et le plus sage ré- 
giment, et qui veut se tenir entièrement à l’écart de tout trouble 
révolutionnaire. Les affaires sont bien dégoûtantes, quand on 
songe aux jicrsonnages et aux moyens qui produisent les grands 
mouvements. Tout ce qui passe ici devant mes yeux remplit nia 
jicnséc de dégoût et d’idées tristes. Excepté ce pays-ei, je m’ac- 
commoderais fort bien de tous les autres, et j’y vaudrais jieul- 
êlrc (jnelque chose. Au reste, je veux me faire postérité dans un 
siècle où elle vient en serre chaude, alors je verrai presque du 
même œil les troubles actuels que ceux de r.\nglcterre il y a cent 
ans, à cela près des vœux pour des individus, et mon cœur n’en 
formera pas de plus ardents que pour vous. Quand vous ver- 
rai-je hors de la sphère d'un factieux, et les réprimant avec votre 
éloquente énergie? — Enfin, quand vous verrai-je faire l’emploi 
de vos rares talents pour celle tranquillité nécessaire, qu’on n’ob- 
lienl que par le respect et 'la soumission Irès-diflicilcs des 
hommes pour l’ordre et la loi? La France, à votre avis, n’cst-elle 
pas encore assez désorganisée, et les esprits n’y sont-ils pas en- 
core assez égarés? Mon cher comte, c’est de vous que j’ai long- 
temps espéré, et que j’espère encore. — Soyez donc moins vio- 
lent contre la très-explicable inertie des 'ruHerics. Ayez plus 
d’indulgence pour ceux qui veulent peut-être la fin sans les 
moyens ; mais les hommes se retrouvent en toutes choses, et rien 
n’est plus commun que d’aimer la vie, sans s’assujettir au ré- 
gime qui la conserve. 

J’attends la note que vous m'annoncez, cl renvoyez-raoi, après 
que vous l'aurez lue, la lettre gemissaute et raisonnable de mon 
oflicier. 



LE COMTE DK MinABBAC AV COMTE DK VA MAMCK. 

Mardi, 14 décembre 1700.— Je vous renvoie, mon cirer comte, 
la lettre de M. de Ilaackc. Il est très-clair que le régiment de 
La Marck résiste encore aujourd’hui, par sa constitution native, 
à l'influence cmpoi.sonnée dont il est investi. Il l’est aussi que 
Lyon est plus désorganisé que Paris meme, et que c’est en tous 
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sens que le désordre va nous presser. 11 va augmenter à Paris, 
par l'opposition des Jacobins et du Cercle social, puis du corps 
électoral brochant sur le tout. Quant ati fait La Fayette, il 
devient grave; et pourtant, ne faut-il pas que le conseil de 
guerre ail lieu? Car si les gardes nationales sont et doivent être ■ 
soumises à quelque discipline, il est bien permis de dénoncer un 
général, mais il faut le dénoncer légalement. M. de La Fayette 
aura le bon esprit de ne pas céder, les Jacobins la sagesse de per- 
sister, les journalistes la prudence de crier gare, et quelque dé- 
noûmcnt utile terminera ce brouhaha. Quand je ne connais pas 
une pièce, et ([uc je vois les acteurs se réunir sur la scène pour 
faire un tapage de diable et crier à luc-lètc, je dis : La pièce va 
linir. Au nom de Dieu, ne voyez donc pas si en noir. Bonjour, 
cher comte. 



LK COSiTK BB MIBABBAV AV COHTB DE VA MABrK. 

Mardi noir, déceiDbre — Je crois, mou cher comte, 
que vous n'avez ni lieu ni droit d’être mécontent de moi ; au 
reste, je suis force de m’apercevoir depuis quelque temps que 
vous en êtes difficilement eontent, cl cela me donne du chagrin 
sans pouvoir me donner des remords. Non-seulement vous ne 
m’aviez pas défendu de parler du projet de voyage de Turin, mais 
nous étions convenus que j’en parlerais. Prié avec insistance d’iqjir 
de mon côté pour influencer la reine dans le même sens, d’un 
autre côté j’ai dit que j’essayerais par vous, et il n’y a là ni indis- 
crétion ni inconvenance, car il est assez clair que vous pouvez, 
au besoin, avoir des rapports avec eux. Sur tout le reste, je suis 
resté dans les mesures convenues dans les autres conférences, et, 
dans la dernière, il n’en a pas été question. Vous avez déjà été 
averti par Talon, qu’une des finasseries de Montmorin était de 
paraître instruit pour s’instruire, ou d’accuser les autres de scs 
indiscrétions. Si vous avez donne dans ce piège, ce n’est pas ma 
faute. S’il y a autre chose, je ne le devine pas. Sur le tout, il fau- 
drait peut-être attendre que j’eu.sse fait une chute pour me tenir 
si serré les lisières, et constater les faits avant de gronder un 
homme qui n’est pas un enfant, et qui a plus besoin de bride que 
d'éperon. Vu/e et 

Dans ce billet , Mirabeau se défend d’avoir commis une indiscrétion en par- 
lant avec M. de Montmorin des relations fréquentes que le comte de La Marck 
avait avec la reine. Il s’agissait d’un agent qu’on voulait envoyer à Turin, pour 
détourner les prince.s français de tentatives coutre-i'évolutionnaires. 
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LE COMTE BE MIRABBAV AV COMTE BE LA MABCK. 

Jeudi, 16 décembre 1790. — Je suis un peu étonne de n’avoir 
pas eu du tout de vos nouvelles aujourd’hui, mon cher comte; 
vous m’avez fuit passer une cruelle nuit, mais qui a produit quel- 
(|ue chose. Vous m’aviez promis une note qui m'était necessaire. 

— Les événements marchent à plus grands pas même que je n’y 
avais compté. Lyon lève l’étendard ; au lieu d’y porter des régi- 
ments qui s’y infecteront réciproquement, il y aurait, en écra- 
sant ronstitutiomiairement cette ville, une si belle partie à jouer! 

— Voulez-vous indiquer à votre archevêque l’heure de onze de 
la matinée? Yale et me ama. 

LE COMTE DE LA MABCK AC COMTE DE MIBABEAC. 

Vendredi, huit heures et demie, 17 décembre i790. — Je suis 
parti hier matin pour une campagne d’où je suis revenu à Paris 
pour dîner; aussitôt après, j’ai été à une autre campagne d’où 
je reviens seulement à l'instant , et je trouve votre billet. Vous 
voyez que n’ai pas eu le temps de m’occuper de la petite note 
qu’au reste je vous remettrai ce matin. 

J’ai fait prévenir l’archevêque. 

Oui certainement, si Lyon lève l’étendard, on peut jouer con- 
slilutionnellcnicnt, et par là avantageusement, la partie. Je ne 
sais que ce que vous me mandez, car je n'ai vu hier aucune per- 
sonne instruite. 

J’ai encore réfléchi sur différents objets de notre dernière 
conver.sation, et je crois plus encore que j’ai très-raison sur bien 
des points. Au plaisir de vous voir ce matin , cher comte. 

LE COMTE DE MOETHOBIK AC COMTE DE MIBABEAC. 

Ce dimanche, 19 décembre \7 90 — Vous n’êtes pas venu 

hier au soir au comité, et j’en ai été fâché. On y avait réuni une 
partie du comité militaire et de la députation d’Alsace. La séance 
a été assez chaude; ces gcns-là veulent absolument tâcher d’a- 
voir prise sur moi ; je tâcherai que cela ne soit pas, mais je con- 
nais peu de métiers plus ennuyeux et plus dégoûtants que celui 
que je fais. Il faut cependant tâcher d’aller jusqu’au dénoùinent, 
quel qu’il puisse être. 

* Ce billet du comte de Monimorin est le premier en date qui sc soit reirouve 
parmi ceux adressés par iM. de Moiilmorin à Mirabeau, après que leurs rclalioiis se 
furent établies sur un pied d'intimité et de confiance. 
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Vous verrai-jé ce soir? D’André presse pour se rencontrer 
avec vous chez moi. Je n’ai pas voulu lui donner de jour sans 
vous avoir vu; je lui ai dit que ce ne pouvait être pour aujour- 
d’hui, et je l’ai engagé à convenir d’un jour avec vous. 

Bonjour, comptez à jamais sur mon fidèle et inviolable atta- 
chement. 



LS COMTS DS LA MARCK AO C’OMTB DS MIRABBAO. 

Dimanche, 41) décembre 4790. — Votre billet est arrivé hier 
chez moi, que j’en étais déjà parti. Je sais par Pellenc l’objet qui 
vous est personnel, et sur cela je désire avoir tout de suite une 
conversation avec vous. Jusqu’à quelle heure serez-vous chez 
vous, ou à quelle heure voulez-vous que je vous attende chez 
moi ? 

Je suis ravi que mon régiment parte de Lyon. Avant de savoir 
quels sont les régiments qu’on y enverra, je suis sûr cependant, 
qu’ils contribueront aux troubles qui vont déchirer cette malheu- 
reuse ville. Quelle horrible affaire que celle d’Aix ! 

Bonjour, mon cher comte , vous savez si je vous suis dévoué. 

LE COMTE DE HIBABBAII AC COMTE DE LA MAUCK. 

Dimanche, 49 décembre 4790. — Je suis très-honteux de vous 
dire, mon cher comte, que votre billet me réveille; mais le Mont- 
morinm’a gardé si tard, et j’étais tellement épuisé, que j’ai dormi 
tout d’une pièce; de là il suit qu’ayant mille diosesà vous dire, 
c’est vous qui me prévenez. Je vais vous voir tout à l’heure. Sa- 
chez seulement, quant à votre régiment, que M. de Bouillé le 
demande , et que la brutalité du projet de décret qui n’est qu’au 
comité des recherches, n’a pas même réussi dans l’assemblée. Ce 
que je voudrais savoir, c’est ce que La Fayette voulait dire à ce 
sujet; il s’est présenté à la tribune quand Dillon a eu parlé, et 
puis n’a rien osé dire; mais nous allons causer.... 

L’affaire d’Aix est plus horrible encore qu’on ne le sait, et l’é- 
tal des deux tiers du royaume est presque au même point. La lac- 
tique de l’assemblée, d’hier au soir , a été très-curieuse, et cer- 
tes nous approchons d’un dénoùmcnt. Vale et me ama. 



LE COMTE DE MOETHORIM AD COMTE DE MflIABEAD. 

Mardi, 24 décembre 4790. — J’ai vu Durand ce malin; il me 
paraît à peu près désespérant du succès ; il compte cependant sur 
250 voix, mais il y aura 600 volants, et le reste sera pour Pas- 
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torel. Durond m’a paru affligé, ainsi qup Sémonville, qui est venu 
avec lui, ou du moins qui s'est trouvé citez moi en même temps. 

Il s’agissait de faire arriver h la présidence de l’assemblée Mirabeau, qui, 
quelque dédaigneux qu’il eût paru être de cette distinction , y tenait cependant 
beaucoup. Il n’y fut pas porté à cette époipie; ce n’est que quelques semaines 
plus tard que nous le verrous élu à cette fonction. 

LK COMTK DR MOStTMORn' .SV COMTE DE MIR.lDKvV. 

Mardi, 21 ih’remhre 171(0. — Le roi me parait inquiet de la 
pétition d’hier; je le verrai ce soir avant neuf heures, et je ren- 
trerai chez moi immédiatement après pour vous attendre ; car, 
hattus DU victorieux, nous aurons heaucotip à causer. J’csi)èrc 
(|ue nous serons seuls, ou avec Pellenc, que je regarde comme 
vous-incinc, d’aprè.s votre confiance en lui. 

Bonjour, vous connaissez toute mon amitié et tout mon atta- 
•chement ; soyez bien sûr que c’est à la vie et à la mort. 



LE COMTE DE MOXTMOIIIK AV COMTK DR MIRADEAV. 

Mercredi, 22 décembre 1790. — Je n’ai aucune espèce de liai- 
son avec d’André, et il serait, je crois, fort étonné de, recevoir de 
moi un billet qui lui proposât de refuser la présidence; mais 
comme il a de l’esprit, et qu’il connaît bien l’état des choses, sur- 
tout dans son pays, il est très-possible qu’il prenne ce parti de 
liii-mèmc. Si je le. lui conseillais, il verrait bien facilement que 
cela part de vous , et il n’est pas encore temps. Au reste, je vais 
voir si je ne peux pas lui faire parler par quelqu’un. Je serais 
bien fâché que vous vous absentassiez avant que toute cette mar- 
che fût convenue *. 

Je ferai ce que vous desirez relativement à Talon et à Sémon- 
ville. J’espère vous voir ce soir à onze heures, et nous causerons 
encore de ce qui les concerne. 

Vous connaissez tout mon attachement. 

/ 

I.R COMTR DK MlllADK.W Al' COMTK DR MMWiCU. 

Mercredi, 22 décembre 1790. — Voilà, très-cher comte, un 
important paquet qu’il faut faire passer sur-le-champ, afin qu’il 
ait auprès de la reine les avances convenues. 

Le Montmorin est très-cruellement inquiet, et a droit de l’èlre. 



■ Cebillcl, oommo le iiréi’éilciit, se ra|>|>or(e il lu présidciifc de l’assemblée. Mira- 
beau ataH désiré que M. d’André, qui était un des candidats, se désistât. 
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La scélératesse des Lametk redouble k un point qui vous fera fré- 
mir. Il tremble d’ailleurs sur l'état du royaume, dont il a les 
nouvelles les plus effrayantes, et nommément sur la Provence. 
Marseille est au moment d’être perdu pour la France et de se dé- 
clarer république. Ses nouvelles sont parfaitement concordantes 
aux miennes, dont je vous envoie un échantillon. 

D’André est président; si ce n’était là qu'une grande faute 
pour l'assemblée , patience ; mais c’est en outre une intarissable 
source de désordres. Cela est au point que je mets très-sérieuse- 
ment en délibération si je ne dois pas partir pour la Provence , 
où, aussi bien, il faudra que j’aille, en tout état de cause, passer 
quelques jours ; car Marseille se soumettra , ou je périrai. 

Le Monlraorin me tourmente pour lui envoyer plusieurs noms 
|)our commissaires en Provence. Évertuez-vous donc pour m’en 
désigner qucbpies-uns. Nous touchons à de grands événements, 
cher comte! mais croyez que je remplirai votre attente. Au 
reste, il faut que je vous voie ce matin. Vale et me ama. 

Av'erlisscz qu’on aura demain la quatrième partie avant la con- 
férence Montmorin , que je suis fort content de lui , et surtout 
<fu’ici l’on joue tout à fait de son reste ’. 



■.B cours DE MIRABBAD AC COMTE DK CA MARCK. 

Jeudi, 23 décembre 1790. — Voilà , mon cher comte, la der- 
nière partie que je vous prie de faire passer le plus tôt possible, 
afin que ma parole soit dégagée ’. On a fait du bruit ce matin sur 
le décret du clergé , et Duport menace de donner sa démission 
demain. Il serait temps de marcher, et de ne pas se méfier des 

guides Vous m’iivez fait bien de la peine ce matin, et certes 

je ne l’ai pas mérité. Mais vous valez tellement mieux que votre 
trop juste humeur, qu’il faut bien vous savoir gré même de 
celle-ci. Vale et me ama. 

OCARAArTB-BBPTlBMB WOTB DC COMTE DE MIRaBBAC POCR CA COCR. 

Aperçu de la situation de la France et des moyens de concilier 
la liberté publique avec l'autorité royale. 

Le projet de rétablir l’autorité du roi et de sauver la chose 
publique est tellement conforme à mes principes, que, même 

’ l.a pi’pmii're ot In (Ipmii-rr pliêase de ce billot so rnppoi'lcal nii gi’anJ travail de 
Mirabeau, intitulii : Apercude la Jtiluatio» delà France, etc., etc. 

• C'est de la dernière partie ilu grand Mémoire qui vient immédiatement après ce 
billet que Mirabeau parle ici. 

3 . 
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sans auxiliaires , j’aurais tenté de l’exécuter, si je ne m’étais pas 
aperçu qu’un plan systématique peut seul réussir, qu’il faut un 
grand concours de moyens pour donner un mouvement sensible 
à une machine aussi vaste, que surtout les simples idées théori- 
ques ne suffisent plus, et qu’il faut y joindre l'exécution. 

Pour former un plan systématique, on doit connaître les véri- 
tables obstacles qu'on a à surmonter, fixer d'une manière précise 
le but auquel on veut arriver, déterminer les moyens les plus 
sûrs de l’atteindre, et s’assurer de la plus grande exactitude dans 
l’exécution. 

Je compte, parmi les obstacles, l’indécision du roi ; les préven- 
tions dirigées contre la reine ; la démagogie frénétique de Paris ; 
l’esprit de sa garde nationale; l’irritabilité de l’assemblée; le peu 
de prise qu’elle offre, vu sa grande masse; rinsurinontnblc im- 
popularité d’une de scs sections ; les palliatifs que prépare son 
comité de révision; l’impossibilité de se servir d’une grande par- 
tie des mécontents, qui ont des intérêts entièrement opposés en- 
tre eux; la direction que prend insensiblement l’opinion publique 
vers l’esprit de parti ; la crainte d’exciter une conflagration uni- 
verselle, si on employait des moyens violents ; et par-dessus tout 
l’ordre de choses déjà établi, déjà en mouvement, et l’impossibi- 
lité d’obtenir un succès durable, sans rétrograder, c’est-à-dire 
sans abroger plusieurs décrets. 

L’indécision du roi peut être surmontée, dans son intérieur 
parla reine, et dans le conseil par le concert des ministres. Le 
concours de ces moyens est indispensable, parce que, si l’indéci- 
sion du roi se communiquait au gouvernement , si le pouvoir 
exécutif, restant sans activité, continuait d’abandonner les rênes 
aux comités de l’assemblée , il n’y aurait pas de raison pour que 
le corps législatif ne fit pas demain ce qu’il fait aujourd’hui; les 
pouvoirs seraient confondus de plus eb plus; les peuples fini- 
raient par s’accoutumer à une autre espèce de gouvernement, et 
la royauté, entièrement nulle, graduellement avilie et cependant 
très-coûteuse , ne paraîtrait bientôt qu’un fantôme dont on croi- 
rait pouvoir se passer. Ce danger, très-grand, serait bien plus re- 
doutable , si la démagogie de certains personnages n’était qu’un 
voile emprunté pour cacher une ambition effrénée, ou si les au- 
teurs de la plupart des formes républicaines que l'on a adoptées, 
avaient eu quelque arrière-pensée en jetant les fondements de 
leur ouvrage , et croy'aient à la possibilité d’une grande démo- 
cratie. Gouverner avec les moyens qui restent au pouvoir exécu- 
tif, multiplier les points de contact avec, tout le royaume, faire 
sentir partout la présence et la nécessité de l’autorité , sont donc 
les premières mesures qu’il faut employer. 



Digitized by Googl 




— 127 — 



Les préventions contre la reine sont moins un obstacle direct 
qu’une arme offensive dont on se sert contre la cour, contre les 
ministres, contre le gouvernement. On suppose des dangers ima- 
ginaires, pour justincr des précautions outrées. On prête à la 
cour des intentions coupables, pour effrayer tout à 1a fois et les 
gens sages qui, nicconlents de l’assemblée, veulent cependant 
«ionserver la liberté, et les esprits ardents, qui n’espèrent aucune 
grâce si l’autorité se raffermit. Une suite continuelle de révolu- 
tions est ce qui convient à cette dernière classe, déjà très-nom- 
breuse; c’est avec elle que les ambitieux entretiennent le plus de 
relations, et, comme ils ne cherchent peut-être qu’un prétexte, 
comme une étincelle dans leurs mains peut tout à coup produire 
un incendie, et qu’aucune barrière n’environne le trône, il 
faut se hâter d’arracher aux factieux tout espoir d’exécuter leur 
détestable projet. La dissimulation de la reine ne suffirait pas. Il 
faut qu’elle rassure sur ses intentions, que sa conduite publique 
prenne un autre cours, qu’une bienfaisance éclairée la rende 
agréable à la multitude autant que scs grâces personnelles lui 
ont conquis ses entours, que les ministres l’associent en quelque 
sorte à ce qu’ils feront dans le sens de la révolution , et l’inves- 
tissent de toute leur popularité. 

La démagogie frénétique de Paris est le troisième obstacle dont 
je veux parler. Celui-ci est tellement invincible , qu’au lieu de 
chercher à changer la température de Paris, ce qu’on n’obtiendra 
jamais, il faut, au contraire, s’en servir pour détacher les pro- 
vinces de la capitale. Jamais autant d’éléments combustibles et 
de matières inflammables ne furent rassemblés dans un seul 
foyer. Cent folliculaires, dont la seule ressource est le désordre; 
une multitude d’étrangers indépendants qui soufflent la discorde 
dans tous les lieux publics ; tous les ennemis de l’ancienne cour; 
une immense populace , accoutumée depuis une année à des suc- 
cès et à des crimes ; une foule de grands propriétaires qui n’o- 
sent pas se montrer , parce qu’ils ont trop à perdre ; la réunion 
de tous les autcursde la révolution et de ses principaux agents; 
dans les basses classes , la lie de la nation ; dans les classes plus 
é]c^écs, ce qu’elle a de plus corrompu, voilà ce qu’est Paris. 
Cette ville connaît toute sa force ; elle l’a exercée tour à tour sur 
rarmée, sur le roi, sur les ministres, sur l’assemblée; elle l’exerce 
sur chaque député individuellement; elle ôte aux uns le pouvoir 
d’agir, aux autres le courage de se rétracter, et une foule de dé- 
crets n’ont été que le fruit de son influence. Quelques hommes 
pervers croient peut-être que , dans une grande démocratie , les 
chefs de Paris seraient les chefs du royaume; peut-être pensent- 
ils qu’en remplaçant l’autorité publique par des autorités par- 
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une ville si imposunte par sa masse n'aurait pins de con- 
tre-poids. Quels que soient leurs systèmes et leurs vues, il est 
certain que Paris sera la dernière ville du royaume où l'on remet- 
tra la paix ; il faut donc ruiner son influence dans les provinces, 
faire craindre ses projets, dévoiler les dépenses de tout genre 
quelle occasionne, et faire désirer que la seconde législature soit 
placx‘6 dans une ville où son indépendance et la liberté du roi 
soient mieux assurées. 

C’est sous une infinité de rapports que je considère la garde 
nationale de Paris comme un obstacle au rétablissement de l’or- 
dre. La plupart de scs chefs sont membres des Jacobins , et, por- 
tant les principes de cette société parmi leurs soldats, ils leur 
apprennent à obéir au peuple comme à la première autorité. 
Cette troupe est trop nombreuse pour prendre un esprit de corps; 
trop unie aux citoyens pour oser jamais leur résister; trop forte 
pour laisser la moindre latitude à l’autorité royale ; trop faible 
pour s’o|)poscr à une grande insurrection; trop facile à corrom- 
pre , non en masse , mais individuellement , pour n'étre pas un 
instrument toujours prêt à servir les factieux ; trop remarquable 
par son apparente discipline, pour ne pas donner le ton aux au- 
tres gartles nationales du royaume, avec lesquelles son chef a la 
.manie de correspondre; enfin trop ambitieuse pour ne pas ren- 
dre très-difficile la formation d’une maison militaire du roi. Mal- 
heureusement , la nouvelle organisation des gardes nationales 
changera très-peu les éléments de cette redoutable milice. Lui 
donner un autre chef, si l’on 'avait un successeur convenable , 
serait le plus sûr moyen de diminuer son influence dans les pro- 
vinces; la diviser serait l’affaiblir ;,on augmenterait momentané- 
ment l’anarchicT, mais en faisant désirer par un plus grand 
nombre de personnes le réhiblissemcnt d’un autre pouvoir : lui 
opposer une maison militaire très-populairement organisée est 
surtout une mesure indispensable pour que la cour ne soit pas 
h la merci du premier événement; faire concourir tous les dépar- 
tements à la formation de cette maison militaire serait les inté- 
resser à l’obtenir; la faire refuser par l’assemblée, et rendre à 
cet égard l’influence de la ville de Paris bien évidente, serait un 
moyen, de plus de séparer le royaume de la capitale, si surtout , 
dans le même instant, des insurrections non réprimées mon- 
traient tout le danger de la position du roi. 

L’irritabilité de l’assemblée est un obstacle d’un autre genre. 
J’entends par là ces accès de démagogie qu’on est sûr d’exciter 
en raison de la résistance qu’on lui oppose, et qui se propagent 
sur-le-champ dans tout le royaume. Il y a , selon moi , une dis- 
tinction très-importante à faire entre les nuances de cette irrita- 
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bilité. Est-elle provoquée par la noblesse, par le clei^é, par cette 
classe de mécontents qui ne désire qu'une contre-révolution? 11 
est naturel que l’assemblée, dans sa résistance , ait de nombreux 
auxiliaires. Il faut donc éviter avec soin de doubler sa force par 
CCS imprudentes tracasseries; mais l’irascibilité de l’assemblée 
fournirait des armes contre elle, si clic était excitée systémati- 
quement; si l’assemblée voulail retenir l’autorité lorsque les mi- 
nistres ne l’exerceront que d’une manière légitime; si elle était 
forcée ou de renoncer totalement au pouvoir exécutif, ou de le 
saisir tout entier; si elle attaquait une seconde fois les ministres 
pour des mesures propres à rendre ceux-ci agréables à la nation ; 
si elle refusait de faire concorder des décrets contradictoires, d’ex- 
pliquer ceux qui sont inintelligibles, d’abroger ceux qui sont ab- 
surdes. Sous ce rapport, un ministère habile pourrait lui faire une 
guerre très-cruelle; il ne faudrait pour cela qu’avoir toujours évi- 
demment raison, et choisir avec soin des questions très-populaires. 
J’ai encore regardé comme un obstacle la difficulté, ou plutôt 
l'impossibilité absolue de diriger systématiquement une assem- 
blée d’une aussi grande masse, sur laquelle scs chefs les plus ré- 
vérés n’ont <]uc très-peu d'ascendant , et qui échappe à toute in- 
fluence. La direction d’une assemblée aussi nombreuse , eût-elle 
été possible au moment de sa formation, ne l’est plus aujourd’hui, 
grâce à l’habitude qu’elle a prise d’agir comme le peuple qu’elle 
rc|)résente, par des moiivemcnts toujours brusques, toujours pas- 
sionnés, toujours précipités. Elle a ses orateurs et scs spectateurs, 
son théâtre et son parterre, son foyer et ses coulisses ; elle favo- 
rise le talent quand il la sert; elle l’humilie s’il la contrarie; nul 
secret , nul concert n’est possible au milieu du choc des amours- 
propres dont elle est l’arène; elle se croit trop forte pour cher- 
cher à s’éclairer, trop avancée pour rétrograder, trop puissante 
pour composer. On verra peut-être, en examinant avec soin les 
difficultés d’un tel état de choses, que le plus sûr moyen d’affai- 
blir l'assemblée serait de la laisser aller, plutôt que de la diriger; 
d'inlluer seulement pour porter son attention sur des travaux 
inutiles ou sur des questions impopulaires; de lui laisser rendre, 
sans l’aviser ni la contrarier, tous les décrets qui pourraient aug- 
menter le nombre des mécontents ; de la pousser à des partis 
vigoureux contre les corps administratifs qui excitent déjà sa 
jalousie; de lui faire achever son système d’imposition, qu’on ne 
peut, sans une habileté qu'elle n’a pas, concilier d’un côté avec 
les besoins de l’État , et de l’autre avec cette espèce d’instinct 
aveugle qui fait croire au peuple que la révolution consiste pour 
lui à UC rien payer; enfin, de réunir toutes les mesures capables, 
ou de l’entraver dans une chaîne de difficultés, ou de la dépopu- 
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lariser , tandis que, par des moyens d’un autre genre, on n’ou- 
blierait rien pour populariser le roi. 

Un autre obstacle pour tous ceux qui voudront se servir de 
cette assemblée, c’est l’incurable discrédit dans lequel les députés 
de la noblesse et du clergé sont tombés; car, outre qu’ils ne se 
prêteraient à rien de ce qui serait uniquement utile au roi, toute 
démarche qui aurait de tels auxiliaires serait, par cela seul , sus- 
pecte aux provinces. C’est donc sur une seule section de l’assem- 
blée qu’il faudrait agir; mais, quelque effort que l’on fit à cet 
égard, doit-on s’attendre à autre chose qu’à des palliatifs insuffi- 
sants, et à de petits succès presque inutiles? On pourrait tenter 
ce moyen si le mal n’était pas si profond , et s’il ne fallait pas 
revenir de si loin. Mais ce n’est pas des auteurs memes de la révo- 
lution que l’on obtiendra la révocation d’une partie de leur ou- 
vrage. 

Bien loin de désirer ces simples palliatifs, je les regarde comme 
un obstacle, et c’est dans ce sens que j’ai parlé du comité de révi- 
sion. Je connais très-parfaitement le plan qu’on a fait à M. de 
La Fayette, et scs dangers. Rendre inutile la ratification de la 
Constitution, voilà son but. Il veut pour cela borner la Constitu- 
tion à tous les principes que l’on a décrétés, et faire déclarer pu- 
rement réglementaires et susceptibles de correction toutes les 
conséquences de ces principes. Mais qu'importe que l’on puisse 
corriger les conséquences, si l’on est forcé d’admettre un princij>e 
vicieux? Pour des esprits d’une certaine force, lorsqu’un princij)e 
est déterminé, les conséquences ne sont-elles pas toutes connues? 
— D’après ce projet la seconde législature n’aurait qu’un fantôme 
de pouvoir; car si, voulant changer la partie réglementaire, elle 
s’écartait du plan actuel, on l’arrêterait par les principes; et si 
elle SC conformait à ces principes, à quoi serviraient les change- 
ments ? Le comité de révision se propose encore de transformer 
les municipalités de campagne en municipalités de canton ; on 
n’aurait par là que sept à huit mille municipalités, au lieu de 
quarante mille. Mais ce que les municipalités perdraient en nom- 
bre, elles le gagneraient en force; rinfluencc des villes devien- 
drait toujours plus considérable, et le pouvoir exécutif, forcé 
d’agir tout à la fois sur huit ou dix mille points, n’en serait pas 
moins impuissant. Le second moyen de M. de La Fayette pour 
s’opposer à la ratification, c’est de faire dépendre la formation 
d’une assemblée constituante d'une foule de chances, de manière 
que la nation ait toujours le droit de l’exiger, et que cependant 
quelques factieux répandus dans les assemblées primaires puissent 
y mettre obstacle. Le plan qu’il doit proposer à cet égard, pût-il 
être bon dans les temps calmes , serait funeste dans ce moment 
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où tes partisans de l’assemblée emploieraient toute leur forée 
pour empêeher que son ouvrage ne soit revu. Je crois que le parti 
le plus prudent est de laisser intacte la question de la ratification, 
de s’opposer à tous les palliatifs que le comité de révision propo- 
sera ; ou bien , ce qui dépendra des circonstances , de lui livrer 
un combat opiniâtre, non sur la distinction des principes consti- 
tutionnels et des articles réglementaires, mais sur la base même 
«le plusieurs décrets constitutionnels. On pourrait établir ainsi 
une utile controverse qui, du sein de l’assemblée, pénétrerait 
«lans les provinces, et préparerait les éléments d’une grande 
révision. 

Le neuvième obstacle dont j’ai çarlé, c’est l’impossibilité de se 
servir d’une grande partie des mécontents qui ont des intérêts 
entièrement opposés entre eux. Il n’y a de mécontents utiles que 
ceux qui veulent tout h la fois la liberté et le gouvernement mo- 
narchique, qui redoutent également l’anarchie et le despotisme, 
qui louent l’Assemblée nationale d’avoir détruit une foule d’abus, 
et qui la blâment d'avoir désorganisé tout l’empire, retenu tous 
les pouvoirs, annihilé l'autorité royale. Ces mécontents peuvent 
sei’vir le trône, si on leur persuade que toutes les bases utiles, 
|M)sée8 par l’Assemblée nnfionalc, seront conservées, qu'on ne 
cherche point à détruire son ouvrage, qu’on n’a pour but que 
«le l’améliorer. Mais cette classe n’est pas la plus nombreuse parmi 
les mécontents; ou plutôt, ce sont là des dissidents plutôt que des 
mécontents. 11 n’en est pas de même du clergé, des parlements, 
des possesseurs de fiefs, et d’une grande partie de la noblesse. 
Ceux-ci , qui pourraient jouer un rôle dans une guerre civile , 
sont presque aussi dangereux pour une contre-constitution sage 
et mesurée, que les démagogues les plus outrés. Si la cour veut 
recouvrer quelque influence , elle doit bien se garder de laisser 
penser qu’elle veuille servir cette dernière classe de mécontents, 
il vaudrait mieux annoncer ouvertement le contraire, en mon- 
trant, par exemple, que la nouvelle Constitution doit nécessaire- 
ment plaire au roi , puisqu’elle a détruit plusieurs usurpations 
que l’autorité royale n’avait cessé d’attaquer depuis plusieurs 
siècles, sans avoir jamais pu complètement réussir. 

Je trouve un autre obstacle, et celui-ci est des plus forts, dans 
la direction que prend insensiblement l'opinion publique vers 
l’esprit de parti. Les détracteurs de l’Assemblée nationale sont 
passionnés ; scs approbateurs le deviennent aussi : les premiers 
rejettent tout; les seconds ne blâment rien : on est de tel parti, 
ou de tel autre, et nulle discussion n’est plus possible. Le pire 
des maux serait sans doute que l'opinion publique prit décidé- 
ment un tel cours; car alors quel moyen resterait-il? Comment 




— 132 — 



diriger les citoyens qui ne voudreient ni écouter, ni être éelai- 
rés ? Les ouvrages exagérés contre la révolution, celui de Galonné, 
par exemple, sont très-capables de produire un tel résultat, et 
ceci prouve qu’en clicrchant à influer sur l’opinion des provinces 
par des écrits, il faudra mettre le plus grand soin à les doser 
snflisamment de patriotisme, à louer l'assemblée plus qu’à lu cen- 
surer, à ne porter l'attention des peuples que sur les décrets 
évidemment contraires à l’intérct de tous. La plus grande habi- 
leté, les plus grands talents sont nécessaires, pour que ee moyen 
de succès ne devienne pas un danger de plus. 

J’ai dit encore qu’il fallait soigneusement éviter que des 
moyens violents n’amenassent une conflagration universelle , et 
ceci j)j;nt s’entendre de deux manières. Il est ))Ossiblc que l’as- 
semblée, maladroitement attaquée, se porte à des mesures ex- 
trêmes, s’irrite, renverae les faibles barrières qui la séparent du 
trône, usurpe sans déguisement tous les pouvoirs, et trouve assez 
d'approbateurs |)Our se maintenir. Un tel parti ne laisserait plus 
que la ressource d’une guerre civile. On la préviendra si l’on 
* s’attache uniquement à lutter avec l’assemblée de prévoyance et 
de popularité, à la perdre plutôt par la dissimulation et par des 
caresses <|ue par une guerre ouverte. Le bouleversement serait 
possible dans un autre sens. II ne faut pas tellement ruiner ras- 
semblée, que le dégoût des peuples, leur inquiétude et l’anarchie 
deviennent un torrent qu'aucune digue ne pourrait plus conte- 
nir. Les grandes masses d'hommes sont des leviers difficiles à 
mouvoir, mais dont la force trompe presque toujours la main 
(jui s'en sert. Il faut avant tout sauver le royaume pour sauver 
le roi. il faut donc qu’un pouvoir prenne insensiblement la place 
de l'autre, et que l'influence royale s’établisse aussi graduelle- 
ment que celle de l’assemblée diminuera. 

Enfin le dernier obstacle dont j’ai parlé, c’est l’ordre de choses 
déjà établi qu’il ne suffit plus de corriger, et qu’il faut en partie 
renverser si l’on veut relever l’autorité royale d’une manière 
permanente. Je ne veux point parler des défauts de la Gonslitu- 
tiüu. Je me borne à dire qu’elle est un mélange assez confus de 
démocratie, d’aristocratie et de monarchie. Mais on a adopté de 
l’aristocratie ce qu’elle a de plus dangereux, l’influence des ri- 
chesses; de la démocratie, ce qu’elle a de plus funeste, l’in- 
fluence des villes sur les campagnes, et presque tous les éléments, 
presque toutes les formes de cette partie de la Constitution sont 
encore plus oligarchiques que démocratiques : quant à la mo- 
narchie, on l'a détruite d’une manière évidente; car le roi n’a 
plus ni assez d’influence ni assez de pouvoir, ni des moyens suf- 
fisants pour exercer le pouvoir incomplet qu’on lui a délégué. 
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L'influence est le véritable pouvoir des rois; mais le monarque 
français u’a plus ni places à distribuer, ni récompenses à don- 
ner ; quelle serait donc son influence? Son pouvoir est de meme 
iiisuflisanl , soit parce qu’on ne lui a pas délégué ce genre de 
fonctions qu'un roi est plus apte à remplir qu'un corps législatif, 
soit parce qu'il n'a pas asse» de part, ni à la confection de la loi, 
ni à l'administration du royaume, soit parce que la force publi- 
que est presque entièrement hors de ses mains. Enfin, il n’a pas 
même assez de moyens pour exercer le faible pouvoir qui lui 
reste, parce que l’assemblée, en admettant la royauté, n’a point 
créé de pouvoir exécutif. Je ne veux pas dire seulement qu’elle 
s’est emparée de ee pouvoir. J’entends qu’il n’existe pas et ne 
peut pas même exister, il ne peut pas y avoir de pouvoir exécu- 
tif sans agents et sans organes. Or, que l’on m'indique les vrais 
agents du pouvoir exécutif? Ce sont les départements, les dis- 
tricts, les municipalités, c’est-à-dire des corps délibérants, des 
corps soumis à des formes, et dont chacun aura tous les moyens 
de résister, soit à l’autorité royale, soit au corps auquel il est 
subalterné; car, en dernière analyse, celui qui devra obéir sera 
intrinsèquement plus fort que celui qui ordonnera. On est tombé 
dans une erreur bien étrange, si l'on a cru que de pareils or- 
ganes pussent être les conducteurs d’un pouvoir dont tous les 
moyens doivent être simples et rapides. On est tombé dans une 
faute non moins grave relativement au pouvoir administratif, 
car, voulant distinguer, dans ce pouvoir, la partie qui doit déli- 
bérer de celle qui doit faire exécuter, on a fait encore de cette 
espèce de pouvoir exécutif un pouvoir trop nombreux et délibé- 
rant, de manière que la désorganisation totale du royaume ne 
pouvait pas être mieux combinée. Voilà pourtant quelques-unes 
di-s grandes bases de la ConstiUition. Comment les détruire? 
comment engager une assemblée fière de ses succès à reconnaître 
.scs crreui’s? Vaut-il mieux attendre une seconde législature? 
(?cst ce que j’examinerai bientôt. Je dois fixer, avant tout, le 
but auquel on doit tendre. C’est {K)ur le découvrir plus sûrement 
i|uc je me suis d'abord attaché à bien saisir la position du mo- 
ment et l’ensemble des difticullés, à distinguer les obstacles qui 
sont insurmontables de ceux que l’habileté peut franchir, de ceux 
que la prudence est capable de convertir eu moyens de succès. 
Cne partie de la route que l’on doit tenir est déterminée quand 
on connaît parfaitement ce qu’on peut espérer et ce que l’on doit 
craindre. Mais il n’importe pas moins, même en allant en quel- 
que sorte à la découverte, de désigner le but que l’on se propose 
d’atteindre, autant que peuvent le permettre les chances qu’on a 
à courir et les circonstances dont on n’est pas le maître. 
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Obtenir la convocation d’une assemblée reclificatrice , repren- 
dre les rênes du gouvernement, diriger l’opinion publique, in- 
fluer sur la couduile des départements, sur le choix des membres 
d’une seconde législature, ce ne sont là que des moyens plus ou 
moins utiles, et il s’agit, au contraire, de déterminer un but in- 
dépendant des moyens. Rétablir l’autorité royale est une idée 
trop complexe pour que l’on pût s’entendre suflisammeht sur 
les détails et sur les conséquences , si l’on se bornait à énoncer 
ce simple résultat. Attaquer la révolution serait aller au delà du 
but; car le mouvement qui porte un grand peuple à se donner 
de meilleures lois mérite d’être secondé plutôt qu’arrêté, quand 
même on pourrait, sans démence, vouloir aujourd’hui que la na- 
tion française reprît sa première assiette, renonçât à toutes ses 
espérances, et peixlit le fruit de tous scs efforts. On ferait dispa- 
raître d’un seul coup une génération entière , on ôterait la mé- 
moire à vingt-cinq millions d’hommes, que ce succès serait en- 
core impossible ; respecter la révolution, et cependant attaquer 
la Constitution tout entière et vouloir remettre les Français au 
point dont ils sont partis le 27 avril 1789, serait encore un pro- 
jet chimérique qu’aucune puissance ne pourrait réaliser avec une 
nation naturellement impatiente, qui veut par-dessus tout sc 
donner une Constitution, qui croit l’avoir obtenue, et qui ne 
verrait pas impunément son espoir trompé. Il faut donc admet- 
tre tout à la fois la révolution dans son esprit et la Constitution 
dans plusieurs de scs bases; il n’y a point de composition pos- 
sible ni avec le peuple, ni avec ses chefs, ni même avec la classe 
des mécontents qui peuvent avoir quelque influence, si l'on ne 
souscrit pas à ces premières conditions. 

Tendre à une meilleure Constitution, voilà donc le seul but 
que la prudence, l'honneur et le véritable intérêt du roi, insé- 
parable de celui de la nation , permettent d’adopter. Mais que 
doit-on entendre par une meilleure Constitution? Ne s’agit-il 
que de rétablir l’autorité royale? Quels sont les décrets qu’il 
faut conserver? Quels sont ceux qu’il faut abroger? Ici les plus 
grands détails seraient indispensables, et je suis forcé de me 
borner aux plus importants. 

Lorsqu’on admet ces deux données dans la formation d’un 
gouvernement, la permanence d’un corps représentatif, unique- 
ment chargé de la confection de la loi, et une royauté hérédi- 
taire pour faire exercer par un seul le pouvoir exécutif; lorsqu’il 
s’agit en même temps d’un peuple assez éclairé pour concourir 
par lui-même à son administration, et que l’on veut concilier la 
liberté publique avec l’énergie de l’autorité, tous les délailsd’une 
Constitution ne sont plus que les conséquences de ces premières 
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bases ; il ne faut pas même de grands efforts pour les trouver. 
Dans ce système, l’autorité royale est un des domaines du peuple 
et l’un des plus inexpugnables remparts qui doivent le préserver 
de l’anarcbie. C’est pour lui que l’on dote cette autorité"; c’est 
lui que l’on blesse dans ses premiers droits, lorsqu’on cherehe à 
la renvei’ser. Dans un tel gouvernement, le peuple délègue tous 
ses droits; il ne veut donc pas rester maître ; c’est par plusieurs 
délégués qu’il veut faire ses lois, c’est par un seul qu’il veut les 
faire exéeuter : ainsi les législateurs de ce peuple le trompent, 
s'ils lui laissent une influence qu’un tel gouvernement ne peut 
pas comporter ; ils le trompent, s’ils fortifient le cor[>s législatif 
aux dépens de la royauté, sous prétexte que ce corps plus rap- 
proché de lu nation est, en apparence, plus populaire; ils le 
trompent encore, s’ils ne délèguent pas à la royauté tous les 
droits que l’impérieuse unité de.s pouvoirs nécessite à lui accor- 
der; si, pour diminuer la force du pouvoir exécutif, ils en en- 
travent la marche, ej. livrent le royaume à des autorités opposées, 
à des tiraillements perpétuels; s’ils veulent enfin combattre la 
royauté en admettant la royauté, la rendre graduellement inu- 
tile, exagérer ses dangers, et préparer, par la Constitution 
même, une seconde révolution capable de bouleverser le royaume, 
et d’opérer ou son démembrement, ou le retour du despotisme. 
Tout cc que l’Assemblée nationale a décrété en ce sens est à 
abroger; tout ce qu’elle a décrété conformément aux premières 
bases dont j’ai parlé, est à conserver : voilà pour la Constitution 
proprement dite. 

Quant aux destructions , elles sont presque toutes également 
utiles à la nation et au monarque, et, sous ce rapport, la révolu- 
tion, dont ces destructions sont l’ouvrage, doit être parfaitement 
distinguée de la Constitution. J’entends par destructions, l’aboli- 
tion de tous les privilèges, de toutes les exemptions pécuniaires, 
<1«! la féodalité, et de plusieurs impôts désastreux. J’entends en- 
core la destruction des corps de province , des pays d’états, des 
pnrlcments, du clergé et des possesseurs de fiefs, comme corps 
politiques dans l’État. Je mets encore au nombre des grands 
avantages à conserver, l’unité dans l’assiette de l’impôt, les prin- 
cipes d’une administration plus populaire, la liberté mais non 
pas l’impunité de la presse, la liberté des opinions religieuses, 
Ja responsabilité de tous les agents du pouvoir exécutif, l’admis- 
sibilité de tous les citoyens à tous les emplois, un mode moins 
arbitraire pour l’obtention des grâces et des secours pécuniaires, 
et une plus grande surveillance dans l’administration des fonds 
pnl)lies. En un mot, j’admets tout à 1a fois dans mon système les 
bienfaits de la révolution et les principales bases de la Consti- 
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tution. Le but aui)uel on «loit tendre ne saurait être déterminé 
d'une manière plus précise, à moins de faire un ouvrage unique- 
ment destiné à fixer les décrets qui doivent être ou toUdement 
conseKés, ou simplement modifiés, ou abrogés : je parlerai bien- 
t(H de cet ouvrage, parmi les moyens que je proposerai d’em- 
ployer; il ne peut pas en être question dans ce moment-ci ; mais 
j’observe que le but que j’indique est le seid possible, le seul 
utile, le seid qui laisse une grande latitude dans les moyens d’at- 
taquer l’Assemblée sans danger pour la chose publique. 

Le seul possible, car il s’écarte très-peu de l’opinion ; il la res- 
pecte, au contraire, dans les points qui sont invincibles. Que 
désire la nation française? Elle veut profiter des avantages de la 
révolution, je les admets tous; se donner une Constitution, je 
ne cherche qu’à améliorer celle qui existe; conserver surtout les 
principes fondamentaux de cette Constitution , je veux précisé- 
ment que ces principes ne soient pas altérés. 11 sera même facile 
de montrer au peuple que la déviation de l’.Asscmblée nationale 
n’a été que l’ouvrage de quelques circonstances particulières. 
Cette assemblée a craint que la cour, réunie à quelques mécon- 
tents, ne cherchât les moyens de rétablir l’ancien pouvoir. De 
là, deux fausses mesures ont été prises. Elle a voulu d’un côté 
diminuer l’autorité du roi, et de l’autre côté augmenter l’in- 
fluence du peuple, pour .sc donner un plus grand nombre d’auxi- 
liaires. Elle n’a pas vu (|u’elle établissait ain.si une espèce de dé- 
mocratie sans détruire le gouvernement monarchique, ou qu’elle 
rendait la royauté inutile sans établir une démocratie complète; 
c’est-à-dire qu’elle s’écartait de ses premières bases sans les rem- 
placer, et quelle formait un gouvernement monstrueux, inexé- 
cutable, et cependant tellement lié à un faux intérêt et à l’amour- 
propre de la nation, que des secousses violentes, quoique 
inévitables, pourraient seules le détruire ; tout cela peut être dé- 
montré jusqu’à l’évidence. 

J’ajoute que le but que j’indique est le seul utile, meme à l’au- 
torité royale. Je ne veux pas dire seulement que, dans une bonne 
Constitution, tout ce qui est avantageux à la nation, tout ce qui 
augmente sa prospérité est utile au roi. Je veux faire observer 
qu’il n’est aucune destruction dont la révolution ait donné le 
signal, qui ne fût une entrave pour l’autorité royale; que cette 
autorité sera plus forte et plus inébranlable avec un seul corps 
législatif, qu’elle ne l’était dans un royaume hérissé de privilèges 
et de corps intermédiaires, composé de parties inégales se tirail- 
lant entre elles et toujours prêtes ou à résister individuellement, 
ou à se coaliser. Cette surface parfaitement unie, qu’exige la 
liberté, rend aussi l’exercice de l’autorité bien plus facile; cette 



Digitized by Google 




— 137 — 



(égalité dans les droits politiques, dont on fait tant de bruit, est 
aussi un instrument du pouvoir. 

Enfin, ce plan seul laisse une grande latitude pour attaquer 
rAsscniblcc nationale, sans danger pour la chose publique. En 
etîet, je regarde tous les clTets de la révolution et tout ce qu'il 
faut conserver de la Constitution, comme des conquêtes tellement 
irrévocables, qu’aucun bouleversement, à moins que l'empire ne 
fût démembré, ne pourrait plus les détruire. Je n’excepte pas 
même une contre-révolution armée; le royaume serait recon- 
quis, qu’il faudrait encore que le vainqueur composât avec l'opi- 
nion publique, qu’il s’assurât de la bienveillance du peuple, qu’il 
consolidât la destruction des abus, qu’il admit le peuple à la con- 
fection de la loi, qu’il lui laissât choisir scs administrateurs; c’est- 
à-dire que, même après une guerre civile, il faudrait encore en 
revenir au plan qu’il est possible d’exécuter sans secousse. Or, de 
cette observation je tire celle conséquence importante : si les 
avantages de la révolution et les véritables bases de la Constitu- 
tion sont indestructibles, peu importe que l’Assemblée nationale 
perde de sa popularité, de sa force, de son crédit; la nation ne 
pourra qu’y gagner, puisque tout ce que cette assemblée a dé- 
crété de vraiment utile lui survivra, et que sa chute, soit lente, 
soit précipitée, fournira seule les moyens de corriger son ou- 
vrage, ^’est parce que ce résultat est bien assuré, que les vérita- 
bles omis de la liberté, ceux qui préfèrent d’être les sauveurs de 
leur pays à la perfide popularité qui leur vaudrait quelques éloges, 
peuvent unir leurs efforts pour attaquer l’assemblée, et remplir 
par cela même leurs devoirs de grands citoyens. 

Le but auquel on doit tendre est maintenant déterminé : quels 
doivent être les moyens d'y parvenir? 

La simple liaison des idées doit les indiquer. Et d’abord, puis- 
([u’il s’agit d’abroger certains décrets, en substituant de meilleures 
lois à une partie de la Constitution ; puisqu’il faut non-seulement 
rétablir l’exercice du pouvoir exécutif, mais le recréer sur de 
nouvelles bases, et qu’un tel changement, que l’autorité royale 
seule ne pourrait pas tenter sans les plus grands dangers, ainsi 
qu’il sera facile de le prouver, ne peut être fait que par l’assem- 
blée des représentants du peuple, il est évident par cela seul que 
l'influence sur le corps législatif est en dernière analyse le pre- 
mier moyen de succès. 

Ce résultat paraît d’abord très-simple; mais il se complique, 
lorsqu’on veut l’approfondir et l’envisager sous toutes ses faces. 
Est-ce par l’Assemblée actuelle, ou par la seconde législature, 
qu’il faut tenter de faire corriger la Constitution? Dans le pre- 
mier cas, faudrait-il simplement y porter l’assemblée cl n’agir 
». « 
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qu'imniédinlemcnt snr clic? ou bien serait-il nécessaire de pro- 
voquer des pétitions dans les déparlements, pour mettre le corps 
léjçislatil'daiis i impérieiise nceessilé de se rélraclcr? 11 est indis- 
pensable de résoudre, ces questions, parce (juc ce premier point 
de départ doit nécessairement régler et varier la marche qu’il 
faudra suivre. 

Si l’on vient à penser (jiie la seconde législature est le seul 
instrument dont on puisse^ se servir, une foule de questions sont 
encore à décider. Dans ce cas, (|uclle conduite est-il à propos de 
tenir avec l’assemblée actuelle, relativement à son influence et à 
sa durée? Faut-il l'attaquer ou la ménager; dissimuler avec elle 
ou la perdre; faire rétrograder scs chefs ou les pousser jusqu’au 
dernier point où ils veulent aller ; prolonger son existence, si sa 
popularité décroît, et précipiter sa chute lorsiiu’clle aura perdu 
toute confiance? D’un autre eùté, ne serait-il pas à propos de lui 
faire adopter certains décrets d’après lesquels il serait plus facile 
d'influer sur la seconde législature? N'a-t-on pas des décrets à 
prévenir qui seraient un obstac le à ce même but? F.nfin, ne doit- 
on pas surtout empêcher que rassemblée ne décrète ou que la 
Constitution ne sera pas ratifiée, ou, ce qui produirait le même 
elTet, qu’il n’y aura d’assemblée constituante qu’à telle époque 
déterminée? 

On ne sera point embarrassé sur les différents partis qu’il con- 
viendrait de prendre à cet égard, parce qu'une fois qu’il sera 
décidé qu’on ne peut pas se servir de l'assemblée actuelle, il 
faudra nécessairement la regarder comme le plus dangereux des 
obstacles, <|uand même, indépendamment des arrière-pensées de 
ses chefs, et de la secrète ambition dont ils ne sont peut-être que 
les fauteurs, il ne serait pas évident (|uc son amour-propre ne lui 
permettra jamais de composer sur la durée de son ouvrage, 
qu’elle sera par conséquent l’ennemie la plus redoutable de tout 
changement qui dévoilerait scs erreurs, et qu’ainsi son inqni'èlc 
jalousie n’oubliera rien pour o|)poscr des diflîcultés an plan qu’il 
s'agit de réaliser. 

La plus forte de ces difficultés serait certainement le décret 
dont je viens de parler sur la fixation d’une assemblée consti- 
tuante à une époque déterminée, puisqu’on serait alors forcé de 
violer des articles fomlamentanx de la Constitution pour avoir le 
droit de la corriger. C’est surtout pour se ménager (juclqiie in- 
. fluence sur cette imj)ortante question et sur les travaux non moins 
dangereux du comité réviseur, que je conseillerai d’établir des 
relations avec quelques chefs des différentes sections de cette 
assemblée. Si l’on ne peut pas éluder la discussion sur la nature 
du pouvoir qu’aura la première législature, il faudra préférer un 
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système qui, faisant dépendre d’iine certaine combinaison de 
suffrages dans les assemblées électorales la formation toujours 
possible et toujours incertaine d’un pouvoir constituant, per- 
mettra du moins d’obtenir un tel pouvoir pour la prochaine 
session. Enlin, comme il est possible que les mesures que Ion 
prendra sur ce point soient déjouées, et que l'assemblée veuille 
faire une loi fondamentale et sacrée de l’irrévocabilité de ses 
erreurs, la voie la plus sûre de 1a combattre est de ruiner graduel- 
lement son crédit par des moyens populaires, et de préparer le 
patriotisme même à lui résister. 

C’est sous ce rapport d’une grande utilité publique que j’indi- 
(picrai quelques moyens de lui tendre des pièges pour dévoiler 
ceux qu'elle prépare à la nation; d’embarrasser sa marche pour 
montrer son impuissance et sa faiblesse ; d’exciter sa jalousie pour 
éveiller celle des corps administratifs; enlin, de lui faire usurper 
de plus en plus tous les pouvoirs pour faire redouter sa tyrannie. 
Lorsque ce but sera parfaitement déterminé, les circonstances de 
chaque jour indiqueront suffisamment d’autres moyens de le 
remplir ; et, pour connaitre ce but, il suffit de prévoir quelles 
pourraient être les suites de l’espèce de combat que je propose. 

Son résultat le plus avantagcu.x serait sans doute que l’assem- 
blée, totalement perdue dans l’o])inion publique, .se dispersât 
d’clle-même, car le soin que prendrait le roi de convoquer sur- 
Ic-cliamp une seconde législature, pour raffermir et corriger la 
Constitution, parailrait un grand bienfait. 11 serait donc à propos 
que la décadence de l’assemblée fût portée jusqu’à ce point. Au 
défaut de ce succès, il faudrait du moins que l’assemblée fût 
forcée de terminer sa session sans attendre que la seconde légis- 
lature fût prête à prendre immédiatement sa place. Un tel événe- 
ment fournirait encore de grands avantages, et je pense que, par 
des me.sures dont l’assemblée ne pourrait pas se délier, il serait 
possible de la déterminer à prendre elle-même ce parti. 

Jusqu’ici les détails que j’ai annoncés ne sont propres qu’à un 
seul objet, (|u’à préparer les forces de l’autorité royale pour le 
moment où paraîtra cette seconde assemblée qui doit être l’ins- 
truiuent d'une grande révision. Mais comme ce but, que l’on 
doit uniquement se proposer, ne serait pas rempli si le nouveau 
corps législatif n’avait le pouvoir et la volonté de corriger la 
Constitution, il faut se hâter d’employer tous les moyens d’in- 
fluence qui sont capables de préparer ce succès. Celte influence 
est susceptible d’un grand nombre de divisions et d’une foule de 
nuances. Il faut l’exercer sur l'opinion publique en général, sur 
les hommes de. talent cl pur les hommes de talent; il faut agir 
sur la capitale et dans chaque province ; il faut inüucr sur toutes 
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les assemblées administratives, et sur toutes les assemblées élec- 
torales, ce qui ne sera après tout que gouverner par les seuls 
moyens appropriés à l’ordre nouveau qui vient de s’établir. 

Par qui, conunent, par (|uels ressorts, par (|uels ouvrages peut- 
on donner une grande impulsion aux dilTéreiites parties d’un 
vaste royaume? C’est ce que je traiterai bientôt : il me suflit de 
dire dans ce moment qu’il faut avoir quatre objets en vue dans 
riiifliicnee sur les assemblées électorales. 11 est nécessaire tout à 
la fois (juc chaque assemblée concoure à former un pouvoir con- 
stituant, f^uels que soient les décrets qui auront été rendus sur 
cette matière; que, dans l'incertitude du vœu qui sera émis par 
les autres assemblées, chacune d’elles propo.se avec force d’a- 
broger les décrets qui ont le plus contribué à désorganiser le 
royaume et qui sont destructifs de tout gouvernement; qu’en 
même temps elle ne députe que des citoyens recommandables par 
leur esprit public et par leur sagesse, et qui aient déjà manifesté 
leur mécontentement sur les décrets qu’il faut abroger; enfin, 
qu'en laissant, pour la première fois, au roi le soin de fixer le 
lieu du rassemblement du corps législatif, elle exclue formelle- 
ment la ville de Paris, dont la funeste influence a déjà causé la 
déviation des principes de la première Assemblée nationale. 

11 est évident que si l’on portait les assemblées électorales à de 
pareilles mesures, le nouveau corps législatif serait tel qu’on le 
désire pour corriger la Constitution ; il ne resterait plus qu’à 
gouverner sagement, qu’à conserver la direction qu’aurait prise 
l’opinion publique; et le problème que je me suis proposé serait 
ainsi parfaitement résolu. Je reviens maintenant sur mes pas 
pour développer, pour éclaircir du moins les principales idées 
d’un plan que je n’ai voulu d’abord que crayonner. 

J’ai dit que le projet de réformer la Constitution ne peut être 
exécuté que par le corps législatif; qu’il faut donc opter entre 
l’assemblée actuelle et la suivante, et préparer ensuite l’instru- 
ment dont on sera convenu de se servir. Ce premier résultat 
demande une explication. J’ai voulu e.xaminer si, meme en suji- 
posant que l’assemblée fût renversée par l’opinion publique, il 
serait possible de corriger la Constitution par une simple procla- 
mation royale, ou par un acte quelconque du pouvoir exécutif. 
Mais je me suis convaincu jusiju’à l’évidcncc que, même au milieu 
d’une insurrection générale contre l’assemblée actuelle, tout acte 
de législation émané du roi, à moins qu’il ne fût question d’un 
objet entièrement provisoire, aliénerait sans retour l’esprit des 
jicuples, ferait perdre en un seul jour les avantages qu’on aurait 
lentement préparés, et serait un signal irrévocable de guerre 
civile : rien n’est à faire, rien n’est à tenter, si l’on n’est pas 
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convaincu de cette vérité. Les dispositions de la séance du 
23 juin, proposées comme un simple vœu du monarque, auraient 
mis le royaume à ses pieds : d’où vient qu'elles n’cxcitèrcnt que 
la terreur? C’est qu’elles furent proposées comme une loi. C’est 
que l’idée d’un roi législateur dans une assemblée de représen- 
tants du peuple était inconeiliable avec les droits d’une grande 
nation; et cette idée serait bien plus choquante, aujourd'hui que 
ces droits sont mieux sentis. Parvint-on à pousser le mécontente- 
ment jusqu’au plus haut degré, on serait encore forcé de laisser 
un corps législatif à la nation, pour qu’à ce prix elle mit moins 
d’importance à d’autres sacrifices. Mais, d’ailleurs, ce n’est point 
lorsqu’il faut l’emporter sur un corps démocratique, et qu’il 
s’agit de lutter avec lui de popularité, qu’il peut être question de 
rétablir une autorité arbitraire. 

Il faut donc le concours du cobps législatif pour corriger la 
Constitution. Mais est-ce l’assemblée' actuelle, ou la prochaine 
législature, qu’il convient de prendre pour instrument ? Ici 
commence la difficulté. On ne peut la résoudre qu'en fixant d’une 
manière précise ce que l’on veut obtenir, cl ce que l’esprit actuel 
de rassemblée permet d’espérer. Si l’on voulait se borner à faire 
distinguer les articles constitutionnels des réglementaires, à corri- 
ger même le système administratif, et à donner par le fait plus 
de latitude à l’autorité royale sans l'établir sur des bases plus 
assurées; c’est-à-dire , si l’on ne voulait cpie de simples pallia- 
tifs, on serait presque certain de les obtenir de l’assemblée ; car 
la plupart de ses chefs ne dissimulent ni leurs eraintes, ni leurs 
embarras ; ils reconnaissent surtout les vices de celle administra- 
tion, dont les ressorts ont été si multipliés et si compliqués, dont 
l’action a été si mal calculée; et, comme celte partie de leur ou- 
vrage a trop tôt joué, comme son mouvement s’est tellement 
combiné avec l’anarchie qu’il en est inséparable, il n’est personne 
(pii ne reconnaisse à cet égard la nécessité de rétrograder. Mais 
le but que l’on doit se proposer serait-il rempli, si l’on se bornait 
à de pareils changements? Il s’en faut bien. On a mis un contre- 
poids trop fort à l’autorité royale, il faut le diminuer ; on n’a mis 
aucun contre-poidsà la force du corps législatif, il faut en créer un, 
si l’on ne veut pasque ce corps ait sans cesse la faculté d’usurper tous 
les pouvoirs; car, que l’on m’apprenne où se trouve l’équilibre? — 
Le législateur ne s’est jamais dit à lui-méme qu’il est impossible, en 
admettantla royauté et surtoutuneroyauté héréditaire, d’avoir une 
certitude complète que la liberté publique ne sera jamais en danger, 
et cependant cette impossibilité, à laquelle il fallait bien se ré- 
soudre pour ne pas tomber dans les plus étranges contradictions, 
devait être sans cesse présente à l’esprit de l’Assemblée nationale. 

13 . 



— 142 -- 



Elle a cru résoudre le problème d’une monareliie parfaitement 
libre, en créant une royauté sans pouvoir, sans action, sans in- 
fluence, en radmetlant dans la Ibéorie et en l’oubliant dans la 
pralicpie; mais était-ec là conserver la monareliie? Un équilibre 
fondé sur la nature des choses se présentait naturellement à l’es- 
prit; il ne faut, pour constituer un bon gouvernement, que dis- 
tribuer à propos le triple exercice de la volonté nationale, de 
l'action publique et d’un contrôle universel. S’agit-il de faire la 
loi ? Cette expression de la volonté publique appartient au pou- 
voir législatif, et la surveillance au monarque. S’agit-il au contraire 
de l’exécution? C’est ici le lot d’un seul, l’action de la royauté; 
et la surveillance ajip.irticnt au corps législatif. Est-il une seule 
partie importante (le la nouvelle Constitution, où cette distribu- 
tion des pouvoirs n’ait j)as été violée? L’assemblée s’est attribué 
par ses propres décrets une partie du pouvoir administratif; elle 
aura de même une partie du pouvoir exécutif sans responsabilité; 
elle a confié une partie de ce même pouvoir au peuple; enfin, 
indépendamment de ses lois de détail qui, par leur insuflisancc, 
leur obscurité, leurs contradictions, perpétueront l’anarchie; 
indépendamment de la complication des moyens qu’elle a em- 
ployés, de la collision d’une foule de pouvoirs trop forts pour être 
subordonnés, ou trop faibles pour dominer, l’ensemble de son 
ouvrage ne présente aux yeux de l’observateur qu’un chaos inex- 
tricable , dans lequel le législateur s’est perdu lui-meme par le 
trop faire, ür, si l'on veut corriger la Constitution sous tous les 
rapports dont je viens de parler, et c’est ici le point où je voulais 
arriver, il est impossible que l’assemblée actuelle .soit l’instrumcnl 
d’une réformation aussi étendue. 

D’abord il y a une foule de décrets à réformer, auxquels les 
chefs de cette assemblée ont mis une si grande importance , cl 
par lesquels ils ont obtenu une si grande popularité, qu’ils ne l 
consentiraient jamais a les abroger. 

D’un autre côté , parvint-on à gagner quelques chefs, eonimc 
une grande partie de l’assemblée ne voudra jamais reconnaître ses 
erreurs, la majorité qu’il faudrait obtenir serait principaleincnt 
composée de la section qui, jusqu’à présent, a choqué constain- 
menl l’opinion publique. Or je suis persuadé qu'en changeant les 
rôles de cette manière, on ne ferait qu’accroître les maux du 
royaume et détruire de plus en plus toutes les ressources. Une 
majorité composée de pareils éléments ne serait jamais celle de 
la nation ; et qu’en résulterait-il ? L’assemblée actuelle serait sans 
doute renversée; mais, par cela même, la première législature 
serait composée des factieux les plus exaspérés de cette minorité 
qui aurait résisté, et detouslcsauxiliaircs capables de la seconder. 
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Enfin, je supposerai, si l’on veut, que l’on pût entraîner dans 
un projet de rcl'ormalion là majorité même de la section patrio- 
tique de l’assemblée ; je soulicns que cette rélormation ne {)oiir- 
rait pas s’exécuter, parce qu’il faudrait, avant tout, préparer l'opi- 
nion publique àcccbangenient,clquc,(rici au ternie de la session 
actuelle, le temps serait insuflisant pour opérer une telle révul- 
sion et faire rentrer dans son lit ce torrent qui a rompu toutes ses 
digues. On oublie toujours, lorscpi’on parle des effets de la révo- 
tion et des maux de la Constitution, que leur résultat le plus re- 
doutable est cette action immédiate du peuple et, si je puis m’ex- 
primer ainsi, cette espèce d'exercice de la souveraineté en corps 
(le nation , dont l’effet le plus sensible est que le législateur lui- 
même n’est plus qu’un esclave, qu’il est obéi lorscju’il plaît, et 
(ju’il serait détrôné s’il choquait l’impulsion qu’il a donnée. Avec 
un tel esprit public, peu importe que la théorie du gouvernement 
soit monarchique ou démocratique ; la masse du peuple est tout; 
scs mouvements impétueux sont les seules lois ; caresser le peu- 
[ile, le flatter, le corrompre, est tout l’art des législateurs, comme 
la seule ressource des administrateurs. Esl-cc dans un tel moment 
qu’une marche entièrement rétrograde serait possible ? 

Je me suis encore fait cette objection. Ne pourrait-on pas forcer 
l’assemblée actuelle à corriger son ouvrage, en provoquant des 
j)étitions des départements , et ces pétitions ne sufliraient-elles 
pas pour changer l’opinion publique? Je me suis convaincu que 
ce moyen serait prématuré; car, s’il faut déterminer l’assemblée 
par les pétitions des corps administratifs, il faut également dé- 
terminer ces pétitions par un changement quelconque dans l’opi- 
nion. Certainement la démagogie n’est pas compacte au même 
degré, dans toutes les parties du royaume; mais très-peu de 
corps administratifs oseraient aujourd’hui manifester leurs opi- 
nions avec courage. Il faut d’abord que des moyens habilement 
employés préparent les esprits ; il faut surtout ne pas hasarder 
par trop de précipitation l’issue d’une mesure qui, prise trop tôt, 
isolée, mal combinée et non secondée, exciterait des réclamations 
qui ne permettraient plus de la renouveler. Or la durée de la 
session actuelle est insuflisante pour faire agir avec succès tous les 
moyens qui doivent donner un autre cours à l’opinion, et de 
là je conclus que ce n’est point de cette assemblée qu’il faut se 
servir. Tel a été mon second résultat. 

Ces deux premiers points établis , il reste pourtant à déter- 
miner quelle conduite il faudra tenir avec l’assemblée actuelle ; 
car autre chose est de l’employer à la réformation que l’on se 
propose, et autre chose est de l’empccher de s’y opposer, ou même 
de la faire servir à rendre cette réforination plus facile. Quels 
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sont donc les obstacles qu’elle peut former? Quels moyens de 
succès peut-elle fournir? C’est par ce double examen que la troi- 
sième difliculté sera décidée. 

L’assemblée actuelle peut faire naître trois obstacles à la ré- 
formalion des nouvelles lois. Elle peut décréter que la Constitu- 
tion ne sera pas ratifiée; elle peut ordonner qu’il n’y aura do 
second pouvoir constituant qu’à telle époque déterminée; elle 
peut acquérir de plus en plus une telle influence sur l’esprit des 
peuples, et les attacher si fortement à son ouvrage, qu’on ne 
puisse plus le modifier. Ces difficultés, quelque fortes qu’elles 
soient, ne sont pas insurmontables. Je vais indiquer comment je 
me propose de les franchir. 

J’ai toujours redouté d’amener dans l'assemblée la question 
de la ratification. Ce n’est pas qu’on ne puisse prouver jusqu’à 
l’évidence que l’assemblée n’a pas été dispensée de faire approu- 
ver la Constitution ; qu’à cet égard, la renonciation même la plus 
formelle de la part du peuple ne serait qu’un acte de démence, 
auquel le législateur ne devrait point s'arrêter, et que des adhé- 
sions , données isolément , ne sont point une approbation natio- 
nale. On pourrait même ajouter qu’une assemblée ratificatrice 
est d’autant plus indispensable , que le corps législatif actuel , 
arrêté par le refus de la sanction du roi pour les actes de simple 
législation, n’a été contrôlé par aucun pouvoir dans les lois con- 
stitutionnelles, et qu’il serait bien étrange que la sagesse des lois 
ordinaires eût été mieux assurée que celle des lois fondamentales 
de l’État. Enfin, la manière dont l’Assemblée nationale est restée 
formée de trois ordres , même après l’abolition des ordres, les 
vices d’une telle représentation, l'espèce d’ambiguité dans les 
mandats que les députes avaient d’abord reçus, l’extension des 
pouvoirs qu’ils ne tiennent que des circonstances et de l’adhésion 
indélibérée du royaume, seraient encore de puissants motifs 
d’exiger, pour un ouvrage aussi nouveau, une ratification non 
moins solennelle. Cependant je crains que cette qtiestion n’excite 
des réclamations insurmontables et ne soit décriée aux yeux des 
peuples, à qui l’on persuadera que le parti contre-révolutionnaire 
met ses dernières espérances dans cette ressource. 11 est une 
sorte de logique perfide , avec laquelle on trompe toujours le 
peuple, et on ne manquera pas de l’employer dans une occasion 
aussi importante. Vous ne serez jamais assuré de rien, lui dira- 
t-on; le gouvernement n’aura qu’à conrompre l’assemblée rati- 
ficatricc , et la Constitution est anéantie. On ne parle que de la 
corriger; on la détruira. S’il y a des erreurs, ce n’est point dans 
ce premier moment qu’on, peut les découvrir. 11 faut attendre 
que les effets soient connus, que la machine entière soit en mou- 
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vcment pour juger des defauts de l’ouvrage. Et d'ailleurs, si le 
pouvoir ratificateur faisait de nouvelles lois, il faudrait donc 
encore une troisième assemblée pour les approuver? Je ne crains 
pas de me tromper, en afiirmant que ces dernières raisons, <[iicl- 
que frivoles qu’elles puissent être, remporteraient sur les pre- 
mières. et je pense, d’après cela, qu’il est beaucoup plus conve- 
nable d’écarter cette discussion de l’assemblée que de ebèreher à 
l’y amener. 

Je prends encore ce parti par un autre motif. La nation serait 
moins effrayée, si, au lieu de lui demander un pouvoir ratifica- » 

teiir, on prenait seulement des mesures j)our que la seconde 
assemblée fût constituante, et le but que l’on se propose serait 
encore mieux rempli. Car l'assemblée qui aura le droit de consti- 
tuer aura certainement celui de ratifier, d’abroger, de corriger ; 
et c’est un pouvoir constituant qu’exigent les circonstances. Une 
assemblée purement ratificatrice suffirait, si la Constitution fran- 
çaise sortait des mains de ses législateurs sous la forme d’un simple 
projet, tel que l’ouvrage qui fut présenté par le congrès améri- 
cain aux États qui devaient y accéder. Mais ici la Constitution a 
été presque aussitôt exécutée que décrétée; on ne pourra réformer 
une loi sans la remplacer, il faudra détruire d'une main et réédi- 
ficr de l’autre; le pouvoir ratificateur ne suffit donc plus. D’un 
autre côté, on obtiendrait plus facilement du peuple une assem- 
blée constituante ; car comment lui persuader que scs représen- 
tants puissent restreindre ses droits; que les députés qui seront 
une seconde fois son organe, qui seront même plus légalement 
nommés, qui formeront une représentation plus parfaite, aient 
moins de puissance que les premiers? Les hommes influents dans 
chaque département qui auront des droits à la députation, les 
corps administratifs qui fourniront le plus de ces hommes, les 
mécontents de toutes les classes uniront leurs efforts, les uns par 
amour-propre, les autres par intérêt, pour que cette doctrine 
s’établisse, et ce ne sera point la première fois que l'on aura ob- 
tenu par une expression différente ce qui aurait été refusé sous 
son véritable nom. 

Il y a cependant une circonstance particulière qui permettrait 
d’agiter avec succès dans l’Assemblée nationale la question de la 
ratification. Ce serait si l’opinion publique, dirigée ou plutôt 
sondée adroitement sur eet objet dans les provinces, était favo- 
rable au but qu’on se propose. II ne s’agirait alors que de la forti- 
fier, que d’augmenter les partisans de cette opinion, et, dût-on 
échouer dans l’Assemblée nationale, je suis persuadé que cette 
victoire, remportée surtout par une finble majorité, ne servirait 
qu’à multiplier les mécontents. 
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J’ai regarde la fixatiun d’un pouvoir coiistituaiil à des époques 
déterminées comme iiii second obstiielc que l’assemblée actuelle 
pourrait mettre au projet de rérormatioii. On alléguera, pour 
refuser le pouvoir constituant à la première législature, les 
objections que j’ai déjà prévues en parlant d’une assemblée rali- 
fiealrice; et comme elles feront la meme impression sur l’esprit 
du peu|de dans un cas ('omme dans l'autre, e’est ici qu’il faudra 
redoubler d’attention; car il me parait impossible que cette ques- 
tion ne soit pas traitée. 

Il serait convenable, dans mon système, de faire décréter que 
chaque législature aura le pouvoir constituant. Au défaut de ce 
•succès, sur lequel on ne peut pas compter, il faut du moins re- 
jeter le système des épo(jucs déterminées, et décréter un mode 
de députation qui fa.ssc déi)cndre la formation d’un pouvoir 
constituant de la volonté des assemblées élcelorales. On ne serait 
qu'imparfüitement assuré par ce moyen de faire donner un tel 
pouvoir à la prochaine législature, mais on emploierait pour 
l’obtenir tous les moyens de rinllucncc la plus active, et il y 
aurait de très-grandes probabilités pour le succès. 

J’ai dit enfin (pie le troisième obstacle à redouter de celte 
assemblée, e’est raceroissement de son iiinueiKæ. Mais comme, 
par une raison contraire, sa chute peut favoriser la réformation 
des décrets, je ne parlerai des moyens de surmonter cette difli- 
cullé qu’en considérant les rapports sous lesquels l’assemblée 
peut être utile. 

Elle peut l’ctrc surtout de trois manières : par plusieurs dé- 
crets que l’on peut en obtenir, par la variation que ses chefs 
peuvent montrer dans leurs principes, et par la perte de son 
crédit. 

Je regarderais comme infiniment üliles tous les décrets d’après 
lesquels il serait plus facile d’influer sur la seconde législature, 
et (leux décrets surtout rem[)liraicnl parfaitement ce but. Il faut 
que les maux du royaume soient portés à leur dernier terme, 
pour que j’indique moi-même de tels moyens; mais que m'im- 
porte la gloire, si rÉtal doit périr? Je suis bien aise de faire con- 
naître que, pourvu que l’on veuille me seconder, je ne crains 
pas de me sacrifier moi-même. L’un des décrets qu’il faudrait 
faire proposer avant qu’il fût (luestion du pouvoir ralificaleur ou 
de l’Assemblée eonslit liante, serait qu’aucun député de cette 
assemblée ne pût être réélu. Ce décret, appliqué seulement au 
corps constituant, pourrait être soutenu avec assez d'habileté 
pour sauver jusqu'à un certain point les principes. Car, en 
thèse générale, nul ne peut être juge et partie, et, ({uoique la 
nation ail rigoureusement le droit de charger qui il lui plaît, cl 
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m^me ses léjüislateurs, du soin de censurer leur propre ouvrage, 
il faut du moins convenir que le choix de ces derniers, surtout 
dans un temps de faction, serait aussi dangereux qu'impolitique. 
Ce motif qui justifierait le décret ne serait pourtant pas celui 
(ju'il faudrait présenter pour l’obtenir, car la question de la rati- 
fication sera toujoui-s très-impopulaire dans l’assemblée. Mais 
comme le nombre des députés qui ont perdu l’espérance d’être 
nommés de nouveau l'emporte sur ceux qui ont des droits à une 
réélection, et que les premiers seraient bien aises de cacher leur 
impuissance par une incompatibilité légale, je suis porté à penser 
qu'un tel décret serait adopté ; et les avantages en seraient incal- 
culables. Si les députés .actuels peuvent être réélus, ils chcrehe- 
roiit d’abord à augmenter de plus en plus leur popularité, ce qui 
servira en meme temps à fortifier l’assemblée. Ils exerceront 
ensuite une influence beaucoup plus forte dans les provinces 
pour y échaufl'cr leurs partisans, et il sera pur là beaucoup plus 
dilüciie d’y changer l’opinion publique; on doit enfin s’attendre 
que les hommes les plus forts de l’asseinhlée et les esprits les 
plus ardents seront les seuls réélus : ce levain sera plus que suffi- 
sant pour perpétuer l’esprit de la première assemblée, et ce n’est 
pas en présence des législateurs qu’il sera facile de réformer 
leurs décrets. 

Si cette première mesure ne réussit point, une autre motion 
remplirait à peu près, quoique plus imparfaitement, le même 
hut; ce serait de faire décréter réglemenlaii-emcnt que les dé- 
putés ne pourront être élus pour la prochaine législature hors 
du département où se trouve leur domicile. J’avoue qu’un pareil 
décret serait totalement hors des principes. Mais, en le bornant 
' à un seul cas, il serait facile de le justifier par les circonstances. 
On dirait, par exemple, qiie la prochaine assemblée devant s’oc- 
cuper principalement de la législation, il sera plus nécessaire que 
jamais que chaque département nomme des députés parfaitement 
instruits de ses coutumes et de ses usages; qu’on aura à pro- 
noncer sur une foule de réclamations particulières, sur tous les 
détails d’un mécanisme dont la première assemblée a créé seule- 
ment rcnscmblc, ce qui exigera dans les députés une foule de 
connaissances locales. Tout cela pourtant ne serait que du plâ- 
trage; car le vrai motif, le voici : si l'on ne prend pas la précau- 
tion que j’indique, il n’est pas un démagogue de Paris, pas un 
folliculaire, pas un factieux qui ne puisse espérer d’être nommé 
»Ians quelque endroit du royaume. On verra les Desmoulins, les 
Marat, les Linguet, les Danton, l'emporter sur les plus honnêtes 
citoyens ; il est tel homme qui sera nommé dans presque tous les 
départements, et qui peut-être ne le serait pas dans le sien. 
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Enfin, si les Jaeoliins île Paris veulent employer leurs redouia- 
liles colonies, il leur sera Ineile, par la multitude des chances 
([ulls pourront faiia* courir sueeessivement à chaque candidat, de 
SC rendre les mailrcsde Imites les élections du royaume. Qu'es- 
pérer alors de la prochaine lép;isla turc? que pourrait-on en obtenir? 

La variation des principes de qucl(|ues chefs de l'as-sernhléc est 
le second moyen de succès dont j'ai parlé. J'ai déjà montre qu'il 
inijiorte beaucoup plus d'entretenir la fermentation de l'assem- 
blée que de la calmer. Car, par cela seul que sa sagesse n’ofTri- 
rait que des |)alliatifs, sa folie peut être bien plus utile. Mais, 
sous un autre rajiport, ses chefs méritent une exception. On 
|)crdra rassemblée à coup sûr dans l'opinion publique, si l’on 
vient à bout de les ramener à des principes auxquels leur parti 
se refusera. Cette scission augmenterait d’abord les troubles, et 
diminuerait par cela même le succès de l’assemblée. D'un autre 
côté, l'on n’aurait plus à craindre, dans les provinces, l’influence 
des chefs de file les plus redoutables ; leur réélection deviendrait 
impossible, et l’autorité royale serait débarrassée de ses ennemis 
les plus dangereux. Il est facile de les tromper en leur faisant 
espérer que la révocation du décret qui ne permet pas de choisir 
des ministres dans l’assemblée, leur ouvrira bientôt une nou- 
velle carrière à laquelle ils .sont depuis longtemps appelés. On 
pourra les porter par le meme motif à faire décréter constitu- 
tionnellement qu’à l’avenir les ministres poun ont être pris parmi 
les législateurs, et, s’il ne suflit pas de flatter leur ambition pour 
les séduire, c’est par d'autres moyens, et je n’en exclus aucun, 
qu’il faut obtenir plus de succès. 

Enfin, la chute de l'assemblée est une troisième manière de la 
rendre utile. Jusqu’à quel point faut-il la provoquer? Quels 
moyens faut-il employer? quel doit en être le but? C’est sous 
ees trois rajiporls que cette question doit être considérée. 

Si l’on n’est pas persuadé que la majorité de l’assemblée ac- 
tuelle fera les plus grands efforts pour s’opposer a tout change- 
ment dans la Constitution, et si cette certitude ne fait pas naître 
la ferme ré.solution de l'attaquer, je ne dis pas sans ménagement, 
car la prudence peut en exiger, mais par tous les efforts qu'il 
sera possible de réunir, on ne connaît ni la première difficulté 
du projet qu’il s’agit d’exécuter, ni le seul moyen de réussir. Il 
n’y a point à balancer : si cette assemblée sort triomphante de 
sa carrière, le thermomètre de l'opinion publique ne laisse plus 
aucun espoir; si, au contraire, elle n’achève pas sa course, ou si 
ses derniers pas sont chancelants, la partie de son ouvrage qu’il 
faut réformer tombera nécessairement avec elle. Le succès est 
là tout entier, et peut-être n’est-il que là. 
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J’ai déjà, dans le cours de cet écrit, indiqué plusieurs moyens 
d'attaquer rassemblée. Je les réduis priiicipalcinent à ceux-ci ; 
— lui laisser rendre tous les décrets qui peuvent augmenter le 
nombre des mécontents; la porter à multiplier les exceptions 
pour la capitale; l'engager à détruire les municipalités des cam- 
pagnes, à changer l’organisation de celles des villes, et à répri- 
mer les administrations des départements; lui faire adresser des 
pétitions populaires sur des points que l’on sait n’ètre pas dans 
scs principes; la pousser de plus en plus à usurper tous les pou- 
voirs; apesantir ses discussions sur des objets inutiles; lui faire 
proposer j>ar la minorité les motions les plus populaires, pour 
qu'elle les rejette ou les modifie ; prolonger sa session jusqu’à ce 
(jue les abus du nouvel ordre judiciaire et la diflicullé d’asseoir 
l’impôt soient parfaitement connus ; lui faire part chaque jour 
de l'embarras d’exécuter ses lois, et lui demander de les expli- 
quer elle-même ; enfin, dans le même temps, ne négliger aucune 
occcasion d'augmenter la popularité de la reine et du roi. 

La plupart de ces moyens n’ont pas besoin de développement; 
il n’est personne qui n’ait remarqué que la section impopulaire 
de l’assemblée est celle précisément (pii, quand il ne s’agit pas 
de son intérêt personnel, contribue le plus à faire modifier les 
projets de décrets qu’il aurait été beaucoup plus utile d’admettre 
en entier. Ce n’est pas qu’on adojite précisément les amende- 
ments de la minorité ; on ne lui laisse pas cette gloire ; mais la 
discussion qu’elle provoque éclaircit une question, dévoile les 
inconvénients d’un système, et la majorité de l’assemblée revient 
plus ou moins sur ses pas. 11 est très-important d’employer au- 
jourd’hui une tactique entièrement opposée. Los seuls points sur 
lesquels il faille résister ouvertement, soit dans la tribune, soit 
par écrit, soit dans l'assemblée, soit dans les provinces, ce sont 
les questions qui tiennent aux principes du gouvernement mo- 
narchique, et au rétablissement de l'autorité royale. Il faut avoir 
soin que ces discussions soient toujours secondées par quelques 
membres importants de la majorité actuelle, pour que l’opinion 
publique puisse se diviser plus facilement. C’est surtout par des 
motifs très-populaires, et en respectant religieusement la liberté, 
qu’il faut combattre à cet égard le parti démocratique. Une de 
ces questions est-elle perdue, il faut en reprendre la discussion 
devant le public; il faut distribuer dans les provinces les dis- 
cours prononcés par les membres du parti populaire qui auront 
combattu le décret, et ne rien oublier pour dévoiler au peuple 
toutes les arrière-pensées, tous les projets ambitieux dont la ma- 
jorité de l’assemblée n’a souvent été que l’instrument. 

1 11 ne serait pas moins utile de porter l’assemblée à multiplier 
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les exceptions pour la capitale. De pareils décrets, proposés par 
la minorité de rassemblée, paraitraient un piège; mais on pcul 
les provoquer par des écrits; on |)cut se servir de quelques 
hommes qui aient de rinUuencc dans les sections; et si, aussitôt 
(ju’un pareil décret sera proposé, on le fait attaquer avec amer- 
tume et même avec violence par un des membres les plus im- 
populaires de l’assemblée, si îles ouvrages rédigés avec art font 
une affaire de parti d'une simple discussion, il est presque im- 
possible que l’exception soit refusée. Il sera facile ensuite d’em- 
barrasser l’assemblée en provoquant une grande ville de province 
à demander la même exception, ou la même faveur. On fera 
appuyer cette demande par tous les districts d’un département ; 
et, ou l'assemblée sortira de ses principes, ou sa prévention mul- 
tipliera les mécontents, ou rinfluence de Paris deviendra toujours 
plus odieuse. f 

Une mesure encore plus importante, c’est d’engager rassem- 
blée à détruire les municipalités dans les campagnes, et à changer 
l'organisation tic celles des villes. Ce changement causerait d'abord 
une grande agitation dans le royaume, et l’anarchie est toujours 
la suite d’un grand mouvement. Si l’assemblée attaque les muni- 
cipalités des grandes villes, la résistance pcul devenir très-opi- 
niâtre. Si elle les conserve, il sera facile de montrer aux habi- 
tants des campagnes que l’Assemblée nationale accorde trop de 
faveur aux villes. 11 y a d’ailleurs de grandes provinces dont les 
moindres villages ont eu des municipalités depuis plusieurs 
siècles, des municipalités plus nombreuses que celles que l'on 
veut détruire, et par cela même il est impossible qu’un tel chan- 
gement ne produise pas une explosion. Enfin, l’établissement des 
nmnicipalités de canton est une mesure plus impolitique qu’on ne 
pense. Ces nouvelles municipalités ne dispenseront pas d’avoir 
dans chaque village des syndics ou des administrateurs, soit pour 
ses affaires personnelles, soit pour les cas urgents, soit pour 
correspondre avec le canton; et puisque, dans plus de vingt mille 
municipalités actuelles, il n’y a pas plus de trois administrateurs, 
et que ce nombre d’officiers publics sera presque toujours indis- 
pensable, tout ce que l'on gagnera par le nouveau système, ce 
sera d’avoir huit mille municipalités de plus. 

Faire réprimer par l’assemblée toutes les entreprises des admi- 
nistrations de départements, est un autre moyen de ruiner son 
influence. Elle y sera d’autant plus portée, que déjà sa jalousie 
contre ces corps a plusieurs fois éclaté. Il ne s'agit pour cela que 
de connaître tous les points importants sur lesquels les départe- 
ments SC sont écartés des décrets, et de les dénoncer à l’assem- 
blée. Il faut, d’un autre côté, faire naître des circonstances dans 
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les provinces, qui portent les départements à des mesures que 
leur intérêt personnel ou la nécessité justifieront, et qui seront 
capables d’alarmer le corps législatif. La correspondance dont je 
j>arlerai bientôt fournira bien des moyens de remplir ce but. 

On peut l’obtenir encore d’une autre manière, en faisant adres- 
ser à l’assemblée, par les corps administratifs, un grand nombre 
de pétitions populaires sur des points que l’on sait n’étre pas 
dans ses principes. 11 serait facile, en elTet, de persuader aux 
provinces que l’assemblée étant sur le point de terminer sa ses- 
sion, il importe tout à la fois de lui demander tout ce qui reste 
à obtenir, et de lui proposer la révocation de plusieurs décrets 
qui sont très-contraires aux intérêts du peuple. On aura soin de 
ne faire demander que ce que l’on sera bien assuré de faire refu- 
ser; si la demande vient du peuple, on l’instruira qu'il doit forcer 
le corps administratif du département à le seconder. Si ce corps 
lui-même fait la pétition, il n’oubliera rien pour la faire appuyer 
par les autres départements, et le refus de rassemblée trouvera 
une plus grande résistance. On pourrait même, si l’on était par- 
faitement sur de deux ou trois départements, en venir au point 
de les faire protester contre un décret qui aurait rejeté une 
demande très-populaire, ou refusé une rétractation indispen- 
sable. Mais les circonstances seules pourront déterminer le mo- 
ment et l’occasion de prendre un tel parti, qui pourrait être d’un 
énorme danger si le succès en était seulement douteux. 

Pousser l’assemblée h retenir tous les pouvoirs, ou même à 
les usurper sans déguisement, est une autre mesure que j’ai déjà 
indiquée. Cette conduite désorganiserait de plus en plus le 
royaume, et multiplierait l'anarchie ; mais, par cela même, elle 
préparerait une crise, et les maux du royaume, en se prolon- 
geant, en devenant plus aigus, ne laisseraient bientôt plus d’au- 
tre ressource que de recourir à l’autorité royale. Les excès déma- 
gogiques de l’assemblée auraient d’autant moins de danger, 
qu’on rallierait dans le même temps les provinces aux principes 
du gouvernement monarchique, et que la popularité du roi aurait 
fait plus de progrès. Il n’y aurait pas de moyen plus sûr de dimi- 
nuer tout à la fois le nombre des partisans de l’assemblée et leur 
influence, puisqu’on fortifierait le nombre de ses ennemis, leur 
courage, leur résistance, et qu’il s’établirait bientôt dans l’opi- 
nion publique sinon une lutte égale, du moins une minorité 
assez forte pour que la cour, en prenant le parti décisif de l’ap- 
puyer, fût certaine de l’emporter. Il n’y a qu’un seul moyen de 
pousser l’assemblée à des partis extrêmes : c’est de la faire atta- 
quer par les ministres. Je dirai bientôt comment ces importants 
(lébats pourraient être dirigés. 
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Contre un ennemi aussi dangereux, rien ne doit être néglige. 
C’est dans ce sens que j’ai proposé d’appesantir les discussions 
de l’assemblée sur toutes les questions inutiles. Jamais elle n’a 
eu moins de crédit que dans ces moments de torpeur, de stagna- 
tion, où des questions particulières absorbaient tous ses travaux. 
La lenteur de ses discussions remplirait encore un autre but. 
Prolonger la duree de rassemblée, c’est multiplier toutes les 
chances qui sont contre elle; et il est important qu’elle ne se 
relire pas sans avoir couru tous les dangers qui peuvent naître 
de l’exécution de son ouvrage. 

C’est un moyen du même genre que de faire proposer les ques- 
tions les plus populaires par les députés que le parti patriotique 
a le plus en aversion. D’abord ce parti perdra le mérite de tes 
proposer lui-même; et, comme l’assemblée est par-dessus tout 
passionnée, sa haine contre l’auteur de la motion influera cer- 
tainement sur le succès de la motion même. Elle rejettera sou- 
vent, elle modifiera du moins, par ce motif, une loi qui n’aurait 
éprouvé aucune contradiction, si l’un des membres de la majo- 
rité l’avait proposée. 

J’ajoute, sur la nécessité de prolonger la session de l’assem- 
blée, qu’il est surtout important qu’elle tienne encore lorsque 
tous les inconvénients du nouvel ordre judiciaire et de l’assiette 
des nouveaux impôts seront parfaitement connus; plus on aura 
de combats à lui livrer dans l’opinion publique, plus on rendra- 
M retraite ou impossible ou périlleuse; plus le jeu de toute la 
machine aura montré d’incohérence, moins il lui restera de par- 
tisans ; et il ne faut jamais perdre de vue que l'influence royale 
sur la .seconde législature dépend presque entièrement de la 
perte du crédit de celle-ci. 

J’ai maintenant à parler d'un point beaucoup plus important. 
Il n’y a pas de guerre plus cruelle ni plus dangereuse pour l’as- 
semblée que celle qui pourrait lui être livrée par les ministres 
du roi, s’ils savaient s’entendre. Il leur sera facile de se convain- 
cre, en suivant tous les détails de l’exécution des nouvelles lois 
dans les provinces, que la résistance et l’anarchie viennent prin- 
cipalement des lois elles-mêmes, c’est-à-dire de leur contradic- 
tion, de leur obscurité, ou d’une erreur non aperçue par l’as- 
semblée et qui rend l’obéissance impossible. Tous les faits, toutes 
les observations, tous les détails de ce genre doivent être recueil- 
lis et combinés avec soin; il faut ensuite les faire rédiger avec 
art et porter l’attention de l’assemblée et celle du public .sur 
ces imperfections multipliées, arrêtant partout le pouvoir exé- 
cutif, l’administration, la perception des impôts, la force publi- 
que, les tribunaux, et qui, au milieu d’un code immense de 
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nouvelles lois, laissent le royaume sans lois. Il est inutile d’ob- 
server que les Mémoires dont je parle, propres à montrer que 
le nouveau ministère cherche à remplir tous ses devoirs, doivent 
être écrits du ton le plus modéré et porter sur les hases les plus 
certaines. Il est difficile de prévoir le parti que prendrait l’assem- 
blée; mais cinq cents décrets ne suffiraient pas pour corriger son 
ouvrage; si elle garde le silence, ses torts seront bien plus évi- 
dents; si elle se plaint des ministres, scs torts seront bien plus 
odieux. 

Enfin, les mesures dont je viens de parler ne rempliraient 
qu’une partie du but qu’on se propose, si l’on ne cherchait pas en 
même temps tous les moyens de populariser la reine et le roi. 
Des éloges ne suffisent pas. Il faut qu’on ne puisse pas douter 
de leur adhésion à tous les changements utiles au peuple et à 
fous les principes qui peuvent assurer la liberté. Les cireon- 
stances offriront plusieurs occasions de manifester cette adhé- 
sion importante. Les ministres du roi devront en profiter; il 
leur sera d’ailleurs facile d’attribuer publiquement à Leurs Majes- 
tés tout ce qu’ils feront de plus favorable au peuple ; et l’on sera 
secondé dans les provinces par les moyens dont je parlerai bien- 
tôt. Se montrer souvent en public, se promener quelquefois, 
même à pied, dans les lieux les plus fréquentés, assister à des 
revues de la garde nationale, paraître à quelques séances de l’as- 
semblée dans la tribune du président, visiter les hôpitaux, les 
hospices publics, les grands ateliers d’ouvriers, et y répandre 
quelques bienfaits ; ce genre de représentation, également con- 
venable à 1a reine et au roi, leur serait sans doute plus utile 
qu’une impénétrable retraite. On peut se dispenser d’entrer à 
cet égard dans de plus grands détails ; il suffira d’avoir cet objet 
en vue, le désir de le remplir en fera naître les moyens. 

Au reste, en indiquant quelques mesures capables de dimi- 
nuer l’influence de l’assemblée, j’ai voulu seulement montrer par 
des e.xemples le genre de combat et la qualité des armes qui me 
paraissent les plus favorables. S’il ne s’agissait pas ici d’une der- 
nière ressource et du salut d’un grand peuple, mon caractère 
me ferait rejeter tous ces moyens d’une intrigue obscure et d’une 
artificieuse dissimulation dont je suis forcé de donner le conseil. 
Mais que faire, que tenter, quand il ne s’agit pas de soi, mais 
des autres, qu’on a l’intrigue et l’ambition à combattre, et que 
l’instrument avec lequel on est attaqué est le seul avec lequel on 
puisse SC défendre? 

Mais, d’ailleurs, que veut-on obtenir? Aura-t-on la moindre 
influence sur l’autre législature, si celle-ci conserve sa toute- 
puissance? Corrigera-t-on la Constitution, .si scs auteurs par- 
is. 
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viennent & se couvrir, eux et leur ouvrage, de la reconnaissance 
publique et de l’admiration d’un peuple trompé? Sans doute 
la nouvelle Constitution porte avec elle le germe de sa mort; 
mais qu’importent, dans un temps de factions, les inconvénients 
des lois que le parti vainqueur veut établir? Vingt années ne 
sufliraient pas, si l’on voulait attendre les changements de la 
seule influence de la raison; et, après ce long intervalle d’anar- 
chie, où retrouverait-on le royaume? 11 faut donc perdre l’as- 
semblée; il s’agit de sauver, s’il en est temps encore, le plus bel 
empire du monde ; un tel but justifie tous les moyens dont la 
nécessité ne laisse plus le choix, et la dissimulation, la fraude 
même, valent encore mieux que la guerre. 

J’ai indiqué deux résultats différents, auxquels le combat 
contre l’assemblée actuelle pourrait aboutir. Lui faire une néces- 
sité de se disperser d’elle-mcme, lorsqu’elle ne pourrait plus 
supporter ni la perte de sa gloire, ni l’effrayant tableau de ses 
erreurs, de scs passions, de ses caprices. Par cela seul, l’autorité 
royale serait rétablie. Un nouveau corps législatif serait apj>elé 
sur-le-champ par le monarque, qui se déclarerait le tuteur pro- 
visoire de tous les avantages que les peuples ont recouvrés. 
L’union la plus intime s’établirait entre lui et la nation, et de 
plus sages lois seraient bientôt le fruit de cette confiance réci- 
proque. 

Si l’assemblée, au contraire, n’est pas assez ébranlée pour sc 
dissoudre, il faut du moins obtenir qu’elle mette un intervalle 
entre elle et la prochaine législature; car il est indispensable 
d’empêcher à tout prix ce contact immédiat par lequel l’esprit 
contagieux de la première assemblée se communiquerait sur-le- 
champ à l’autre. L’amour-propre, l’envie de mieux faire, la 
nécessité où sera la seconde assemblée d’obtenir la confiance 
publique par de nouveaux moyens, la crainte de rester fort au- 
déssous de ceux qu’elle remplacera, seront autant de causes qui 
donneront certainement à la seconde assemblée une physionomie 
très-différente; mais il y aura encore bien moins de ressem- 
blance, si le premier modèle n’est pas sous les yeux de la légis- 
lature lorsqu’elle commencera sa carrière. En Angleterre, l’auto- 
rité royale n’est jamais jilus forte que pendant la vacance du 
parlement. 11 en sera de même chez nous. Le roi pourrait faire, 
durant cet intervalle, des proclamations très-populaires. Les 
ministres redoubleraient d’efforts pour que les affaires prissent 
une marche plus régulière, et, ne donnassent-ils que des espé- 
rances, la comparaison que chacun pourra faire entre cette situa- 
tion et celle dont on viendra de sortir, sera certainement très- 
avantageuse au roi. 
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Le décret dont j’ai déjà parlé, pour qu’aucun député ne pût 
être élu hors de son département , quoique contraire aux prin- 
cipes, s’il ne s’agissait pas d’un temps de factions, ferait désirer à 
beaucoup de membres de l’assemblée cct intervalle entre les deux 
législatures ; car , les chances de la députation étant alors beau- 
coup moindres , les plus ambitieux seraient bien aises d’aller 
intriguer sur le terrain qui doit leur être le mieux connu. On 
pourrait encore obtenir le meme succès d’une autre manière, en 
faisant décréter que les représentants de chaque ci-devant bail- 
liage seraient tenus d’aller rendre compte des opinions qu’ils ont 
portées dans l’assemblée actuelle, aux électeurs des districts com- 
pris dans l'arrondissement qui les avait députés. 11 faudrait bien 
alors que les deux sessions ne se touchassent pas bout à bout, et 
l’on serait fort en principes sll s’agissait de prouver la nécessité 
de cette reddition de compte. La formation d’un corps représen- 
tatif n’étant qu’un moyen de connaître la volonté générale, il faut 
(jue les membres d'un tel corps soient les organes de cette vo- 
lonté ; et ils ne peuvent l'être que de deux manières, savoir : en 
exprimant la volonté de chaque section connue de l’empire, ou 
en préférant à cette volonté connue sa volonté présumée. Dans 
ce tlcrnier cas, les députés supposent que la section dont ils sont 
les représentants aurait elle-même changé de principes, d’après 
l’examen qui a déterminé leur opinion. Et c’est dans ce sens que 
les mandats de chaque corps électoral ne peuvent pas être impé- 
ratifs pour le député , quoique l'opinion du député concoure à 
former la loi qui doit lier les commettants. Mais il ne suit pas de 
là que le député ne soit pas tenu de rendre compte ; car, plus il a 
de liberté, plus son suffrage est irrévocable, plus il est nécessaire 
que les commettants aient le droit d’examiner comment on a géré 
leurs pouvoirs. Rousseau proposait aux Polonais de punir le dé- 
puté qui aurait trahi leur confiance, en le déclarant inéligible 
pour l’avenir. Rousseau allait trop loin ; mais il cherchait à pré- 
venir les inconvénients du mode représentatif; il sentait la né- 
cessité d’un contre-poids à la toute-puissance momentanée des 
députés; et, sous ce rapport, la reddition de comptes aurait 
certainement de grands avantages, surtout pour une convention. 
Elle remplirait encore un autre but. Un pareil décret étant très- 
populaire , l'assemblée ne pourrait presque pas le rejeter sons se 
compromettre, sans dévoiler un système d’indépendance dont il 
serait facile de tirer contre elle un grand parti. Si ce décret au 
contraire était admis, les députés de chaque bailliage, qui au- 
raient soutenu des opinions très-différentes , rendraient chacun 
leur compte à leur manière ; des écrits sans nombre paraîtraient 
dans les provinces ; et cette controverse, bien dirigée, finirait par 
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éclairer la nation sur tous les inconvénients des nouvelles lois. 

Enfin, quand même cc décret ne passerait pas, l’Assemblée 
nationale pourrait encore éire forcée, par la seule perle de son 
crédit, à mettre un intervalle entre elle et la seconde législature. 
Elle ne voudrait pas attendre, pour se retirer, que son influence 
fût totalement perdue ; et, en la prenant de ce côté, tandis qu’on 
emploierait quelques moyens pour retarder les nouvelles élec- 
tions, la seule force des événements amènerait cet intervalle, ce 
moment de repos dont j’ai déjà fait sentir tous les avantages. 

Nous voilà donc arrivés à la seconde législature. Mais comment 
s’assurer qu’elle aura tout à la fois le pouvoir et la volonté de 
corriger la Constitution ? Comment influer graduellement sur 
l’opinion publique et sur les assemblées électorales, sur le peuple 
et sur scs chefs, sur l’élection des nouveaux députés et leurs 
mandats? J'ai cru que cette partie de mon plan ne pouvait pas 
être séparée des moyens d’exécution. C’est donc en traitant de cc 
dernier point que je développerai les moyens dont je n’ai point 
encore parlé. 11 y a deux parties à distinguer dans l’exécution du 
plan que je propose; son mécanisme, si je puis m’exprimer ainsi, 
et ses effets. Trois choses doivent constituer ce mécanisme : le 
choix et le nombre <les personnes qu’il faut employer ; les tra- 
vaux dont il faut les charger séparément, et les précautions né- 
cessaires pour que chacun des coopératcurs ne sache [las qui sont 
les autres, ignore, s'il est possible, le motif pour lequel il sera 
employé, ou ne connaisse que la portion du plan qu’il sera impos- 
sible de lui cacher. 

Le nombre des personnes ne peut être déterminé que par les 
divers genres d’influence qu’il faut exercer; et c’est principale- 
ment sur trois points que cette influence doit être portée ; savoir : 
sur l’Assemblée nationale, sur Paris cl sur les prov inces. 

L’influence sur l’As-semblée nationale ne doit être tentée que 
par le moyen d'un très-petit nombre de députés, si l’on ne veut 
pas cire trahi par quelque lâcheté, ou embarrassé par des agents 
inutiles. On pourrait se borner d’abord à MM. de Bonnay, l'abbé 
de Montesquieu, et Cazalès pour le côté droit; Clermont-Ton- 
nerre, d’André, Duquesnoy, révèijue d’Aulun, Emmery, Cha- 
pelier, Thouret, Barnave et moi. C’est avec M. de Monlmorin 
seulement ([ue ces douze députés devraient correspondre ; mais il 
ne faut ni leur accorder une égale confiance, ni faire connaître à 
chacun d’eux ceux qui devront le seconder, ni leur faire part du 
projet que l’on veut exécuter. 

Ainsi, par exemple, l'abbé de Monlesquiou, MM. de Bonnay, 
Cazalès, Clermont-Tonnerre et d’André doivent ignorer le con- 
cours des autres. 11 ne faut pas que Chapelier et Thouret sachent 
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que Barnave et moi soyons leurs auxiliaires; Barnave doit tou- 
jours être vu seul ; et je ne veux pas non plus que ma coalition 
avec aucun autre soit ostensible. Cette tactique aura plusieurs 
avantages : on inspirera plus de confiance aux députés qui croiront 
être les seuls dans la confidence du ministre. Chaque député, ou 
plusieurs députés se livreront davantap , lorsque leur concours 
ne sera connu que de ceux de leurs collègues dont ils n'ont aucune 
raison de se défier. D’un autre côté, la coalition totale sera moins 
facile à découvrir ; et si l’un des coopérateurs venait à se compro- 
mettre, on ne perdrait pas pour cela les autres. 

11 faut cependant un point de réunion pour que des efforts 
isolés soient dirigés d’une manière systématique, et un intermé- 
diaire commun entre plusieurs membres, pour que les communi- 
cations n’emportent pas trop de temps. 11 n’y a pas à choisir sur le 
point central ; car il est évident que M, de Montmorin est la seule 
personne avec qui des députés puissent et veuillent s’entendre. 
D’un autre côté, je ne connais pas de meilleur intermédiaire que 
Duquesnoy ; mais ce choix ne peut être fait sans consulter les 
députés; et si Duquesnoy correspond avec plusieurs de ceux qui 
ne connaîtront pas respectivcmcntlcur coalition, il faut qu’il laisse 
ignorer à chacun d’eux tout ce qu’il aura été convenu de cacher ; 
il suffira que ceux qui croiront être les seuls dans la confidence du 
ministre sachent en général qu’il a quelques moyens d’influence 
sur un plus grand nombre de députés. 

Tout ce que l’on vient d’observer ici ne regarde pour ainsi dire 
que l’exécution matérielle du plan. Il reste à déterminer : 1® si 
l’on doit communiquer le but que l’on veut atteindre à un ou à 
plusieurs de ceux qui doivent y concourir ; 2“ qui sera chargé 
d’indiquer jour par jour la marche systématique qu’il faudra 
suivre dans l’assemblée, les décrets qu’il faudra proposer, com- 
battre, ou modifier. 

11 n’y a point de difficulté sur la première question. Le plan 
total, le but secret de la coalition, et l’ensemble de toutes les 
mesures ne doivent être connus d’aucun député, pas même de 
Clermont-Tonnerre. C’est un secret qui doit être concentré entre 
M. de Montmorin et moi ; car à quoi servirait une entière con- 
fidence? — Bien loin de dévoiler le but, il faudra presque toujours 
tromper chaque député sur l’objet d'une démarche qu’on exigera, 
lui en cacher les conséquences, et le déterminer par des motifs 
entièrement différents de ceux que j’ai indiqués. 

Il le faudra d’autant plus que les douze députés, quoique fa- 
ciles à rapprocher sur plusieurs points , auront cependant sur 
beaucoup d’autres des opinions si différentes, qu’il serait impos- 
sible de leur faire adopter le même but. Ils tiennent à trois sec- 
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lions opposées de l’Assemblée nationale; et cette circonstance, 
qui les rend très-propres A remplir la diversité des mesures 
tracées dans cet écrit, ne leur permettrait pas d’agir de concert 
pour un plan dont le résultat connu ne plairait peut-être à aucun 
d’eux , et encore moins à leur parti. 11 suit de là qu’il ne doit 
y avoir de concert et d’ensemble que pour le moteur secret qui 
connaîtra seul tous les fils de cette influence. Chaque section des 
députés ne doit fournir qu’une action isolée. C’est au distributeur 
des rôles à la faire .seconder sans qu’elle sache elle-même ni 
comment, ni par qui ; lui seul, en effet, doit connaître parfaite- 
ment le but auquel il veut parvenir. 

On ne doit pas se dissimuler que cette marche, la seule prati- 
cable et sans danger, sera très-difficile A régler dans tous ses 
détails. Sur cela, je propose les moyens suivants : 

1" Presque tous les genres d’influence qu’il faut exercer sur 
l'assemblée étant déjà indiqués , ces premiers jalons ne permet- 
tront presque pas de s’égarer dans ce qu’il conviendra d’exiger 
des députés. 2° Chaque membre de la coalition fera connaître à 
M. de Montmorin les démarches qu’il croira les pliis propres à 
remplir tel ou tel objet, et ces différentes données, comparées 
avec le but secret que l’on se propose, rendront le choix des 
moyens beaucoup plus facile. Enfin , j’aurai presque tous les 
jours une conférence secrète avec M. de Montmorin ; et c’est là, 
qu’après un compte-rendu réciproque de tout ce que nous aurons 
ou observé ou recueilli , nous déterminerons tout à la fois les 
rôles à distribuer pour rassemblée, et les motifs vrais ou faux 
qu’il faudra présenter à chaque député pour le décider. L’exécu- 
tion du plan ainsi arrêté ne regardera plus que l’intermédiaire. 

Pour obtenir par un si petit nombre d’agents une grande in- 
fluence dans l’assemblée, il faudra que les députés que l’on aura 
chargés du succès d’une mesure fassent tous leurs efforts pour y 
entraîner tout leur parti, ou du moins tous leurs amis. On les 
secondera en achetant les voix de ceux qui, n’ayant que leur 
suffrage à fournir, ]>cuvcnt être séduits à bon marché, ou par de 
simples promesses. On fera faire plusieurs discours sur chaque 
question, pour les distribuer à ceux qui ont plus de zèle que de 
lumières, ou dont la paresse pourrait rendre inutile la bonne vo- 
lonté. Ceci tient à l’atelier des ouvrages dont je parlerai bientôt. 

L’influence sur la ville de Paris exige des coopérateurs d’un 
autre genre. Celte partie n’est pas moins vaste que la première; 
mais , comme ceux qui en seront chargés sont très-habiles , on 
peut se. reposer sur eux pour la plupart des détails. MM. Talon 
et Sémon ville doivent être les chefs de cet immense travail. Ils 
seront obligés d’influer tout à fois sur la garde nationale, sur les 
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corps administratifs et les tribunaux, sur le corps électoral et sur 
les sections, sur l’opinion publique, et notanimentsur les tribunes 
de l’Assemblce nationale ; enfin, sur tous les auteurs des ouvrages 
périodiques. Cinq ou six agents principaux leur sont donc indis- 
pensables, indépendamment d’un atelier de police plus nom- 
breux, mais d’une fidélité à toute épreuve. Je me bornerai, sur 
ce point, aux réflexions suivantes : 

1® Le choix des principaux intermédiaires et des agents de la 
police ne doit être fait que par MM. Talon et Sémonville, qui 
seuls doivent avoir des relations avec eux, afin que cette partie 
du plan soit parfaitement isolée de toutes les autres. 

2® 11 ne liiut ni bureaux ni secrétaires pour ce genre de rela- 
tions, parce qu'il importe qu’un pareil établissement ne puisse 
jamais être ni découvert, ni constaté par aucun vestige. 

3“ MM. Talon et Sémonville doivent donner un chef Ji l’atelier 
de police pour ne correspondre qu’avec lui, poim z’ester entière- 
ment inconnus aux autres agents, et n'avoir ainsi qu’un seul in- 
termédiaire. Les comptes rendus de celui-ci seront communiqués 
tous les jours à M. de Montmorin. 

4® Pour tous les autres points sur lesquels il est nécessaire d'in- 
fluer, tels que la garde nationale, les corps administratifs, les 
tribunaux, le corps électoral, les sections et les auteurs périodi- 
ques, U est indispensable d’avoir autant d’intermédiaires séparés 
qui ne correspondent qu’avec ceux qui les auront choisis, qui ne 
' se connaissent point entre eux, dont chacun soit chargé d'une 
seule partie. On sent la nécessité d’une telle précaution. La 
chaîne qui pourrait conduire aux auteurs du projet, ou aux prin- 
cipaux coopérateurs, se trouve par ce moyen rompue à chaque 
pas; en dernière analyse, le secret dans chaque partie est le se- 
cret d’un seul homme, et la perfidie même d’un agent ne pré- 
sente qu’un médiocre danger. 

Je ne répète point ici dans quel sens l’influence sur Paris devra 
élre dirigée; je l'ai suffisamment indiqué dans cet ouvrage. Mais 
chaque jour les nouvelles des provinces et les événements particu- 
liers pourront influer sur le choix des moyens, et même déter- 
miner des changements utiles dans un plan soumis à trop de 
chances pour le regarder comme invariable si ce n'csl dans son 
résultat. Je me borne à observer que MM. Talon et Sémonville 
ne doivent pas tout connaitre, qu’il suffira de leur montrer quel- 
ques points de vue généraux et un but très-vague, qu’il faudra 
avoir l’air de les consulter sur ce qu’il y aura de mieux à faire, 
profiter de leurs idées si elles ne contredisent pas le plan qui doit 
leur rester inconnu, et les rectifier d’après ce plan si elles lui 
sont contraires. D’un autre côté, sur le compte qu’ils rendront 
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chaque jour, M. de Montinurin leur i)roposera ce qu’il lui pa- 
raîtra le plus utile de tenter, et s’il veut me consulter seul sur 
les mesures qu'il leur prescrira, je le seconderai de tout mon 
pouvoir. 

Je n’ai point dit comment on peut s’attacher les députes dont 
j’ai parlé, ni par quels moyens l’on peut être assuré de Talon et 
Sémonvillc dans l’instant meme où ils viennent de renoncer à 
une coalition qui avait un objet si différent. L’espoir de rétablir 
l’autorité royale suilira pour entraîner plusieurs des membres 
que j’ai nommés; d’autres seront séduits par l’ambition; ceux-là 
par un intérêt plus substantiel, quelques-uns par le seul espoir 
de conserver la Constitution en la rendant plus supportable. Je 

crois qu’il faut à de l’argent, à Talon la promesse d’une 

grande place; et, lorsque je parle des promesses du gouvernement, 
je dois ajouter que sa fidélité à les remplir sera désormais une 
des premières hases de sa puissance. 

Il arrivera souvent que les journalistes, dont on pourra di- 
riger les écrits, ne suffiront pas pour déterminer l'opinion pu- 
hliquc; des ouvrages particuliers seront alors nécessaires; mais, 
comme cette partie ne doit point être sous la direction de MM. Ta- 
lon et Sémonville, je n’en parlerai qu’en traitant de l’influence 
sur les provinces. Je consignerai seulement ier une obscrxatiou 
importante sur notre situation actuelle. La plupart des corps ad- 
ministratifs du royaume sont bien moins égarés par l’opinion pu- 
blique que faibles contre elle. Ils voudraient résister au peuple, 
peut-être même se plaindre de l’assemblée ; mais ils n’en ont ni 
la force, ni la liberté. Qu’on en juge par la municipalité de 
Paris ou par le corps électoral ; très-peu de leurs membres ont 
des principes démocratiques, et cependant, s’ils délibèrent, s’ils 
font des adresses, des pétitions, ils prennent sur-le-champ, 
contre leur conscience, le langage qu’ils croient le plus agréable 
à la multitude. C’est qu’il n’est pas vrai qu’aucun corps délibé- 
rant, et je n’en excepte pas l’Assemblée nationale, soit libre au- 
jourd’hui à côté de la redoutable influence qu’on a voulu donner 
au peuple ; c’est que les tribunaux ne seront pas libres non plus ; 
que déjà des juges ont été dénoncés cl déclarés traîtres à la pa- 
trie, pour n’avoir pas rendu des jugements exigés par le peuple, 
et que ce dernier asile de la propriété, de l’honneur et de la vie 
des citoyens, sera bientôt partout violé. Il ne suflit donc pas d'in- 
fluer sur les administrateurs, sur les juges, les électeurs, les 
hommes en place; c’est de la force, de la liberté et du courage, 
qu’il faut leur donner ; et ce but ne peut être rempli qu’en chan- 
geant par degrés l’opinion publique; partout ou de coupables 
insurrections ont éclaté, les administrateurs ont voulu faire leur 
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devoir; les moyens leur ont manque; la garde nationale, qui, 
grâce à l’impéritie de l’Assemblée nationale, n’est plus que le 
peuple armé, se confond avec lui, et la force publique disparaît 
dans les seuls cas où elle serait nécessaire. Les conséquences de 
cette observation m’entraîneraient trop loin. Je veux seulement 
en conclure que la fausse opinion donnée au peuple de scs droits 
étant la cause la plus frécjuente de ses excès et la cause babi- 
tuelle de la puissance qu’il exerce, de la terreur qu’il inspire, 
c’est cette opinion qu’il faut d’abord attaquer et corriger, si l’on 
veut pouvoir se servir des hommes publics, même les plus dé- 
voués. 

J’ai énoncé, dans mon plan, qu’une partie de son exécution, et 
même la plus importante, devait concerner personnellement les 
ministres. Je dois entrer à cet égard dans quelques détails. 

1“ Sera-t-on assuré de faire adopter par le conseil du roi tout 
ce qu’il sera nécessaire d’y proposer? Il est possible que les cir- 
constances amènent un tel état de choses, qu’un parti décisif soit 
indispensable, qu’il faille faire des proclamations, adopter de 
grandes mesures et réunir le concours de tous les ministres. Il 
faut donc pouvoir compter sur ce premier instrument ; car il ne 
.serait plus temps d’en prendre un autre, en cas de nécessité. 

2° La majorité dans le conseil ne sullirait meme pas, puis- 
qu’une partie du plan consiste à faire attaquer l’assemblée par 
tous les ministres sur les détails qui tiennent à chaque départe- 
ment. Une pareille mesure serait évidemment funeste si elle était 
incomplète; un seul ou deux ministres cherchant â faire voir 
que l’inexécution des nouvelles lois vient des lois elles-mêmes, 
démontrant leur absurdité, rapproebant leurs contradictions, ne 
paraîtraient que des ennemis, si les autres ministres n’adoptaient 
pas le môme système; el, outre que le ministère perdrait sa 
force en se divisant, la comparaison que ferait le public de la 
conduite de quelques ministres avec celle des autres, décrierait 
sur-le-champ l’un des plus grands moyens de succès que j’aie in- 
diqués. Comment s’assurer de tous les ministres? Ce soin ne me 
regarde pas. 11 n’en est aucun dont le concours ne soit néces- 
saire, parce que dans chaque département il y a de nouvelles 
lois à faire exécuter. Je crois qu’il faudrait d’abord sonder les mi- 
nistres. On pourrait leur dire que l’assemblée étant sur le point 
de corriger la Constitution, il serait important de lui montrer les 
inconvénients de détail de toutes scs lois, par des mémoires très- 
populaires, où l’on rapprocherait l’inexécution des lois de la 
cause de cette inexécution, et il serait facile de leur faire sentir 
que ce moyen senirait tout à la fois la chose publique et l’auto- 
rité royale; celte confidence serait certainement sans aucun 
9, U 
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danger. Mais que faire, si l’on s’aperçoit que l’on ne puisse pas 
oÆnjptcr sur lés ministres? 11 faut nécessairement en prendre 
d'autres tout aussi agréables a la multitude, mais qui ne lui sa- 
crifient pas leurs devoirs, et dont le dévouement à l’autorité 
royale soit connu. 

5" Quand même tous les ministres actuels voudraient exécuter 
la partie du plan qui les concerne, leur maladresse pourrait en- 
core faire naître une foule de difficultés. Je ne connais que deux 
moyens de les prévenir : ce serait, ou de faire faire pour chaque 
ministre les mémoires qu’il devrait présenter, lorsque les cir- 
constances en fourniraient l’occasion; ou d’engager chaque mi- 
nistre â choisir un' homme fort, qui serait uniquement chargé de 
ce travail. 

J’cii viens maintenant aux moyens d’influence sur les pro- 
vinces. Il faut monter pour cela deux ateliers, un atelier de cor- 
respondance, et un atelier d’ouvrages. 

11 est impossible de correspondre dans les provinces avec des 
particuliers, sans courir les plus grands dangers. Une eorrespon- 
dance de ce genre serait nécessairement très-étendue et très- 
compliquée. Des bureaux très-nombreux pourraient à peine y 
suffire, et comment couvrir une surface aussi vaste d’un mystère 
impénétrable? J’ai cru, d’après ces observations, que dos voya- 
geurs étaient préférables, puisqu’ils offrent la facilité de multi- 
plier les points de correspondance par le moyen d’un très-petit 
nombre d’intermédiaires. Voici comment cet atelier doit être 
établi : 

On doit se borner à l’envoi de quarante voyageurs,^c’est-à- 
dire à un seul pour deux départements. Un traitement sur le pied 
de mille livres par mois, et de douze cents livres pour frais du 
départ, leur suffirait. 

2“ Ces voyageurs doivent n’être connus que'de M. de Montmorin, 
et n’étre choisis que pdr lui ; il est encore à propos qu’ils soient 
inconnus les uns aux autres. 

3° Us doivent avoir deux sortes de mission : l’une ostensible et 
particulière, relative à quelque prétexte qu’il sera facile de créer 
o\i de faire naitre ; et il est essentiel que le voyageur croie lui- 
méme qu’il n’est envoyé que pour cet objet ; l’autre, générale et 
relative à l’état de l’opinion publique, et au caractère des hom- 
mes en place dans tous les lieux que le voyageur aura è par- 
courir. 

4° Pour donner cette seconde mission avec prudence^ il faut 
que le voyageur ne reçoive d’abord que la première, et qu’il ne 
soupçonne même pas que son voyage puisse avoir un autre objet ; 
qu’ensuite, dans une seconde conférence on se borne à lui dire 
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d’une manière trc$-vagae qu’on serait bien aise de recevoir des 
nouvelles précises de tout ce qu’il observera, relativement à l’état 
actuel du royaume. Enfin, qu’on lui donne comme par curiosité, 
au moment de son départ, une note de différentes questions à 
répondre, et de faits à recueillir pour diriger cette correspon- 
dance; cette note doit embrasser un si grand nombre d’objets, 
que le voyageur ne puisse jamais deviner quel est le but des ren- 
seignements qu’on lui demande. C’est en disant tout, qu’il ren- 
dra compte de ce que l’on désire savoir; cl si, par ce moyen, une 
grande partie de la correspondance devient inutile, on sera du 
moins assuré de ne courir aucun danger. 

5“ La correspondance qu’il faudra suivre avec les voyageurs 
n’exige pas moins de précautions. L’atelier le plus simple que 
l’on puisse former à cet égard, c’est de n'avoir qu’un seul chef de 
travail et qu’un seul copiste. Toutes les lettres adressées ou à 
M. de Montmorin, ou à l’intendant général des postes pour lui, 
seraient remises à ce chef. Il n’en rendrait compte qu’au mi- 
nistre et à moi, dans une conférence qui aurait lieu trois fois par 
semaine. On déterminerait là les réponses : on ferait en sorte que 
la meme lettre pût être envoyée à plusieurs voyageurs, et un seul 
copiste suffirait à ce travail, en ayant soin de multiplier les copies 
par le moyen d’une machine à copier anglaise, ce qui au- 
rait encore l’avantage de rendre l’écriture moins facile à recon- 
naître. 

Je n’ai pas besoin de faire observer que le chef de toute la cor- 
respondance, qu’il est impossible de diviser, tenant le fil de la 
plus importante partie du plan, doit être un homme tout à la 
fois très-sûr et tres-habile. Je suis assez heureux pour avoir un 
sujet excellent à cet égard, et, comme on dit, fait exprès. On sent 
bien qu’il serait impossible que je hasardasse mon existence à un 
tel jeu, si le chef n'était pas indubitablement à moi; et l’on sent 
encore qu’il sera nécessaire de faire un sacrifice assez considé- 
rable pour s’assurer irrévocablement, et à l'abri de toute tenta- 
tion, même de celle d’une ambition plus élevée, jusqu’à ce que 
du moins la machine soit montée et ses principaux effets pro- 
duits, un agent aussi nécessaire. 

Cet homme sera seul instruit de cette partie du plan, qu’il 
faudra cacher avec le plus grand soin à tous les autres coopéra- 
tcurs, et je n’en excepte aucun. Quant au copiste, il ne saura 
rien, par la précaution que l’on prendra de répondre constamment 
aux voyageurs dans le sens des notes qu’ils auront reçues, c’est- 
à-dire de répondre aux détails inutiles comme aux détails impor- 
tants, et de provoquer leurs recherches sur les faits les plus con- 
tradictoires. 
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Jusqu’ici, l’envoi des voyageurs ne présente certainement au- 
cun danger; mais je dois prévoir deux circonstances où il serait 
nécessaire de sortir des mesures que je viens d’indiquer. La cor- 
respondance des voyageurs peut montrer la nécessité de publier 
des ouvrages dans les provinces. Les voyageurs peuvent encore 
désigner une foule d’administrateurs ou d’hommes influents, 
qu’il sera à propos de s’attacher. Se servira-t-on des voyageurs 
pour former ce nouveau genre de coalition? Sera-t-il même à 
propos de leur adresser les ouvrages qu’il sera nécessaire de ré- 
pandre? Je n’hésite pas à conseiller un parti différent. 

D’abord, lorsqu’on aura reconnu la nécessité de publier un ou- 
vrage, il sera facile de le répandre dans les provinces, tantôt par 
des envois gratuits, tantôt par des dépôts chez tous les libraires, 
sans que les voyageurs en soient instruits, et l’effet de l’ouvrage 
sera le meme. D'un autre côté , quand on reconnaîtra toutes les 
personnes qu’il est à propos de gagner dans les provinces, et les 
moyens d’y parvenir, j’aimerais mieux que quatre ou cinq per- 
sonnes seulement fussent chargées de l’exécution ; le secret , par 
ce moyen, serait plus facile à garder; on ne lierait pas cette se- 
conde mesure à la première, et quatre ou cinq personnes, en par- 
courantrapidementle royaume, pourraient facilement traiteravec 
les chefs principaux que les voyageurs auraient déjà désignés. 

C’est par ces chefs que l’on agirait sur leà corps administratifs 
et sur les assemblées électorales. Ils recevraient un traitement 
convenu et des secours suffisants pour exercer leur influence. 
Mais il serait dangereux de correspondre avec eux. Il faut se bor- 
ner à les faire surveiller par les voyageurs de la première classe, 
sans que ceux-ci aient aucune relation directe avec eux, pour 
qu’ils ne puissent pas s’en défier; et, s’il devient nécessaire de 
donner aux chefs influents de nouvelles instructions, les quatre 
ou cinq personnes dont j’ai parlé pourront remplir cet objet, si 
on les place sur différents points qui leur permettent de se trans- 
porter partout où leur présence sera nécessaire. 

Il faut prendre pour ces voyageurs de la seconde classe les 
mêmes précautions que pour les premiers ; il faut seulement les 
choisir avec encore plus de soin. Ils ne doivent être connus que 
de M. de Montmorin, et ne correspondre qu’avec lui, mais en 
adressant leurs lettres sous un nom inventé, et poste restante. 

< Il ne faut pas non plus que ces voyageurs se connaissent entre 
eux , ni qu’ils correspondent avec les particuliers des provinces 
avec lesquels ils auront verbalement traité. On déterminera les 
départements dans lesquels ils doivent se renfermer; ils rece- 
vront des instructions dont ils remettront des copies aux diffé- 
rentes personnes qui concourront au rétablissement de l’ordre 
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public, elqu’ils feront transcrire par ces mêmes personnes, pour 
ne laisser dans leurs mains aucune écriture étrangère. Les let- 
tres qu’ils écriront à M. de Montmorin sous un autre nom seront 
rapportées par le ehef de correspondance dont j’ai déjà parié, et 
répondues de la même manière que les lettres des autres voya- 
geurs. Leur traitement devra être d’au moins trois mille livres 
par mois. 

11 ne reste plus qu’à déterminer l’atelier des ouvrages soit pour 
Paris , soit pour les provinces , soit pour l’Assemblée nationale ; 
et il est facile de prendre des précautions pour que cette partie 
soit aussi secrète que toute autre. 

1" Un seul chef suffit pour l’exécuter, et Clermont-Tonnerre 
doit être préféré à tout autre. Lui seul traitera donc avec M. de 
Montmorin. Il faut imposer à Clermont-Tonnerre le plus grand 
secret sur cette relation, lui cacher toutes les autres parties du 
plan , et la chaîne de la découverte sera |)ar cela seul inter- 
rompue. 

2" M. de Clermont-Tonnerre, en se procurant un très-grand 
nombre d’auteurs, ne traitera avec chacun d’eux que séparé- 
ment, et même avec chacun d’eux que pour chaque ouvrage , de 
peur que la réunion d’une foule d’objets ne fit découvrir le plan 
dont ils fout partie. 

3® 11 sera consulté sur les ouvrages qu’il croira convenable de 
proposer ; mais il faut qu’il s’oblige , sans examen , de faire rem- 
|)lir tous les programmes qu’on lui indiquera. Ces programmes 
seront déterminés dans les conférences que j’aurai à cet égard 
avec M. de Montmorin. Presque toujours les rapports qui nous 
viendront de Paris cl des provinces nous en donneront l’idée. 

4” M. de Clermont-Tonnerre aura besoin de deux copistes 
parfaitement sûrs, pour transcrire les manuscrits sur la minute 
des auteurs. Il serait peut-être aussi convenable qu’il s’assurât 
d’une imprimerie très-secrète. 

y® Tous les ouvrages imprimés seront remis à M. de Montmo- 
rin, et là doit finir la relation de M. de Clermont-Tonnerre avec 
lui. 

()" Si les ouvrages sont pour Paris, ils seront remis à MM. Ta- 
lon et Sémonville, qui ne sauront ni par qui ni comment ils ont 
été faits. S’ils sont destinés pour les provinces , ils seront en- 
voyés à des adresses particulières ou à des libraires, à très-bas 
prix. 

7® Il faut que le nombre des auteurs dont M. de Clermont- 
Tonnerre pourra disposer soit très-considérable ; car on aura be- 
soin tout à la fois de discours pour l’Assemblée, de Mémoires 
pour les ministres, d’une multitude de feuilles pour Paris, d’un 

14 * 
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grand nombre de dissertations pour les provinces, et deplu- 
seurs ouvrages étendus , capables de donner une grande impul- 
sion à l'opinion publique. Il n'y a aucun sacrifice auquel il ne 
faille SC résoudre pour s'attacher les hommes du premier talent. 

Je ])Ourrais donner dans ce moment le programme d’un grand 
nombre d'ouvrages qui font partie des moyens de succès que j'ai 
indiqués dans cet écrit. L’étude a^>profondie que j’ai faite de nos 
maux et de nos ressources, des decrets de l’Assemblée nationale 
et de l'ineoliércncc de la plupart de ces décrets, me donnera, sur 
beaucoup d’autres, quelque avantage dans ce travail; mais je no 
puis tout (lire h la fois , et le meme ouvrage, d'ailleurs, doit être 
exécuté d’une manière très-différente, d’après les circonstances 
où on veut le faire paraître , et selon qu’il doit être publié huit 
jours plus tôt ou plus tard. Qu’il me suffise de dire qu’un de mes 
plus grands moyens d’étre utile, après les conférences de M. de 
Montmorin, c’est de rédiger les programmes et les instructions. 

En voilà assez pour tracer un plan qui, soumis aux observa- 
tions de chaque jour, sera nécessairement perfectionné par les 
efforts mêmes que l’on fera pour l’exécuter. Je le termine par 
une réflexion également rassurante et cruelle. On peut tout es- 
pérer, si ce plan est suivi ; et, s’il ne l'est pas , si celte dernière 
planche de salut nous échappe , il n’est aucun malheur, depuis 
les assassinats individuels jusqu’au pillage , depuis la chute du 
trône jusqu à la dissolution de l’empire, auquel on ne doive s’at- 
tendre. Hors ce plan, quelle ressource peut-il rester? La férocité 
du peuple n’augmenle-l-cllc pas par degrés? N’oUise-t-on pas de 
plus en plus toutes les haines contre la famille royale? Ne parle- 
t-on pas ouvertement d’un massacre général des nobles et du 
clergé? N’est-on pas proscrit pour la seule différence d’opinion? 
Ne fait-on pas espérer au peuple le partage des terres? Toutes 
les grandes villes du royaume ne sont-elles pas dans une épou- 
vantable confusion ? Les gardes nationales ne président-elles pas 
à toutes les vengeances populaires? Tous les administrateurs ne 
tremblent-ils pas pour leur propre sûreté, sans avoir aucun 
moyen de pourvoir à celle des autres ? Enfin , dans l’Assemblée 
nationale, le vertige et le fanatisme peuvent-ils être poussés à un 
plus haut degré? 31alhcureuse nation ! voilà où quelques hom- 
mes qui ont mis l’intrigue à la place du talent et les mouvements 
à la place des conceptions, t’ont conduite! Roi bon , mais faible! 
reine infortunée ! voilà l’abime affreux où le flottement entre une 
confiance trop aveugle et une méfiance trop exagérée vous ont 
conduits! Un effort reste encore aux uns et aux autres, mais 
c’est le dernier. Soit qu’on y renonce, soit qu’on échoue, un 
voile funèbre va couvrir cet empire. Quelle sera la^suite de sa 
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destinée? Où sera porté ce vaisseau, frappé de la foudre et battu 
par l’orage? Je l’ignore; mais, si j’échappe moi-mémc au nau- 
frage public, je dirai toujours avec fierté, dans ma retraite : n Je 
O m’exposai à me perdre, pour les sauver tous; ils ne le voulu- 
•I rent pas ! » 



La quatrième partie du plan exige encore quelques détails si 
l’on veut en déterminer l’exécution d’une manière plus précise. 
II ne suffit pas de savoir en général ce que l’on doit faire; il faut 
que chaque coopératcur connaisse parfaitement ses obligations et 
ses rapports, que les points de réunion soient fixés, et que la 
distribution des travaux soit classée d’une manière invariable. 
Nous allons distinguer pour cela les différents ateliers, régler les 
opérations qui seront propres à leurs chefs, et désigner les 
points de contact de chaque partie avec toutes les autres. A pro- 
prement parler, ces détails ne seront qu’un ordre du jour et un 
règlement de travail. 

ATELIER DE POLICE. 

Je laisse aux deux chefs qui en sont chargés à le composer 
comme ils l’entendront. Je borne leurs obligations aux points 
que je vais indiquer. 

1" Ils enverront tous les jours à M. de Montmorin un compte 
rendu général de la veille, qui sera fait par le chef du bureau 
central qu’ils auront sans doute établi. Ce compte rendu, dont 
une copie fidèle doit m’étre immédiatement adressée, sera inti- 
tulé ; État de Paris. 11 renfermera des obsen'ations sur les ar- 
ticles suivants, qui seront écrits à la marge ; 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — JACOBINS. — CHEFS DES JACOBINS. — CLUB 
DE 1789. — CLUB MONARCHIQUE. — LIEUX PUBLICS, CAFÉS, 
THÉÂTRES, CLUBS, PROMENADES. — M. DE LA FAYETTE. — GARDE 
NATIONALE. — TRIBUNES DE L’ASSEMBLÉE. — OUVRIERS. — CLERGÉ. 

— JOURNALISTES. — OUVRAGES DIVERS. — MINISTÈRE. — LE ROI. 

— LA REINE. — OPINION PUBLIQUE. — MUNICIPALITÉ. — DÉPARTE- 
MENT. — TRIBUNAUX. — CORPS ÉLECTORAL. 

Pour me faire entendre, je vais donner Tidée d’un compte 
rendu. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Les esprits paraissent plus calmes , les opinions plus divisées, 
et l’esprit de parti s’y fait moins remarquer. On craint cepen- 
dant un orage sur telle question, et l’on a lieu de croire que le 
projet de telle section est de faire telle chose. 

JACOBINS. 

Le public commence à avoir une opinion différente de cette 
société. Depuis tel temps, tels et tels membres y acquièrent de 
l’influence. Nous y avons fait soutenir telle opinion, pour sonder 
la disposition des esprits, et voici quel en a été le résultat. La 
correspondance avec les sociétés affiliées commence à devenir 
embarrassante par les prétentions qu’elles forment chaque jour. 
Il parait que cette société veut prendre tel parti sur telle ques- 
tion. On y a discuté tel objet. On y a rendu compte de tel fait, 

CHEFS DES JACOBINS 

Ils perdent de leur influence et ils ont éprouvé tel échec. On 
a découvert qu’ils avaient des relations secrètes avec telle per- 
sonne. Ils ont tenu tel propos. On a lieu de croire que leur projet 
est de faire telle chose. Un ouvrage publié contre eux a produit 
tel effet dans Paris. Il serait à propos de leur tendre tel piège. 

CLLB DE 1789. 

Il a discuté telle question et a pris tel parti. Tel et tel membre 
y sont les plus influents. Le public en a telle opinion. 

CLUB MONARCHIQUE. 

Il s’accroît sensiblement. On l’a servi par tel ouvrage. Il faut 
empêcher qu’il ne prenne tel parti. Les sociétés qu’il s’affilie 
augmentent tous les jours ; le public voit ses progrès avec 
plaisir. 

LIEUX PUBLICS, CAFÉS, THÉÂTRES, PROMENADES. 

Parler ici des motions et des anecdotes remarquables. ' 

M. DE LA FAYETTE. 

Il parait vouloir former telle coalition. Il prend des conseils 
de telle (d telle personne. Il a fait telle démarche auprès de la 
garde nationale et de la municipalité. 

GARDE NATIONALE. 

L’état-major a telle façon de penser. Les soldats forment telle 
plainte. — Les propos les plus remarquables des corps dé garde. 
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TRIBUNES DE L’ASSEMBLËE. 

Elles ont été composées de telle manière, et ont manifesté telle 
opinion. 

OUVRIERS. 

Leur opinion et leurs plaintes. 

CLERGÉ. 

Ses projets. 

JOURNALISTES. 

Connaître tous les auteurs des journaux; désigner ceux dont 
on j)ourra successivement disposer, découvrir qui sont les mo- 
teui’s secrets des autres. Tel article, mis à dessein dans tel jour- 
nal, a fait telle sensation. 

OUVR.tGES DIVERS. 

Il a paru tel ouvrage, il paraît avoir tel but; désigner son 
auteur et son succès. 

MINISTÈRE. 

Ce que le public en pense. On a découvert telle relation secrète 
à ce ministre. 

LE ROI. 

Progrès de sa popularité. 

LA REINE. 

» 

Même observation. On l’a attaquée de telle manière. 

OPINION PUBLIQUE. 

Elle prend telle direction sur cet objet. 

MUNICIPALITÉ. 

Elle a pris telle délibération qui peut avoir des conséquences. 
DÉPARTEMENT. 

Meme observation. Il annonce tel projet. Il a telle correspon- 
dance. Ce que le public pense de ses membres. 

• TRIBUNAUX. 

Ils sont frappés de tel inconvénient dans les nouvelles lois. 
CORPS ÉLECTORAL. 

Sou influence. Détails de ce qui s’y passe. 
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Il est inutile d’observer que, dans les comptes rendus, on lais- 
sera en blanc les articles sur lesquels il n’y aura aucune obser- 
vation importante à faire. 

2* Les chefs de l’atelier de police se rendront chez M. de Mont- 
morin à des conférences extraordinaires toutes les fois qu’il les 
appellera, cl à des conférences ordinaires et régulières, deux fois 
par semaine, savoir : le mardi, h neuf heures du soir jusqu’il 
onze heures, et le samedi, à la même heure. 

3” Us recevront de M. de Montmorin trois sortes de notes à 
faire exécuter : savoir, des notes ou programmes pour les petites 
feuilles qu’il sera à propos de distribuer dans Paris ; des notes 
d’articles à faire insérer dans les journaux ; enfin, une indication 
de faits à éclaircir et de moyens à tenter. 

4° Ces notes, ces indications et ces programmes ne pourront 
être déterminés avec succès que sur les comptes rendus de tous 
les autres coopérateurs du projet; c’est entre M. de Montmorin 
et moi que ce travail sera fait, sauf à y appeler le chef de la cor- 
respondance générale, lorsqu’il sera nécessaire. Il est indispen- 
sable d’avoir pour cet objet deux conférences par semaine, qui 
auront lieu le mardi et le 'samedi, depuis onze heures jusqu’à 
une heure. 



ATELIER DES OUVRAGES. 

J’ai déjà dit que le chef qui en sera chargé correspondra avec 
les auteurs et les imprimeurs, et qu’il n’aura qu’un bureau de 
deux commis pour copier le manuscrit des auteurs qui voudront 
retenir leur minute. Voici quels seront scs rapports cl ses obli- 
gations ; 

I® Il enverra tous les vendredis un compte rendu à M. de 
Montmorin, contenant la liste des nouveaux auteurs qu’il aura 
fait entrer dans scs projets, un programme abrégé de tous les 
ouvrages à faire dont il aura conçu l’idée, l’état des ouvrages 
commencés, et la désignation du moment où il pourra les re- 
mettre. 

2° 11 fera remplir tous les programmes qui lui seront remis 
par M. de Montmorin, en choisissant pour chaque ouvrage l’au- 
teur qui sera le plus propre à réussir par la nature de son ta- 
lent. 

5® 11 aura tous les lundis une conférence régulière avec M. de 
Montmorin, depuis neuf heures jusqu’à onze heures. 

4® L’examen de scs comptes rendus et la détermination des 
'programmes auront lieu immédiatement après, entre M. de 
Montmorin cl moi, depuis onze heures jusqu’à une heure. 
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INFLUENCE SUR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Celle partie, qui est, quant à présent, la plus importante du 
plan, exige l’attention la plus suivie. On ne doit laisser agiter 
aucune question dans l’assemblée sans avoir déterminé les rap- 
ports qu’elle peut avoir avec notre projet, et le parti qu’il con- 
vient d’adopter. La manière dont un objet est discuté, le cours 
que prend une délibération, les incidents qu’elle fait naître, peu- 
vent changer à chaque instant la résolution que l’on aura prise. 
Les comptes rendus sur ce point ne sauraient donc être trop exacts, 
et les conférences trop frequentes. 

L’intermédiaire choisi dans cette partie enverra tous les 
jours, à six heures du soir, à M. de Montmorin et à moi, une 
note sur les matières qu’il croira devoir être traitées dans les 
deux séances du lendemain. 11 indiquera dans celte note son 
opinion particulière sur le parti que l’on pourrait tirer de tel ou 
tel débat, et il fera connaître ce qu’il pense à cet égard des dis- 
positions de l’assemblée. 

2“ Il recevra une réponse le lendemain à huit heures du matin, 
sur le parti que l’on aura pris, et il le communiquera de vive 
voix dans l’assemblée à toutes les personnes dont il croira pou- 
voir se servir. 

5“ Pour toutes les questions importantes (ju’il sera possible de 
prévoir quelques jours avant qu’elles soient traitées, il y aura 
une conférence tous les vendredis, entre cet intermédiaire, M. de 
Montmorin et moi, depuis dix heures du soir jusqu’à minuit. Les 
questions n’y seront discutées que dans leur rapport avec notre 
projet. On y conviendra des ouvrages à faire, des opinions à 
préparer, des rôles à distribuer. Les notes des ouvrages et des 
discours seront envoyées à l’atelier des ouvrages, et M. de Mont- 
morin fera appeler successivement, dans des conférences parti- 
culières, les députés qui devront concourir au même but, si l’in- 
termédiaire ne peut pas lui-même rcmjilir (!Ct objet. 

4“ Si l’état d’une question vient h changer, soit avant qu’une 
affaire soit traitée, soit pendant sa discussion, il en sera fait un 
nouvel examen dans une conférence extraordinaire entre M. de 
Montmorin, l’intermédiaire et moi. 

CONCOURS DES AUTRES MINISTRES. 

Cette partie est inutile h traiter jusqu’à ce que l’on sache jusqu’à 
quel point Ton peut compter sur eux. 
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CORRESPONDANCE. 

J’ai déjà indique dans quel sens on devait eoncevoir l'instruc- 
tion générale, commune à tous les voyageurs; les instructions 
particulières doivent cire de deux sortes. Les unes seront re- 
mises à chaque voyageur au moment de son départ, et seront 
relatives aux localités du pays pour lequel il sera destiné. Les 
autres lui seront adressées d’après ses comptes rendus, et feront 
partie de la correspondance. 

Faut-il rédiger les instructions par écrit ou les donner verba- 
lement aux voyageurs qui partiront d'ici? Ce dernier moyen se- 
rait préférable, car il est possible qu’un voyageur soit arrêté 
dans sa roule, et que ses papiers soient retenus. 

Quant à la correspondance générale, comme elle doit être in- 
divisible et relative tout à la fois h l’état de Paris, à la situation 
de l’assemblée et à l’envoi des ouvrages, ce qui embrasse toutes 
les parties du projet, on ne peut la confier qu’à une seule per- 
sonne dont il importe d'être parfaitement assuré, puisque rien ne 
pourra lui être inconnu. 

1° Toutes les lettres lui seront remises aussitôt qu’elles seront 
arrivées, et elle en fera .son compte rendu deux fois par semaine 
à M. de Montmorin et à moi, savoir ; tous les mercredis et tous 
les dimanches, depuis dix heures du soir jusqu’à minuit. 

2" La même personne nous soumettra, dans la même confé- 
rence, des projets de réponse qui seront arrêtés sur-le-champ, 
sauf les nouveaux points qu’on lui indiquera d'y faire entrer. 

3” A chaque conférence, le même chef de travail nous présen- 
tera des observations sur les idées que la correspondance pourra 
lui donner relativement à l’influence sur Paris, à l'action sur 
l’assemblée, et à la composition de quelques ouvrages. 

4" M. de Montmorin n’emploiera, pour faire copier les ré- 
ponses, qu’un seul commis qui ne connaîtra pas le rédacteur, 
devant qui toutes ses minutes seront brûlées, sauf à lui en expé- 
dier des copies pour faire suite et système. 

RÉVISION GÉNÉRALE. 

Indépendamment du travail que je viens d’indiquer, j’ai cru 
qu’il serait à propos de consacrer chaque semaine une conférence 
à l’examen des succès ou des obstacles du projet dans son ensem- 
ble et dans tous ses rapports. Cet examen général ne pourrait 
qu’indiquer des vues utiles. 11 donnerait de nouvelles forces, et 
l’on saurait mieux jusqu’à quel point il faudrait accélérer telle 
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mesure ou la retarder, compter sur tel moyen ou en prendre un 
autre, se fier à tel coopératciir ou le remplacer. Celte conférence 
aura lieu tous les jeudis, depuis dix heures du soir jusqu’à mi- 
nuit; on pourra y appeler les personnes à (|ui toutes les parties 
du projet sont connues. 

TABLEAU DES CONFÉRENCES RÉGULIÈRES 

DE H. DE HONTMOniN. 

Lundi, avec le chef de l’atelier des ouvrages, depuis neuf heures 
jusqu’à onze; 

Avec moi, depuis onze heures jusqu’à une heure. 

Mardi, avec MM. Talon et Sémonville, depuis neuf heures jus- 
qu’à onze ; 

Avec moi, depuis onze heures jusqu’à une heure. 

Mercredi, avec le chef de la correspondance et moi, depuis dix 
heures jusqu’à minuit. 

Jeudi, avec moi et les personnes à qui toutes les parties du plan 
sont connues, depuis dix heures jusqu’à minuit. 

Vendredi, avec M. Duquesnoy et moi, depuis neuf heures jusqii’à 
minuit. 

Samedi, avec MM. Talon et Sémonville, depuis neuf heures 
jusqu’à onze; 

Avec moi, depuis onze heures jusqu’à une heure. 

Dimanche, avec le chef de la correspondance et moi, depuis dix 
heures jusqu’à minuit. 

De celle manière, j’aurai tous les jours une conférence avec 
M. de Monlmorin. 



SUITE DU PLAN. 

INSTRUCTION GÉNÉRALE DES VOYAGEURS DE LA l” CLASSE. 

M se rendra dans tel et tel département ; il fixera son sé jour 

liabitiiel à 

Il fera des observations générales sur les points qui vont être 
déterminés ci-après, sans former aucune liaison particulière, et 
sans prendre couleur sur quoi que ce soit, jusqu’à ce qu’on lui 
ait indiqué ce qu’il doit faire en répondant à ses premiers 
comptes rendus. 

Il observera d’abord : 1® fétat actuel de l’opinion publique sur 
la révolution et sur la Constitution ; 

2° Quels sont les hommes les plus influents sur cette opinion ; 

a. m 
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5" Quelle est la tendance des nouveaux corps adminislrntifs, 
des corps électoraux et des tribunaux. 

Ces trois points exigent des détails. 

Le PHEMiEn POINT, qui est relatif k l’état actuel de l'opinion 
publique sur la révolution et sur la Constitution, ne peut être 
connu qu’en répondant aux questions suivantes ; 

Première (lueslion. Quelle est l’opinion publique sur la révo- 
lution en général, sur sa nécessité cl scs bienfaits? 

Sur la durée de la Constitution et sur ses inconvénients? 

Sur l’approbation générale et sans réserve de tous les décrets, 
et sur l'imperfection et même sur les abus de quelques nou- 
velles lois? 

Seconde question. Sur chacun de ces points, quels sont les élé- 
ments de l’opinion publique, c’est-à-dire de quelle classe de ci- 
toyens est-elle formée ? 

Troisième question. Dans quel rapport se trouve la minorité 
avec la majorité? Ainsi, par exemple, l’opinion contraire à l’o- 
pinion publique a-t-elle le tiers ou le quart ou telle autre partie 
des citoyens pour partisans? 

Soit qu’on parle de majorité ou de minorité, il faudra désigner 
dans quelles proportions s’y trouvent la noblesse, le clei^é, l’an- 
cienne magistrature, les gens de palais, les corps militaires, les 
bourgeois, les marchands, les artisans elles paysans, les habitants 
des villes et ceux des campagnes. 

Le second point, relatif aux hommes qui influent sur l’opinion 
publique, exige que l’on fasse connaître : 

1" Les hommes qui ont eu le plus de part à la révolution et qui 
ont perdu leur crédit ; 

2° Ceux qui, dans ce moment, ont le plus de popularité parmi 
les patriotes ; 

d" Ceux qui ont le plus d’influence sur les mécontents du 
clergé, sur les mécontents de la noblesse, sur les mécontents 
des communes, et sur ceux qui, aimant la révolution et adoptant 
la Constitution, sont cependant mécontents d’une foule de dé- 
crets de l’assemblée. 

Il sera nécessaire de faire connaître en particulier tous les 
décrets douton est le moins satisfait; indiquer les motifs qu’on 
allègue pour s’en plaindre, et la proportion exacte entre ceux 
qui les admettent cl ceux qui en désireraient la réformation. 

4” H faut distinguer, en parlant des hommes influents, ceux 
qui sont capables de faire des ouvrages, de former l'opinion, de 
la propager et de la diriger, de ceux qui n’ont mérité la faveur 
populaire que par leur zèle et par leur conduite; 

5° 11 faut tracer le caractère de chaque homme influent, faire 
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connaître son âge, son ëta*, ses mœurs, ses talents, sa fortune, 
ses passions, sa probité, ses défauts, sa discrétion, scs liaisons, 
soit dans les provinces, soit à Paris, ses vues secrètes, son inté- 
rêt, ses espérances et ses besoins. 

Le troisième point, relatif à la tendance des nouveaux corps 
administratifs, des corps électoraux cl des tribunaux, exige que 
l’on réponde aux questions suivantes : 

1° Quelle est l’opinion de chacun de leurs membres sur tous les 
objets de l’opinion publique? 

2" Quelle est leur popularité et leur influence? 

5“ Comme corps, observent- ils exactement les décrets de l’As- 
semblée nationale, ou s’en écartent-ils, soit par ignorance, soit 
pour d’autres motifs? 

4“ Sont-ils contents de la dépendance où les tient l’Assemblée 
nationale, ou sont-ils portés à augmenter leurs pouvoirs? 

S” Tous les corps du même département marchent-ils d’in- 
telligence, ou sont-ils opposés les uns aux autres, et sur quoi le 
sont-ils? 

6° Ont-ils des relations avec les corps administratifs des autres 
départements? 

7” De quels inconvénients sont-ils le plus frappés dans les nou- 
velles lois? 

8" Quelle est l’influence de chacun de ces corps sur l’opinion 
publique? 

9° Quels sont les membres les plus influents, soit sur leurs 
corps, soit sur l’opinion publique ? 

11 faut faire connaître leur caractère, ainsi qu’il a été dit en 
parlant des hommes influents en général. 

M .., après avoir observé tous ces points, soit à soit 

en parcourant le département de écrira deux fois par se- 

maine, et dans le plus grand détail, tout ce qu’il découvrira, h M. 
(nom supposé), à Paris, sous cette adresse (celle de l’administra- 
teur général des postes). 

11 répondra en môme temps aux questions particulières qu’on 
va lui indiquer. 

SUR LE ROI ET LA REINE. 

Quelle est l’opinion publique sur les intentions de Leurs Ma- 
jestés? 

Sur la nature de leur séjour à Paris? 

Sur la nécessité du gouvernement monarchique? 

Quel effet croit-on que produirait un voyage du roi dans les 
provinces ? 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Quelle est la répulation des prineipaux chefs de l’Assemblée 
nationale? 

Dcsire-l-on qu’elle termine sa session ? 

JOLUNALISTES. 

Imprime-t-on des ouvrages périodiques dans le départe- 
ment de ? 

Dans quel esprit ces ouvrages sont-ils composés, et quelle est 
leur influence? 

Quels journaux de Paris estime-t-on le plus? 

AKMËE. 

Dans quelles troupes a-t-on le plus de conflance? De ([uels 
chefs militaires se méfie-t-on le plus? 

CARDES NATIONALES. 

Leur nombre , leur csjtrit public, caractère des chefs , 

leur influence. 

SOCIÉTÉS DES JACOBINS ET ACTRES CLLBS. 

Leur esprit, leur puissance sur l’opinion publique , leurs 

chefs caractère, vues particulières et correspondance de ces 

chefs. 

ANARCHIE. 

Quels sont les objets sur lesquels elle est sensible ? quelle en 
est la cause ? 



IMPOSITIONS. 

Paye-t-on les anciennes impositions, ou pourquoi les re- 
fuse-t-on ? 

Rachètera-t-on les droits seigneuriaux? 

Payera-t-on les droits non supprimés? 

Que pense-t-on des nouveaux impôts établis par l’Assemblée 
nationale ? 

MINISTÈRE. 

Quelle est l’opinion publique sur le ministère actuel et sur 
chacun des ministres? 



PARIS. 

Croit-on que la ville de Paris ait influé sur les décrets de l’As- 
semblée nationale? 
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Craint-on l’influence de cette ville sur le reste du royaume? 

Dcsire-t-on que le roi y fasse son séjour habituel , et que la 
])rocliainc législature y tienne ses séances ? 

ASSIGNATS. 

A quel taux les échange-t-on pour de l’argent? 

Le prix des marchandises ou des immeubles est-il porté plus 
haut lorsqu’on paye en assignats? 

BIENS DU CLERGÉ. 

Quelle quantité y en a-t-il à vendre? 

Pour quelle somme en a-t-on vendu? 

Les acquéreurs sont-ils étrangers au département? 

CONSTITUTION EN GÉNÉRAL. 

Quelle partie de la Constitution a réussi davantage? 

Quelle partie rencontre le" plus de contradicteurs? 

FORMATION DE LA NOUVELLE LÉGISLATURE. 

Quels sont les hommes qui ont le plus influé sur les élections 
des municipalités, des corps administratifs et des tribunaux? 

Quels sont tes hommes les plus forts parmi ceux qui n’ont 
|)oint obtenu la majorité des sufh’ages? 

Que pense-t-on sur la réélection des membres de l’assemblée 
actuelle à la prochaine législature r 

Quels sont les membres dont on désirerait la réélection? 

Quels sont les citoyens qui, d’apres l’opinion actuelle, auront 
le plus de part à la députation? Caractère de ces eitoyens et leurs 
principes. 

POUA'OIR DE LA NOUVELLE LÉGISLATURE. 

Quelles idées se fait-on du pouvoir d’une nouvelle législature? 

Croit-un que la nouvelle Constitution ait besoin d’étre ratifiée? 

ÉVÉNEMENTS PARTICULIERS. 

M donnera des détails particuliers sur tous les événe- 

inents qui pourront arriver dans les lieux qu’il parcourra. Il 
n’oubliera rien pour devancer les autres nouvelles, et il mettra 
1a plus grande exactitude dans ses récits. 

L’ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU COMTE DE LA MARCM. 

Jeudi, 23 décembre 1790. — Je vous remettrai, mon cher 
comte, la copie de la première partie du Mémoire, dès que je 
l’aurai ; je vais faire passer ce (jue vous m’envoyez. 

iif. 
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J’ai reçu réponse ce malin : M. de 3tonlmorin n’a pas encore 
demandé d’audience. Il ne pourra pas l’avoir aujourd’hui, mais 
on la lui donnera demain, s'il veut. On m’a promis qu’il sera 
bien reçu 

On est inquiet d’un club de peuple pris dans la dernière 
rlasse qui se tient aux Jacobins, et on me charge d’en parler au 
comte de Mirabeau. Voulez-vous lui demander ce que c’est, et 
s’il y aurait des moyens de le faire cesser. Adieu. 



I.B (OMTB DB MOBTaORin AC COHTB DB t.A MARCM. 

Vendredi, 24 décembre 1790. — J’ai vu d’André hier, et je 
joins ici une lettre ostensible dont vous ferez usage. Je vous prie 
de me mander l'iicure à laquelle vous conviendrez de venir chez 
moi, soit aiijourd'bui , soit demain. Vous connaissez tout mon 
attaeliement. 

I.E (OMTB DB HOBTMORIK AV ('OMTB BB MIBABBAV. 

Vendredi, décembre 1790. — M. d’André m’a mande qu'il 
viendrait chez moi ce soir, après avoir été chez le roi ; j’y revien- 
drai moi-méme après le conseil, c’est-è-dire entre neuf et dix 
heures, et je serai enchanté d’v renouveler à M. de Mirabeau les 
assurances de tout mon atta(^raent. 

Ces deux Mllet.'. se rapporlcnl aux liaisons que M. de Montmoriii voulait éta- 
blir entre M. d’André et MM. de La Marck et de Mirabeau. 



VB COMTE DB VA MARCK AV COMTE DB MBRCV-ARSBWTBaV. 

Paris, 25 décembre 1790. — Trois personnes ont été pendues 
par le peuple, dans une insurrection survenue à Aix, en Pro- 
vence, et l’Assemblée nationale a décrété l’envoi de trois com- 
missaires et de forces suffisantes. On a su, par des nouvelles 
postérieures, que la garde nationale de Marseille, appelée à Aix 
par les administrateurs avant que le mouvement populaire fût à 
son dernier degré d’explosion, avait emporté comme en triomphe 
les têtes et les membres des malheureuses victimes, que non- 
seulement elle n’a pas sauvées, mais dont elle a peut-être accéléré 
le sort. On a appris, d’un autre côté, que la ville de Marseille, 

* C’est de In reine «pi'il s'iigil dans ce paragraphe. ,M. de .Montmorin lui avait de- 
mande une audience, et rarchevi'quc promeltnit qu'il serait bien reçu. — Le Mc- 
inoire dont il est question dans le premier paragraphe est celui qui est intitulé : 
Aperçu »«r lasiiuation, etc. 
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travaillée depuis longtemps, et dirigée uniquement par les 
Lame'th, est plus exaspérée même que Paris contre le gouverne- 
ment monarchique, cl que, si les Luincth ont l’intention qu’on 
leur prête de commencer par cette ville pour essayer du système 
républicain, ils ne pouvaient pas s’y prendre mieux pour réussir. 
Il serait possible que les événements survenus à Aix fissent 
éclater ce projet; et comme, dans un tel moment, la présence de 
Mirabeau dans cette province serait presque indispensable, il a 
voulu s’assurer la facilite de partir à chaque moment, si les cir- 
constances l’exigeaient, sans être arrêté même par la demande 
d’un congé. Ce n’est donc que par une mesure de simple précau- 
tion qu’il en a demandé un à l’assemblée, car il est possible que 
ce voyage ne s’effectue pas. Dans aucun cas, Mirabeau ne partira 
sans s’être concerté avec M. de Montmorin. Ils sont tombés d'ac- 
cord que, loin d’essayer de calmer Marseille, dont la municipa- 
lité n’est qu’une réunion de factieux, il importait, nu contraire, 
de provoquer cette ville à l’e-xécution de tous les projets qui lui 
ont été sans doute inspirés, afin que l’on pût enfin savoir jusqu’à 
quel point certains chefs oseraient porter leur audace. Une 
affaire pendante depuis longtemps au comité des rapports offre le 
moyen d’attaquer la municipalité, de la faire punir ou du moins 
de la blâmer, malgré les Lamelb qui la soutiendront : c’est le 
parti que l’on a pris. Le succès de celte première démarche, et 
les folies auxquelles on ne serait pas fâché que se livrât 51arseille 
pour soutenir ses officiers municipaux, détermineront si Mira- 
beau doit SC rendre sur les lieux, pour faire casser et punir la 
municipalité, haranguer le peuple, remonarebiser le pays et 
déjouer les Lamelb. 



I.E COMTE UE MOETMOniSI AC COMTE DE MIRABBAC- 

Samedi, 2b décembre 1790. — L'idée me paraît très- bonne. Je 
dois voir ce matin Duquesnoy ', et je lui ferai votre recomman- 
dation. Je vous réponds qu’il sera tous les jours chez vous. 

Je suis dans ce moment avec Sémonvillc que j’instruis en con- 
séquence de notre conversation d’hier. 

Vous connaissez les sentiments d’amitié et d’attachement que 
je vous ai voués. 

' Voir sar M. Duquesnoy le passage de nnJrodiicnoH qui le concerne, t. I«, 
page lo7. 
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^OAmAKTK-HCITliSHB KOTB DU COMTE DE MIBABBAC IKiril LA COCM. 

27 décembre 1790. — Je me rappelle parfaitement bien lu note 
que j’adressai, il y a quelques mois, à la reine, sur T..., et dont 
Sa Majesté fut très-frappée. Plus elle y a donné d’importance, 
plus je dois, dans une occasion très-majeure et très-décisive, 
m’empresser non pas de rétracter une erreur, car je pense au 
fond toujours de même, mais de distinguer les temps et les cir- 
constances. 

La Fayette alors donnait T.... au roi et à la reine, et c’était 
pour le compte de ce protecteur en espalier qu'entrait en place 
un satellite totalement indifférent sur les moyens, et muni de tous 
les moyens d’influence qui restaient à la cour. — Aujourd’hui 
T.... arrive entièrement désabusé de La Fayette, et ne tenant 
plus à lui, meme ostensiblement, qu’attendu la nécessite d’avoir 
ce prétexte pour monter une police sur la direction de laquelle 
sont fondés les moyens qu’il a de servir, et par conséquent d’at- 
teindre son but. 

La Fayette alors entraînait avec lui T..., dans son raccommo- 
dement avec les Jacobins, toujours en négociation. Aujourd'hui 
La Fayette, ayant eu la suprême bêtise de laisser composer le 
ministère d’esclaves des Jacobins, est irraccommodablc avec eux, 
parce qu’ils ne le veulent plus; parce qu’ils n’en ont plus aucun 
besoin ; — T,... est au contraire, et pour son propre compte, un 
transfuge des Jacobins. La preuve sans réplique qu’il a de grandes 
attenances avec le directoire, c’est qu’il offre de faire consentir 
les chefs à ce qu’il ait le travail de la liste civile, et même à leur 
faire provoquer cette grâce en sa faveur. 

Alors il restait encore mille voies de salut ; aujourd’hui nous 
n’avons plus qu’une ressource. Elle est périlleuse pour tous les 
agents. L’exécution de notre plan tient, dans une de scs plus im- 
portantes parties, à l’institution et .â la direction d’une police à 
laquelle très-peu d’hommes sont propres, et dont personne ne 

peut plus être chargé que du consentement de T : car il en 

sait trop sur les ressorts secrets qui existent, pour ne pas déjouer 
quiconque essayerait de les manier sans lui. Il faut donc mettre 
cet homme à la police; c’est la seule place qui lui convienne, et 
la seule à laquelle il convienne. 

Alors nous n’avions aucun gage de sa fidélité, aujourd’hui 
nous en possédons de plus d’une espèce, outre la quantité de mes, 
confidents qu’il ne peut pas dérouter avant d’en avoir fait des 
complices, ce qui lui est entièrement impossible. 

Alors j’ignorais la plus grande partie des communications qu’il 
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a reçues et provoquées, des armes qu’il a acquises et aiguisées ; 
je sais aujourd'hui à quel point elles peuvent être ou offensives 
ou défensives, et lui le sait aussi. 11 le sait trop jwur qu’il ne faille 
ou le perdre ou se servir de lui. Or, le perdre n’est pas chose 
facile, la bourrasque du Châtelet une fois passée; et il nous est 
nécessaire pour perdre des hommes bien autrement redoutables 
que lui. On oublie trop qu’il y a certains services qu’on ne peut 
attendre que de certaines personnes. 

11 est une autre considération fort importante : c’est qu’il faut 
calculer dans l’exécution de notre plan la chance terrible d’un 
éclat, qui en compromettrait une partie. La reine voudra bien se 
souvenir qu’il est conçu de manière que les parties sont isolées 
par le fait, et qu’il ne peut jamais s’en détraquer qu’une à la fois, 
ou du moins que le sort de chacune est en pareil cas indépendant 
de la collatérale. C’est pour la police de Paris surtout que cela 
esta craindre. Eh bien! si T.... est compromis, La Fayette seul 
l’est; car l’opinion de Sa Majesté est assez connue sur T...., ainsi 

que sur S Si c’était La Porte au contraire , le roi et la reine, 

dont ce serait évidemment le choix, seraient non-seulement com- 
promis, mais en danger. 

Je n’ajoute qu’un mot, car il faudrait faire un Mémoire, et je 
n’ai qu’un moment. Le danger devient plus grave chaque jour, 
et les ressources plus grêles. On ne se sauvera que par un plan 
qui amalgame les affaires extérieures et l’intérieur du palais, les 
combinaisons de l'homme d’État et les ressources de l’intrigue, le 
courage des grands citoyens et l’audace des scélérats. 11 nous faut 
une sorte de pharmacie politique où le chef seul, également muni 
de simples salutaires et de plantes vénéneuses , dose scs compo- 
sitions sous la direction de son génie et sous les auspices d’une 
confiance abandonnée de la part du malade. 

Je me jette personnellement aux pieds de la reine, pour la sup- ' 
plier de ne pas briser dans nos mains notre dernier instrument 
de salut. La Porte peut être aisément dédommagé, T.... ne peut 
pas être impunément rejeté. Les dangers qui environnent le 
trône, ceux qui la menacent (et ne faut-il j)as les compter au 
nombre des premiers?) sont si grands que sqn courage seul peut 
les fixer. Qu’elle nous laisse monter nos ateliers, et dans quinze 
jours nous lui répondons du moins de sa sûreté envers et contz'c . 
tous. — Autrement, malheur au téméraire qui oserait la tran- 
quilliser! — Je la supplie de voir et d’entendre le bon et loyal et 
chevaleresque La Marck, qui lui dira la plus grande partie de ce 
que je voudrais lui dire. . 

La reine résistait h donner sa confiance à M. T., et avait rappelé la note si 
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sévère contre celui-ci. Miroheau dut e^pliquer les motifs qu’il avait eus pour 
employer M. T. 



I.B rOMTÊ DR MO.BTMOBIN AC t'OlITE DE MIBABEAC. 

Lundi, 27 décembre 1790. — Votre note est excellente, et je 
suis entièrement de votre avis sur tout. Heureusement pour moi, 
cela m’arrive assez souvent; j'imagine que vous l’avez envoyée à 
Duquesnoy, ainsi je la garde pour moi. 

Ne tenez aucun compte du billet que Talon vous remettra de 
ma part; j’ai pris d’autres arrangements, et je vous attends à 
l’heure ordinaire, nous aurons beaucoup à causer. N’oubliez pas 
l’instruction pour les provinces; il me paraît instant de com- 
mencer à s’en occuper. Je crois aussi qu’il faudrait dès à présent 
travailler aux ouvrages qui doivent y diriger l’opinion; il faut 
s’en oecuper sérieusement, carsi l’assemblée finit, et que l'opinion 
dans les provinces soit restée la meme, nous en aurons une plus 
mauvaise que celle-ci, et cependant, l’état des choses étant em- 
piré, tout finira par être culbuté sans ressource. Travaillons donc 
les provinces, dont quelques-unes paraissent préparées à rece- 
voir les impressions que nous pouvons désirer, et quelques autres 
ont besoin qu’on les y prépare avec grand soin. 

Adieu, et à ce soir, à dix bciircs. 



XB CO»TB OE X.A BIAIteK AC CBHTB DE MIBABEAC. 

Lundi soir, 27 décembre 1790. — Montmorin m’a dit que vous 
lui aviez donné à croire que j'ai des relations avec la reine. 
D’après cela, il a fortement insisté pour que je sollicite ce qui 
convient à Talon. Je n’ai rien répondu, car elle m’a par-dessus 
tout recommandé de laisser ignorer à Montmorin la correspon- 
dance particulière. Voilà ce qui a causé le reproche que je vous 
ai fait, et pas autre chose. Bonsoir, mon cher comte, j’ai eu du 
monde à souper, et il est trois heures. 



XE COMTE DE XA MABCK X XA BEIBE. 

Décembre 1790. — Lorsqu’il s’agit d’exécuter un plan difficile, 
et de le tenter avec des hommes auxquels on est forcé tout à 
coup d’accorder une grande confiance, il faut suivre leurs moindres 
démarches et suppléer par la promptitude et la justesse de l’ob- 
servation à une expérience plus longue et plus sûre. C’est pour 
essayer de remplir ce but que j’ai eu deux conférences avec M. de 
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Montmorin,et plusieurs conversations avec M. Talon, dont je vais 
avoir l’honneur de rendre compte à Votre Majesté. 

J’ai été chez M. de Montmorin peu après que la reine l’avait 
vu ; j’ai pensé que c’était le moment le plus favorable pour bien 
juger de ses sentiments. 11 s’est montré extrêmement satisfait de 
Votre Majesté et de la eoiiGancc qu’elle a paru disposée à lui ac- 
corder. lia témoigné un redoublement de. zèle, un désir que je 
crois très-sincère de servir la reine, et la résolution la plus ferme 
de se vouer au rétablissement de l’autorité royale. 11 a voulu se 
justifier encore au sujet de la méGanee dont il a été précédem- 
ment l’objet ; mais comme il parlait de scs intentions, et non des 
événements, je lui ai dit avec force que le mécontentement dont 
i! avait cru pouvoir se plaindre me paraissait à moi très-naturel, 
car il ne pouvait se dissimuler que les affaires publiques avaient 
été très-mal conduites par M. Nccker, auquel il avait été servile- 
ment dévoué; que ce ministre avait évidemment trahi la cause 
monarchique dans bien des circonstances, surtout à l’occasion du 
t'efo, etqu’ainsi le mécontentement de la reine, loin d'être injusU?, 
aurait pu être porté même beaucoup plus loin qu’il ne l’a été. 

Il était difficile de répondre à ces observations; aussi M. de 
Montmorin m’a donné sur-le-champ une nouvelle preuve de sa 
bonne foi, en reconnaissant sans réticence toute l’impéritie et 
toutes les fautes de M. Necker comme homme d’État : il a avoué 
nettement que sur la question du reto, c’était lui principalcmcntqui 
avait déterminé M. Necker à la fausse mesure qu’il adopta, et qu’il 
se la reprocherait éternellement; qu’à la vérité, il avait été effrayé 
par les pressants billets de M. de La Fayette, qui Iqi faisait re- 
douter à chaque instant que Paris tout entier ne sc'portât sur 
Versailles; qu’il avait conservé ces étranges billets, mais qu’il 
n’était pas moins persuadé qu’on avait commis alors une grande 
faute. 

La conséquence qu’il fallait tirer de ces aveux ne m’a point 
échappé. Vous avez des fautes à faire oublier, lui ai-je dit, c’est 
par \ olre entier dévouement au service de la reine que vous pou- 
vez espérer d’y parvenir. Employez toutes vos ressources et toutes 
vos forces à dominer les circonstances actuelles : espérons que le 
courage, l’attention et la constance de la reine pourront diminuer 
à l’avenir les inconvénients de la trop grande bonté du roi, et que 
nous pourrons parvenir à réparer un peu le mal déjà fait. — Je 
dois rendre à M. de Montmorin la justice de dire que, dans nos 
deux conférences, il s’est montré parfaitement bien, et tel que je 
pouvais le désirer. 

J’ai vu aussi plusieurs fois M. Talon, et chaque fois il est entré 
dans des détails qui ne me permettent pas de douter qu’il voulait 
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me k'moigner une confiance illimitée. 11 m’a montré l’original 
•l’un écrit important ' dont je ne parlerai point ici d’iinc manière 



* Nous croyons devoir donner ici, pour éclaircir ce passage de la Ictlrc, quelques 
renseigncincnls sur l'écril dont il s’agit, puisés tians IV/iV/oiVc du rtgnr dt 
Louiit XVI, rie., rte., par ^1. Droz. Voici ce que tlit cet historien, page 88, chaj>. 
tome III : 

U Un homme qu’il ne inVst pas permis de nommer a laissé îles renseigncnients 
« pK'ciciix sur plusieurs événements de la révolution qu'il a bien connus; et je vais 
U donner le fragment le plus important du récit qu'on pourrait appeler sa déposition 
« sur l'alTaire de Favras. Absent de l’aris pendant le procès, son retour il s'cin- 
« pre.s.sa de voir le lieutenant civil du CliAtcIet, Talon, avec lequel il était intimement 
« lié, et lui demanda la vérité sur ce qui venait de se passer. 

«Pour première réponse, Talon lui présenta un inanusorii ; quatre grandes 
n feuilles de papier ù ministre, chargées de réerilurc de Favras cl signées par Ini. 
O — Aveu sans réserve, détails donnés sur la coopération personnelle de Monsieur, 
« sur ses iiistruelions din»cles. — Celles-ci n'avaient pas suflTi à Favras ; il exige la 
U parlicipation de la reine. — Des diHieullës s'opposent à l'enlreviie ; mais il est 
« convenu que la reine viendra se promener tel jour, à telle heure, sur la terrasse du 
« hordde Peau, et que là, en passant devant Favras qui se tiendra ù distance, elle 
« prononcera telles paroles, qu elle fera cnti’or dans la conversation, et qui sont d'a- 
« vaiiee promises l'i Favras. 

n Voilù ce que j’ai vu, lu et relu dix fois, toujours avec le même étonnement du 
« parti audacieux adopté par Talon, et de son résultat. 

« Un me.ssnge de Favras mande le Heulenanl civil dans la prison, pour une coufé- 
n rence secrcle, deux jours avant le prononcé du jugement. — Monsieur, lui dit 
« Favras, je vais être comlainné, c'est pour moi l'évidence ; mais je ne veux point 
« mourir, ou, du moins, mourir seul, si Fou refuse ma grilee à mes révélations. 
« Veuillez en prendre connai.s«mee par la lecture de cel écrit, et en donner connais- 
<• .saiicc tant au gouvernement <|trau trihunal. 

« Talon, shipélié par ce peu de paroles, envisage ralVreusc vérité; cl, sans répon- 
« dre un seul mol ou prisonnier, j>lus agité que celui-ci, cherche à sc remettre île 
« son Iroiihle pendant le tcinp.s employé si la lecture ù voix ba.s.se d'une pièce aussi 
« longue, dont Féerilure, tres-ferine et sans rature, donnait au lecteur plus de faci- 
« lilé que n'en aurait désiré le magistral. Parvenu à la signature, force est d'entrer 
« en explications sur les volontés longtemps inébranlables de Favras et sur leur ré- 
« suUnt. — Vous re|>ousscz la mort, dit enfin Talon, et vous y courez, avec celle 
« dilTéreiice que celle sur l’écttafaud, à l'aide de cel écrit confié uniquement ù nt:i 
« loyauté, est glorieuse pour vou.s, iiifaillil>lemeiit utile ivoire fumille, (andi.s que 
« Fautrc mort, infâme, cruelle peut-être, aussi inévitable que la première, déslio- 
« norc le dernier de vos deseemlanls. Pensez-vous ([uc mille bras v engeurs ne se 
« lèveront point, dans toute FEurope, pour vous punir d'avoir dirigé sur la télé de 
« Monsieur H sur eelle de la reine le glaive cpil menaçait la voire? D'effroyables ca- 
« laniités Icssnivroiil dans Fabime où vous allez les jeter, il n'y aura [>as pour vous, 
« ni pour les vôtres, assez de honte et de violences ]>arliciilièrcs, consacrées â Fex- 
« piation impossible d'nnc si horrible délation. — Vous êtes pieux, M. de Favras, 
U acceptez la palme du martyre; lescieux vous sont ouverts, La terre... elle .sera 
« légère pour vos enfants. Monsieur devra la vie â votre silence ; et si, dans d'autres 



I 



Digitized by Goo 



■->[J 



— 185 . 



plus étendue, parce que je suppose que la reine en a eu connais- 
sance par M. de Mcrcy, avec qui j’ai lieu de croire que M. Talon 
communiquait, par l'entremise de M. de Bougainville. 11 est évi- 
dent pour moi que la partie de cet écrit qui pourrait compro- 



« lemps^ H hésite à remplir ses devoirs euv ers votre famille, j'ai son honneur dans 
U Ir.s mains. 

« De tels raisonnements, présentés sous toutes les foniies, dan.s la discussion la 
Il plus chaude, entre le.s supplicalionsdujuge et les menaces du condamné, n'ctuieiU 
« certes ni sans force, ni sans vérité. Après trois heures de combat, de paroles 
Il d'honneiir échangées, Pavras céda; et .Talon sc retira, emportant son écrit et son 
m engagement de garder le silence. , 

« Pavras fut condamné le 18 février 17t)0, et fut exécuté le lemleiiiuin. Arrivé sur 
!■ la place de (irè\e, il demanda à être conduit à rhôtel de ville, pour y faire des dé- 
<1 clarations. Là, il dicta, avec iiiu* parlai te présence d'esprit et le {dus ferme courage. 
Il son testament de mort, où il pardonne h ceux qui ont induit la justice en erreur ; 
U où non-seulemciit il proteste de son innocence, mais afllrnie, prêt à paraître de- 
Il vant Dieu, n’avoir jamais formé le projet de conduire le roi àPéronne ou ailleurs, 
« ni de détruire rAs.sembbV nationale ; cl son langage est sî digne, si touchant, qu'il 
« serait ini{H>ssihle de ne jms y ajouter foi, sans les preuves irrécusables îles des- 
« seins qu’il servait. Lu longueur extréiuedu testament qu’il dicta, et d'autres cir- 
« constances, doivent faire penser que le malheureux ne pouvait sc jiersuader qu'il 
U serait abandonné, et qu'il espérait, en gagnant du temps, voir ap{>orter sa grùee. 
K Lu nuit vint ; l iUiision se dissipa, et sa résignation fut complète. La foule qui, de- 
« puis huit heures du matin, atlondail sur la place, le demandait à grands eri.s, im- 
« patiente de voir pendre un noble. A la lueur des lampions et des torches, on put 
«admirer la contenance assurée et le front calme de Pavras. Il entendit sans émotion 
« les applaudissements, les injures et les plaisanteries d'une multitude féroce. Son 
M confcs.seiir s'évanouit; Pexéeuteur pleurait; trois fois, en montant la fatale échelle, 
« Pavras dit ù voix haute : Je meurs inuoeeu^, priez Dieu pour moi; et il accomplit 
« son sacrifice. Tous lîs partisans de la contre-révolution virent en lui le héros et le 
« martyr de la fidélité ; leurs adversaires rendirent hommage ù sa magnanime fer- 
« meté, à son généreux dévouement. 

U Talon garda la déclaration qui lui avait été confiée. Napoléon, dans les derniers 
«mois de son règne, apprit Pexislence de ce papier accusateur de .Vo»wicMr;iI 
M voulut s'en rendre possesseur, et ne put y parvenir. J'ai ouï assurer qu'après la 
a restauration .M>»e du Luyla, fille de Talon, sc présenta aux Tuileries el remit ce 
U papier dans les mains de Louis XVIII. » 

.Nous n'avons point à discuter, ni à contester en général ce récit de M. Droz, que 
nou.s avons tout lieu de croire lui avoir été fourni par M. de Séuionville. Nous nous 
Imrnerons à faire remarquer combien est vague el invraisemblable la part attribuée 
à la reine dans le complot de .M. de Pavras. M parait même que fauteur ou les au- 
teurs du récit ne se sont pas mis en grands frais d’invention à eette occasion, car ici 
tout ce cpii concerne. la reine n'est à peu près que la reproduction de la scène déjà 
contée dans le célèbre procès du collier. Le comte de là Marck ne doutait pas que la 
reine ne fût pour rien dans l'afTairc de M. de Pavras ; mais il redoutait pour elle les 
intrigues de M. Talon, qui, pour se faire valoir, aurait ajouté le nom de la reine à 
celui de ^f/ousieur^ compromis per les premières déclarations de M. de Pavras. 

», 
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mettre Voire Majesté n’est que le résultat d’une perfide mnehinn- 
tion ; mais il n’est pas moins certain que eet te pièce, qui a une sorte 
(rnullieiilicilé, mérite une {grande attention dans les circonstanees 
actuelles. Je prendrai un jour la liberté d'en causer avec la reine, 
et de lui proposer quebjucs moyens très-simples cl très-faciles 
<rcfraecr j)romplcmcnl toute trace incommode de cet écrit. M . Talon 
tire une certaine force de la possession de cet écrit, et ne maïupic 
pas d’estimer très-haut le service qu'il a rendu en le conservant 
secret. On ne peut nier que ce soit un homme à ménager, et 
j’engagerais à le gagner , même quand il n’y aurait q^ue le silence 
à obtenir de cet homme. Mais on en jieut faire autre chose : on 
trouvera en lui des moyens d’influer sur Paris, qu’on ne rencon- 
trerait pas dans un autre. Sous ce rapport, je crois presque im- 
possible de se passer de lui. 11 est d’ailleurs oomplélement 
brouille avec M. de La Fayette , et ne craint pas de dé- 
voiler tout ce que leurs relations ont ou de plus intime. En 
annonçant ouvertement, comme il le fait, le désir de sciTir 
la reine , il est bien clair qu’il est dirigé par son intérêt et qu’il 
croit rencontrer de meilleures chances en se dévouant à la reine 
qu’en servant M. de La Fayette, dont il a reconnu la nullité et 
l’impuissaiicc. Comme la reine n’a pas trop le choix des moyens 
ni des agents, j’ai cru qu’il étaitconvenabled'cncouragcrM. Talon. 
Je lui ai conseillé, pour s’assurer la confiance de Votre Majesté, 
de commencer par travailler h donner dans Paris une impulsion 
qui fût favorable à l’autorité du roi , et de faire que les sections 
se i)laignissent elles-mcmcs de sa captivité. 11 a promis de s’y 
employer activement, mais il a insisté pour que M. de S... fût 
employé avec lui : celui-ci est un autre inlrig^l, habile, cnlre- 
j)renanl, dissimulé, àpre à l’argent, toujours calme dans les affaires, 
fidèle j)ar intérêt, et traître s’il le faut, quand il entrevoit un 
avantage pour lui, connu par tous les partis sans jamais se com- 
promettre avec aucun. Tel est et tel restera toujours M. de S 

J’ai d’abord refusé sous différcnls prétextes de me confier à lui, 
j)arcc que je voulais auparavant prendre les ordres de la reine à 
son égard. Je dois dire è Votre Majesté <|uc si M. de S... n’est pas 
employé, M. Talon se trouve à |)cu près annulé; car cçs deux 
hommes n’en font pour ainsi dire qu'un seul : Fun est l’âme, et 
l’autre le corps. 11 ne faut pas perdre de vue qu'ici c’est l’intrigue 
que nous avons à combattre, et que presque toujours elle échappe 
îi tout autre moyen qu’à l’intrigue. Or, dans cette espèce de 
guerre, ces deux hommes ont très-|)cu de rivaux : il faut donc ou 
les laisser aux autres, ou les prendre pour soi; et comme il n’est 
pas nécessaire d’estimer tous ceux qu’on emploie, je conseillerais 
ce dernier parti. 
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J’ai donné connaisancc à M. de Montmorin d’une partie de mes 
conversations avec M. Talon; il m’a fourni des preuves certftines 
que M. de S... était elTeclivcment brouille avec M. de La Fayette, 
et d’une manière à peu près irréconciliable. J’ai pensé qu’il était 
utile de communiquer î» M. de Montmorin le projet de mettre un 
terme à la captivité du roi , dont vO s’occuper M. Talon. Il l'a 
entièrement approuvé, en reconnaissant avec moi que la plus 
grande difficulté du moment tient à la situation du roi , et qu'il 
faut avant tout obtenir la liberté de Sa Majesté. Il m’a donc pro- 
mis de seconder M. Talon de tout son pouvoir, mais il ne m’a pas 
caché qu’il craignait que la reine, une fois libre, ne s’engageât 
dans des entreprises dangereuses Je crois l’avoir rassuré sur ce 
point, mais il me paraît néanmoins nécessaire «juc Votre Majesté 
lui répète encore que sa confiance en lui restera toujours la meme, 
et que, soit à Paris, soit au dehors, elle se concertera toujours 
avec lui. 

La reine jugera peut-être, par ce que je viens de lui rapporter, 
que la coalition systématique entre M, de Montmorin et M. de 
Mirabeau prend assez de consistance, et qu’on peut concevoir 
quelque espoir de cette tentative, qui, je le .crains bien, est la 
seule et la (lcrnière qui reste. Il Lmt donc fortifier les deux prin- 
cipaux appuis de cette coalition. M. de Montmorin a besoin d'être 
■ sans cesse remonté et encouragé : c’est dans de fréquentes con- 
versations avec Votre M.ajesté , et dans la confiance qu’elle lui 
témoignera, qu’il peut seulement puiser la force qui lui manque. 

Au reste, on peut presque trouver une garantie de fidélité de 
M. de Montmorin dans la faiblesse même de son caractère, qui le 
porte toiimurs à se soumettre à la direction de quelqu’un : c’est 
ainsi qu’n a été tour à tour soumis à M. de Galonné, à l’arcbe- 
véque de Sens , à M. Necker ; je ne doute pas qu’il ne le soit de 
même à la reine. 

J’ai peu à dire de M. de Mirabeau ; il paraît s’attacher au grand 
plan qu’il a combiné; il s’en occupe activement. Son opiniâtreté 
dans les entreprises hasardeuses doit faire croire qu’il poursuivra 
celle-ci. Je continue à surveiller sa conduite, et à exciter son zèle 
par tout ce qui peut l’enflammer. Mais si celte dernière ressource 
nous manque,que nous restera-t-il? Je n’ose pas même y songer. 

* M. (le Montmorin, qui avait été longtemps soumis ù nnltuencc de MvM. Xecker et 
de La Fayette;, avait adopté les préventions de teux-ci contre tu reine, et sc |»ersiia- 
dait volontairement ou involontairement (|iFaussit()l que la reine et le roi auruieiil 
écliappc à leur captivité, ils repousseraient les hommes qui les avaient servis fM?n- 
dant leurs inullicurs. M. de .Moirtmoriri fut toujours accusé de tenir trop su place 
de ministre : cVstà |>eu près le seul reproche qu'oii puisse faire cet liomine, si 
honorable sous tous les autres rapports. 
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1.B COMTE DK HOIVTMORI^r AC COMTB DE MIRADKAC. 

Mardi, 28 déremhre 1700. — Je reçois votre billet en rentrant, 
et celui qui y éUiit joint. Je n'ai rien dit qui pût vous conipro- 
inellre, je n’ai fait autre chose ([u’cxliorter à se servir de moyens 
aux Tuileries, si on en avait, cl parler d'une note que Talon m’a 
dit que vous aviez dû faire. Je suis bien sûr de n’avoir rien dit 
de positif, et de n’avoir parlé que d'après ce que Talon in’a dit 
vingt-cinq fois d’une correspondance directe ou indirecte de l’au- 
teur du billet avec, la dame dont il est question ; vous pouvez 
.compter là-dessus, et soyez bien sûr que je n’abuserai jamais de 
ce que vous me direz. A demain au soir. 

Ce billet se rapporte k l'indiscrétion dont M. de La Marck avait accusé Mira- 
beau, et il prouve que Mirabeau en avait plus dit k M. de Montmorin, sur les 
relations entre la reine et le comte de La Marck, que Mirabeau ne l’avouait à 
celui-ci. 



■.•«BCHEVÊQUE BE TOIEOVEE AU COBTE DE E.% MAIICK. 

Mardi, 28 décembre 17!)0. — Je vais faire passer votre note ', 
mon cher comte ; j’ai vu les S... P..., avec qui j’ai causé sur une 
partie de. ce qui biit l’objet de votre note. Mon projet était d’écrire 
aujourd’hui, pour faire sentir la nécessité de finir promptemeiil 
le traité avec Talon. Vous dites là-dessus à peu près tout ce qu’on 
peut dire. Ainsi je n’ajouterai que deux ou trois phrases. Adieu, 
mon cher comte. 



EE COMTE DE MIBABBAD AC COMTB DE EA MABCM. 

Mercredi, 29 décembre 1790. — Je suis resté, mon cher comte, 
dans la mesure où il eût été complètement ridicule et stérile- 
ment mystérieux de n’étre pas; car le Montmorin peut-il douter 
que vous ne soyez dans le cas d’avoir des relations avec la reine, 
si vôus voulez en avoir? Et, d’après cela, pouvais-je m’obstiner 
à lui donner pour toute réponse à ses très-instantes supplica- 
tions : « La Marck n’a aucunes relations? » N étail-il pas plus 
sage de lui .dire : « Je presserai La Marck de faire ce qu’il croira 
>■ pouvoir? n Voilà juste ma mesure, mon très-cher comte. Xe 
me grondez plus comme cela pour rien; car je vous aime trop 
pour que cela ne me fasse pas beaucoup de mal. 

* C'est la lettre précédente du comte de La Murckù la relue. 
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Marseille et la Provençe sont plus que jamais en feu. Lieutaud 
vient d’être arrêté, s'en allant sur une c haloupe espagnole, avec 
sa femme près d'accoucher, et pourqui il a une faiblesse extrême. 
Cette démarche irrégulière va donner beau jeu à ses ennemis, et 
déjà on le regarde comme une victime dévouée. Dieu sait où va 
ce malheureux pays. Le Monlmorin s’obslinc-l-il ? — Avez-vous 
quelques nouvelles des prisonniers'? Quel parti prennent-ils? 
— Vale et me <ima. 



LE COMTE DE LA MAmCE. Al) COMTE DE MEIICY-AReB3tTBAC. 

Paris, 30 décembre 1790: — Je vous ai écrit le 6 décembre 
que M. de Montmorin avait demandé à M. de Mirabeau de sub- 
stituer un plan complet et syslématiipie pour rétablir raulorilé 
royale, aux conseils qu’il donnait journellement, et qui ne pou- 
vaient jamais produire que des cifets passagers. M. efe Mirabeau 
a rédigé ce plan, et j’en joins ici une copie : plusieurs confé- 
rences ont dtijà eu lieu pour le lire, rexaminer et s’en |>énétrcr. 
Il est vaste, trop compliqué, mais il embrasse une assez grande, 
diversité de moyens, et les combinaisons qui le composent sont 
telles que, si l’on n’atteint pas entièrement le but qu’on s’est pro- 
posé, on obtiendra certainement, en tout cas, quelques résultats 
avantageux. Le parti démagogique, entièrement livré à lui- 
même, SC perdrait sans doute par ses excès, mais il entraînerait 
tout dans sa chute, même les avantages qui sosit résultés de la 
révolution : c'est sous ce dernier point de vue surtout qu’un re- 
tour lent et combiné de l’opinion publique à des principes plus 
modérés sera particulièrement utile ; car, en fait de passions et 
de révolutions, les extrêmes se touchent, et, dans , la position 
actuelle de ce pays-ci, c’est jiar un système sage et babileincnt 
suivi qu’on peut espérer de concilier la liberté publique avec le 
rétablis-senicnt de l’autorité royale. 

En prenant connaissance de ce projet, vous verrez que M. de 
Mirabeau se livre entièrement, s’engage même au delà de nos 
espérances, et se met hardiment en avant. Ce n’est pas que pour 
lui l’exécution ne soit souvent fort différente du projet; mais il 
faut lui savoir grc des simples promesses , quand elles sont sans 
réserve. 

Le plan est aujourd’hui parfaitement arrêté, et on est sur le 
point de l’cxéeutcr. On rencontre cependant déjà des difficultés 
que l’on n’avait pas prévues : on comptait sur le concours de 
tous les. ministres, cl de ce côté il faut s’attendre , au contraire, 



• Les prisunuiers sont le roi et la rciiic. . 
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à des obstacles.. Le garde des sceaux, M,. Duport du Tertre, est 
un esclave des Lanielli, et de plus un dangereux ennemi de la 
reine; vous pourrez en juger par le fait suivant. Il y a quelques 
jours, M. de Montmorin lui parlait de la conduite de certains 
factieux qui ne cessent d’irriter l’opinion publique contre cette 
malheureuse princesse, cl qui semblent avoir pour but de pro- 
voquer son assassinat : M. Duport du Tertre répondit froidement 
qu’il ne se prêterait pas à cela, mais qu’il n’en serait pas de 
même s’il ne s’agissait que de lui faire son procès. » Quoi ! lui dit 
M. de Montmorin, vous, ministre du roi, vous y consentiriez? 
— Mais, répondit-il, comment s’y opposer? «Il est positive- 
ment l’agent et l’organe des Lamelh, qui ne le quittent pas, et, 
de tous les maux qu’a causés M. de Lu Fayette, le choix forcé 
d’un pareil ministre est celui qu’on peut le moins lui pardonner. 

Le ministre de la guerre, M. Du Portail, ne trahit pas moins 
les intérêts du roi ; il n’est point son ministre, mais bien celui du 
comité militaire de l’assemblée, dont il se regarde comme le sim- 
ple commis. « On verra le comité; que désire le comité? qu’en- 
tend faire sur cela le comité? « Ce sont là les seules réponses de 
cet homme, les seules instructions qu’il donne à ses bureaux. 
Aussi le pouvoir exécutif est-il concentré à peu près exclusive- 
ment dans l’Assemblée nationale. 

Le ministre des finances, M. de Lessart, a plus d’esprit que les 
deux premiers, et M. de Montmorin en est moins mécontent, 
mais il a très-peu de caractère; il est faible et tremblant; il sera 
donc à peu près inutile dans un moment où les meilleures in- 
tentions, sans le courage qui peut les réaliser, ne servent à 
rien. 

Le ministre de l'intérieur. M. de Sainl-Priest, n’est point en- 
core remplacé. Reste donc M. de Montmorin, et vous connaissez 
parfaitement celui-ci. Je n’ai aucun doute sur sa fidélité et sur 
son zèle; je puis même dire que parfois je lui ai trouvé plus de 
fermeté que je ne lui en supposais, et une certaine dose de cou- 
rage qui me semblait hors de sa mesure. Cependant la manière 
dont il a admis sans réserve le plan de M. de Mirabeau ne me 
rassure qu’imparfaitcmcnl ; je crains qu’il ne manque de cet 
esprit de décision et de cet ascendant irrésistible qui caractéri- 
sent les hommes d’État, et que, dans des circonstances graves, 
rien ne peut remplacer. 

Au reste, pour le fortifier de plus en plus dans ses bonnes dis- 
positions, j’ai prié instamment la reine de lui témoigner son ap- 
probation et sa confiance ; c’est ce qu’elle a fait dans plusieurs 
entrevues, et j’en ai obtenu le résultat que je prévoyais : M. de 
Montmorin met une grande suite à surmonter les divers obsta- 
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des qui se présentent ; il s’est identifié avec le plan de Mirabeau, 
et ne néglige aucun détail pour le faire réussir. Je dois donc dire 
que je suis satisfait de lui ; mais je rendrais mal ma pensée, si 
je n’ajoutais pas que M. de Montmorin a été et sera toujours au- 
dessous des circonstanees difiîeiles où nous nous trouvons. Je 
crois donc qu’à moins de eréer une force factice, qui ne soit ni 
la sienne, ni celle d’aucun des agents de la coalition, mais le ré- 
sultat de tous leurs moyens réunis, et en quelque sorte l’effet des 
cireonstanccs imprévues dans lesquelles chacun, presque invo- 
lontairement, SC trouvera lancé, l’exécution complète du plan 
sera impossible. 

J’ai évite, dans mes conversations avec M. de Montmorin, de 
lui laisser deviner mes relations avec la reine. Il a paru quelque- 
fois les soupçonner ; mais mon silence arrêtera toujours ses con- 
jectures, jusqu’à ce que vous me prescriviez vous-méme, M. le 
comte, une autre conduite sur un point dont le secret vous appar- 
tient plus qu’à moi. 

Je me suis tenu dans la même réserve sur un autre point. 
M. de Montmorin me parle fréquemment de vous cl du désir 
qu’il aurait de vous revoir ici. J'ai remarqué avec plaisir qu'il 
rendait hommage à vos lumières, à votre caractère et à votre 
expérience. J’ai cru pouvoir conclure de tout ce «lu'il m’a dit 
(juc vous lui aviez confié quelque chose des relations établies [lar 
vous entre la reine et M. de Mirabeau. Mais comme il serait pos- 
sible que son langage eût pour but de m’entraîner à des ouver- 
tures, j’ai toujours feint de ne pas l’entendre. S’il ne sait rien, 
il ne s’apercevra pas de mes réticences, et , s’il sait, ma circon- 
spection ne saurait lui déplaire. 

En prenant lecture du plan, M. le comte, vous remarquerez 
que MM. T... et S... doivent jouer un rôle imjiortant dans son 
execution ; pour que vous ne vous en étonniez pas, je dois vous 
imforracr que les relations de ces messieurs avec M. de Montmo- 
rin avaient précédé le plan de M. de Mirabeau. Qui, d’ailleurs, 
pouvait-on charger de la direction de la police de Paris, si ce 
n’est ces deux hommes qui déjà, sous le patronage do M. de La 
Fayette, entretenaient une police très-active, et qui ne laissaient 
pas d’autre alternative que de les avoir pour auxiliaires ou pour 
ennemis? M. T... exigeant le concours de M. de S..., on a dû les 
prendre tous deux ensemble. Peu s’en est fallu cependant qu’un 
incident ne rompît celte partie de la coalition. M. T... voulait 
être mis à la tête de la liste civile, tandis que M. de La Porte, à 
qui on avait promis celte place depuis plusieurs mois, avait été 
mande exprès de Bayonne ; il était arrive depuis plusieurs jours 
et presque installé dans scs nouvelles fonctions. Le roi a refuse 
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formellement la demande de M. T..., et celui-ci n’a pas insisté; 
mais il a voulu que le roi et la reine l’invitassent à se charger de 
la sui’vcillanee de Paris, cl que la place de trésorier de la liste 
civile fut donnée à son ami M. Randon de La Tour. 

M. T... promet beaucoup : dans ses pramesses, il va plus loin 
que la partie, du plan ([ui le concerne. Il ne demande que peu de 
temps pour répondre de la sûreté du roi et de la reine, pour 
calmer Paris, attiédir les Jacobins, désinfluencer leur club, ra- 
mener les sections de Paris à de meilleurs principes, et faire 
demander par elles plus de liberté pour le roi. 

De toutes ces promesses, la liberté du roi est celle à laquelle 
■j’atlacbe le plus de prix. Le peuple abusé se défie aujourd’hui de 
la cour, parce qu’il lui suppose des projets hostiles : aussi sur- 
veille-t-il avec une grande défiance les démarches du roi et de 
la reine, et la grande force de M. de La Fayette tient à ce qu'il 
est le gardien de ces importants otages. Si le roi retrouvait 1a li- 
berté de scs mouvements, l’état des choses changerait immédia- 
tement : si on le voyait s’éloigner de la capitale, et y revenir, 
sans qite cette liberté, nouvelle jmur lui, changeât les principes 
du gouvernement, le peuple reconnaîtrait qu’il a été trompé sur 
les intentions du roi, et le calme se rétablirait bientôt. Eh bien! 
M. le comte, j’ai lieu de croire que iM. T... tiendra sa promesse 
sur ce point. 

Une autre raison assez puissante devait décider à ménager 
M. T... 11 est dépositaire de ce papier de Favras, que l’échafaud 
même n’a pu arracher à lu faiblesse de celui-ci : j’ai vu ce papier 
en original; ce n’est presque rien, et cependant on doit tenir 
compte du service qu'a rendu celui qui l’a gardé secret. Dans un 
temps de révolution, où l’animosité cherche bien moins des preuves 
que des prétextes, je ne sais pas si les simples Irigauderies d’un 
tiers ne suffiraient pas pour compromettre la vertu la plus pui-c. 
11 fallait donc gagner M. T... pour obtenir l’anéantissement de 
cette pièce. 

Les journaux vous auront informé des événements publics : 
j’ai peu à vous apprendre sur ce point. Je vous dirai seulement 
que le crédit de M, île La Fayette décroît tous les jours : il est 
dans une position vraiment singulière, et ne conserve une espèce 
de force que, pour ainsi dire, de la pitié populaire. Les Lameth 
ont encore un certain intérêt à le ménager, parce que le inomenl 
n’est pas venu où ils pourraient tirer parti de su chute. 11 en n'- 
sulte qu’il profite presque seul de toutes les attaques qu’on livre 
aux Lameth, cl que ceci pourrait lui fournir des chances avanta- 
geuses inattendues. 

L’Assemblée nationale présente aussi un aspect singulier. Elle 
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achève son ouvrage, parce qu'elle est condamnée à l’achever; elle 
lire des conséquences, parce que les principes sont posés, cl 
qu’elle ne peut plus sortir du cercle qu’elle s'est tracéàellc-ménie. 
Mais ce sont les comités qui travaillent bien plus que rassemblée : 
chacun vient vider son sac, et, à moins qu'il ne s’agisse de quelque 
question relative aux troubles publics , il n’y a presque plus de 
véritables luttes d’opinion ; un des partis n'a plus besoin de com- 
battre, et l’autre est las de succomber. 

Les Jacobins se soutiennent, mais leurs chefs me paraissent 
être ébranlés, et, s’il n’était pas Ji craindre que la perte de leur 
crédit ne tournât entièrement au profit de M. de La Fayette, il 
serait possible de l’accélérer. 

Turin a donné des inquiétudes, mais on est parfaitement ras- 
suré à cet égard aux Tuileries, et je puis même dire que tous les 
partis sont rassurés : car, même les contre-révolutionnaires les 
plus décidés semblent reconnaître que ces gens-la étaient trop fai- 
llies pour tenter quelque chose d’efficace, et pouvaient tout au plus 
causer une grande et dangereuse irritation. M. le prince de Condé 
s’est brouillé avecM. le comte d’Artois et avec le roi de Sardaigne: 
il va quitter Turin, et l’on ne sait point encore où il se rendra. 

On a de graves inquiétudes sur Marseille, où les principes dé- 
mocratiques sont publiquement professés. 

Les 'colonies marchent de plus en plus vers l’indépendance, et 
le contre-coup de tout ce qui sc passera là-bas se fera sentir sur 
toutes nos côtes. 

Le nouveau serment impo.sé au clergé peut aussi causer des 
troubles, si la réponse du pape est un refus. On s’attend à ce que 
la grande majorité du clergé obéira ; mais la minorité, relative- 
ment à tout le royaume, pourra cire une majorité dans quelques 
provinces, et si la résistance, meme sur des points isolés, sc com- 
munique des prêtres au peuple, on ne saurait calculer les maux 
qui pourront en résulter. 

Permettez-moi de vous dire quelques mots sur ma position 
personnelle. Je ne puis me dissimuler qu’elle devient de plus en 
plus diflicilc. D’un côté, je dois surveiller h chaque, instant le 
caractère impétueux de M. de Mirabeau, et le ramener lorsqu’il 
m’échappe ou qu’il s’échajipc à lui-même. Très-ardent, très-fort 
pour un coup de main, ou à tel moment donné, il est souvent 
incapable de rester quinze jours dans la même mesure et la même 
direction. 

D’un autre côté, le caractère incertain , timide et faible de 
M. de Montmorin me donne des embarras d’un autre genre, cl je 
suis forcé de le voir sans cesse, pour le remonter en quelque 
sorte, le rassurer et l’encourager. 
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Jusque-là je ne sors pas de mon caractère ; car j’ai toujours eu 
(le l'attrait pour le talent de M. de Mirabeau et de l’estime pour 
M. de Muntinorin; mais, ce qui est bien pénible, c’est de devoir- 
entretenir des liaisons avec MM. T... et S... , et il le faudra bien 
cependant , puisque je dois servir, en quelque sorte, de centre 
commun à la coalition. 11 est donc indispensable que je me ré- 
si(^iic à des liaisons que je regarde comme pénibles pour moi, 
puisque , sans cela , je ne pourrais remplir (jiie très-im parfaite- 
ment vos vues et ce que l’intérét de la reine me prescrit. 

Enfin, la reine a certainement l’esprit et la fermeté qui peuvent 
suffire à de grandes choses ; mais il faut avouer, et vous a\ cz pu 
le remarquer mieux que moi, que, soit dans les affaires, soit 
même simplement dans la conversation , elle n’apporte pas tou- 
jours ce degré d’attention et cette suite qui sont indispen.sables 
pour apprendre à fond ce qu’on doit savoir pour prévenir les 
erreurs et pour assurer le succès. Je devrai donc la voir souvent, 
et surtout après les (•onfércnces qu’elle aura avec M. de Montnio- 
rin, parce que la timidité qu’elle inspire à ce dernier pourroitfort 
bien lui faire prendre pour des réticences ce qui ne sera, de la 
part de la reine, que de l'inattention. J’espère qu’avec le temps, 
et à la suite de conférences multipliées, la reine identifiera mieux 
M. de Montmorin à ses vues, et que celui-ci s’engagera de plus 
en plus par ses actes et par le fait même de la confiance qu'on lui 
témoignera. 

1.B COMTE DE MOXTMOBIK AV COMTE DE MIBADBAC. 

Ce 51 décembre 171)0. — J'ai vu hier au soir M. de Spinola, et 
j’ai reçu une lettre de notre chargé d’affaires à Gènes, mais tout 
cela ne m’a donné aucun détail, et j’en attendais de vous, parce 
que La Flotte inc mande que M. de Vismes s’est adressé à vous, 
à MM. de Lamcth et Barnave. La conduite du chargé d’affaires inc 
paraît assez bonne, et M. de Vismes doit en être content. Mais la 
lettre de, celui-ci à vous est dictée par la colère et la folie. Je 
n’entends rien à tout cela, surtout si de Vismes est aristocrate, 
comme vous paraissez le croire *. 11 faudra que nous nous voyions 
ce .soir, si vous le pouvez. Je rentrerai avant neuf heures, et je 
ne sortirai plus. Je m’occupe dans ce moment de la réponse du 
roi, mais à bâtons rompus, parce que je suis détourné à chaque 
instant. Le discours de d’André prête peu à la réponse; mais 
d'ailleurs je crois qu’il n’est pas nécessaire que cc soit une réponse 
à un discours communiqué. Si vous avez quelques idées sur cela, 

' Ce iKissagc SC rapporte à la situation de Marseille, alors en pleine révolte. 
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envoyez-les-moi le plus tôt que vous pourrez ; j’irai chez le roi 
avant le moment où le president doit s’y rendre. 

Je vous renvoie la lettre de de Vismes et le serment de La Flotte; 
il aurait dû éti'c adresse au président de l'assemblée ou à moi. 

On travaille beaucoup le faubourg Saint-Antoine ; la feuille de 
Marat d’avanl-hicr est atroce contre le roi. 

Faites-moi dire si je vous verrai ce soir. 



I.B COMTE DE ■IIIABBAV AC COMTE DK CA MAMCK. 

Lundi, Â janvier 1791. — Il m’a manqué trois voix pour être 
président de première volée : c’est le cas, mon bon ami, de l'en- 
iever. Remuez un peu les bons aristocrates, qui, au reste, m’ont 
à peu près porté. Un effort de plus et très-médioere, et je passe. 
Voie et nie ama. 



I.K COMTE DE MOSTMOKIST AC COMTE DE MIMABBAC. 

Mardi, A janvier iTi)\ . — J’allais vous écrire quand j’ai ceeii 
votre bilfct. Je comptais aussi voir Iccomité diplomatique liierau 
soir, et Fréteau est venu me dire que cela ne se pouvait pas; je 
me suis occupé, mais avec peu de fruit, comme vous voyez, de la 
présidence : cela m’a donné de riiumcur; mais, au reste, tant 
pis pour l’assemblée. 

J’ai demande dimanebe la conférenee dont vous me parlez, et 
on m’a remis à mercredi. Si vous voulez, nous nous verrons ce 
soir ou demain , après la conférence. Faites-moi dire lequel des 
deux vous convient, on si tous les deux vous conviennent , ce 
que j’aimerais mieux , parce qu’il peut être important que nous 
causions avant et après. Ne prenez pas d’humeur, je vous en 
prie ; je sens que les lenteurs sont faites pour en donner, mais 
songez que nous ne sommes pas encore en marche, et qu’il ne 
pourra plus y en avoir dès qu'une fois nous serons en mouve- 
ment. Je vous rendrai vos papiers quand vous voudrez ; je vous 
observerai cependant que je voudrais bien que ce ne fût que lors- 
qu’on m’aura rendu la copie. S’ils devaient être inutiles aux au- 
tres, je ne verrais qu’un parti à prendre : ce serait celui de tout 
abandonner et d’aller chercher un coin de terre où l’on pût vivre 
tranquille ; mais nous n’en sommes pas là , et je pense, nu con- 
traire, que, celte semaine encore consacrée aux préliminaires, 
nous marcherons franchement et activement vers le but. 

Point de nouvelles de Rome ; il serait bien essentiel de gagner 
encore deux ou trois jours pour que le courrier arrivât. 
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N’c doutez jamais, je vous supplie, de mon inviolable allnelie- 
incnl. 

La conférence dont il est question dans ce billet était avec la reine, et les pa- 
jiiers sont ceux du grand plan remis le 23 décembre. 



■••«RrHKVâÿl'E DE TOri.«rHR «li rOMTF. DE LA HABCK. 

MnrtU, à minuil, 4 janvier I7'JI. — Mon clier comte, le che- 
valier de Roissieu, (jiie vous devez avoir connu dans rinde, est 
nommé pour commander dans le département des Bouclies-du- 
Rliône ; c’est mon parent et mon ami, cpie je suis sûr de faire agir 
connue je le voudrai. 11 est Irès-bien intentionné, mais sage. Je 
crois utile (pi'il voie le comte de Mirabeau, et qu’il s’abouche avec 
lui. Il a contre le comte les préventions que partagent tant de 
gens , mais je les vaincrai aisément, .\vant tout, je désire qu'il 
vous voie , sous le préte.xte de causer avec vous sur votre régi- 
ment qui va être sous ses ordres. Puis-je vous le mener demain 
entre midi et une heure? Donnez-moi une autre heure, si celle- 
là ne vous est pas commode; Je vous proposerai de lui donner 
rendez-vous chez vous avec le comte; prévenez-en ce dernier. Je 
ne dois pas m'y trouver, parce que je ne veux pas que Boi.ssieu 
connais.se mes liaisons avec le comte. Prévenez aussi le comte que 
Boissieu est un bon militaire , uniquemeut attaché au roi, mais 
([ni est assez sage pour prendre et pour soutenir le rôle d’un ré- 
volutionnaire raisonnable. Il ne se découvrira pas au comte; 
ainsi ce dernier ne doit s’ouvrir que jusqu’à un certain [voint. 
Adieu, je vous embrasse. 



LB CDMTB DE MOKTliOBn AU t'OMTR DR LA MARCK. 

Jeudi, 6 janvier 1791. — Nous avons ce soir notre rendez- 
vous ordinaire avec MM. Talon et Sémonvillc. D’André doit y 
venir à neuf heures, pour les affaires de Provence , et s’en ira 
après avoir causé quelque temps. 

Si vous voulez que nous soyons absolument seuls, il faudrait 
remettre à demain matin , à Plicure qui vous conviendra le 
mieux. Ma porte sera fermée pour tout le monde, excepté pour 
> ous. Si vous voulez voir Mirabeau et savoir où nous en sommes, 
je vous attendrai ce soir à dix heures ou dix heures et demie. 
J’ai grande impatience de causer avec vous; nous n’avançons pas 
beaucoup, et cependant les affaires se brouillent de plus en 
plus. 
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Bonjour, monsieur le eomfe, eroyez que je vous suis bien fidè- 
lement attaché pour la vie. 

LB COMTB DR 1.A M%RC'K AV COMTE DK MIR%DK.ir. 

Venilirdi mutin, 7 janvier i7!) l . — Je vous ai attendu ce ma- 
lin jusqu'à deux heures. J'avais chez moi l'officier j'cnéral qui va 
commander les troupes dans le département des Bouclies-du- 
Kliùiie. Je désire qu’il vous voie avant son départ fixé à après- 
demain matin. Donnez-moi donc sans faute, pour demain, une 
heure dans la matinée, et il se trouvera chez moi très-exactement 
au rendez-vous. 

Montmorin a dû être content hier de la conférence. On est 
disposé à bien recevoir Talon * ; il faut seulement que Montmorin 
presse |)our le moment de raudience. 

Bonjour, cher comte; il faut qu’au plus lard demain malin 
je vous voie, car sur plusieurs objets nous avons à nous rccordcr. 

■.'«•rRBVftÿeii DR TOVLOrHB AC COMTR DK I..« MAUCU. 

Dimanche , neuf heures, 9 janvier 1791. — Je vais envoyer 
la note que vous me faites passer, mon cher comte; il est bien 
essentiel que la reine la reçoive tout de suite, afin qu’elle déter- 
mine le roi à prendre des mesures dès aujourd’hui j)our com- 
mencer tout de suite. Je ferai mon possible pour passer chez vous 
avant deux heures. 

Mon cousin Boissieu a été enchanté de la conférence d'hier. 
Adieu. 

La fermentation est bien grande aujourd’hui contre les pau- 
VTCs prêtres , j’espère cependant qu'il y aura plus de peur que 
de mal. 



DicHIVPBBMBKT D'CXB KOTB 

afh csfife par JV. le comie de Mercy-A ryeiiteau à J/. U comle de La Mnrck. 

Bruxelles, janvier 1791. — La position où je me trouve, 
monsieur le comte, met un obstacle invincible au désir que j’au- 
rais de m'expliquer dans le plus grand détail sur tout ce que 
vous 'avez eu la bonté de me faire j)arvenir depuis quelque 
temps; il me serait doux de rendre un hommage motivé à des 
conceptions dictées par le génie, modifiées avec autant de sa- 
gesse que de prévoyance , et qui présentent une issue vraisem- 



' La reine avait promis de voir M. Talon. 

1 , . 17 
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))lable h un Inbyrinllic do dcsAslrcs cl d'horreurs. Celui qui est 
ebargé de vous rcmelire eette lettre vous dira où je suis, ce que 
j'y fais, et ee que j'y puis. Vous reconnailrez par là que, réduit 
à des u|)plaudissenients stériles, je n’ai pas même de moyens sûrs 
de tlévelopper ma pensée; niais vous la connaissez, monsieur le 
eomle, et vous me rendez la jiisliec de croire qu’elle n'â jamais 
varié, qu’elle ne variera jamais, ni sur les choses, ni sur les per- 
sonnes. Je désirerais bien que vous voulussiez en assurer celles 
(|uc cela regarde. Je leur dois de lu reconnaissance à plus d’un 
litre; leurs principes ont fortifié les miens, et j’en ai tiré quel- 
ques avantages pendant la vie errante que je mène depuis trois 
mois ’. 

Le plan me parait parfait dans sa théorie, mais d'une grande 
difficulté dans la pratique, parce qu’il exige des coopéralcurs qui 
ré|)ondcnt à la force de celui qui a dicté leur marche. Je crains 
l'C défaut : vous seul pouvez y siqiplécr en partie, en modifiant, 
avec votre sagesse ordinaire, les mouvements de ceux pour les- 
quels on agit, cl qui ne peuvent ni voir, ni assez bien compren- 
dre, s'ils ne sont surveillés et éclairés. Je sais que vous avez 
obteim toute confiance, cela soutient mon espoir. Garantissez-fes 
des folies du dehors; on en a reconnu le danger, mais il faut 
être en garde contre les faiblesses *. Si la seconde législature 
s’établit hors de Paris, le roi est sauvé de sa captivité , même 
sans secousse. Toute autre évasion parait impossible, nu moins 
de longtemps. Votre présence ici (ne fùl-ce que pour peu de mo- 
ments) me serait bien précieuse, et des motifs très-plausibles la 
justifieraient. Elle donnerait lieu à bien des avantages qui tous 
sont personnels. Je voudrais aussi que M. le duc d’Ursel et 
M. le duc votre frère revinssent; je ne puis vous en dire davan- 
tage avec le ebiffre, et aucun autre moyen ne me parait assez 
sûr pour les objets importants sur lesquels j’aurais à m’expliquer. 
M. le comte d’Artois doit être à Vienne; celle nouvelle vient de 
Turin : c’est une fausse démarche sous tous les rapports. 

LE COMTE DE MIRABBAV AV COMTE DE L.4 MADCK, 

Samedi, i b janvier 1 794 . — M. de Montmorin a reçu une lettre 

' Ce im.s-snge se rappoi’tr mi comte île Mirnbemi, avec lei|nel le route ile.tlercy 
avait cil île fréquentes entrevues clieï le route île l.a .Marek, penilanl les ileriiiers 
temps du séjour de M. de .Mercy A Paris. 

* Les trois phrases précédentes eoiicernent le roi et la reine, qu'il fallait, d'après 
M. de Merey, garantir des folies de l'émigration et des tentatives des princes fraa- 
çais prés des cabinets étrangers. 



I 
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de Turin qu'il n’a montrée qu’au roi (point au conseil), et d'où 
il résulte qu’autant il est clair que cette cour ne veut pas que le 
coup parte de chez elle, autant il l'est peu qu’il ne soit prêt à 
partir d’ailleurs, et que M. d’Artois ait renonce à un dessein plus 
([ue jamais vraisemblable, au contraire. Tous les soupçons se 
tournent vers l’Alsace ; et votre voyage, mon clier comte, y de- 
vient plus que jamais nécessaire. Le Montmorin fait la lettre que 
le roi doit vous donner pour Bouillé. 

Le marquis de Bouillé (tome II, page 22 de scs Mémoires) raconte après avoir 
rapporté le texte, d'une lettre de M. de La Fayette, ce qui suit : 

« Le passage où il parle de quelques erreurs dans lesquelles on avait essayé 
« d’entrainer le roi, est relatif au projet de faire éclater une contre-révolution à 
I Lyon. Pour l’exécution de ce plan, on devait se servir des émigrés français 
« réfugiés il Turin. On espérait qu’ils seraient fortement appuyés par lu noblesse 
« des provinces voisines. On se flattait même du secours des troupes dont le.s 
« chefs avaient été gagnés. Ce projet dangereux, qu’on devait tenter d’exécuter 
« dans le mois de janvier, fut déjoué par le roi lui-méme. Il m’écrivit qu’il ne 
( lui convenait sous aucun rapport , et que non-seulement il n’y avait pas donné 
< son consentement, mais qu’au contraire il avait fait tous ses efforts pour pré- 
« venir l’exécution. » 

I.B COMTE DE MOETHOMIE AC COMTE DE MIRADEAC. 

\7 janvier 1791, « une heure. — Il me semble qu’il n'y a au- 
cun inconvénient à accepter, et qu’il pourrait y en avoir à refu- 
ser. Cet lioiincur ’ n’a rien d’incompatible avec le département, 
au moins je le crois; et s’il vous devenait incommode avec le 
temps, vous le remettriez. 

En général, il me semble qu’il vaut mieux faire, quelque cliosc 
de singulier que d’impopulaire; au surplus, je vous avoue que je 
suis assez embarrassé d’avoir une opinion à cet egard ; mais, au 
premier aspect, je crois qu’il faut accepter. Je vous soubaitc le 
bonsoir, et vous renouvelle l’assurance de tout mon altachc- 
ment. 



«tl ARAETE-EECVlàME NOTE DC COMTE DE MIR.ADEAC POCM EA COCR. 

1 7 Janvier 1 791 . — Nommé sans le savoir commandant de ba- 
taillon, et forcé d’accepter ou de refuser à l’instant où j’en ai reçu 
la nouvelle, il n’a pas été en mon pouvoir de consulter la reine, 
ni presque de me consulter moi-inémc. J’apjiris seulement que 



> .Mirabeau avait été élu chef <le bataillon dans la garde nationale. 
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M. La Rordc avait e» des voix, et que M. de La Fayette, dont la 
dictature s'affaildit chaque jour, au |)oint qu’il est |)lus nécessaire 
pciit-clre d’en ralentir que d’en accélérer la chute, l’avait porté 
sans succès. Celte première donnée me traçait la route que je de- 
vais suivre. Prendre conseil d'un ennemi est un proverbe (jui iic 
manque pas de sens. 

Je vis dans cette j>lace un moyen très-sûr et très-innocent de 
connaître les projets de la garde nationale, d’assister aux délibé- 
rations de ses chefs, d’étudier leur caractère, d’iniluer sur leurs 
démarches, d’alleinOre même justpi’aux secrets du général, c’est- 
à-dire de franchir le théâtre pour aller épier le jeu (lu machiniste, 
derrière la toile. Tout cela me parut aussi utile que plaisant, et 
j'acceptai, bien convaincu que si M. de La Fayette n’avait que 
des commandants tels que moi, l’armée parisienne ne serait pas 
sans général, mais qu’un tel général serait bient<ît sans armée. 

Je fus encore enlrainé par le désir d’être tout à la fois le gar- 
dien des droits du trône et la sentinelle de la pei’sonnc du roi, 
ou bien de parler des prérogatives de la royauté avec cet uni- 
forme qui rappelle la nécessité trop oubliée d’une grande force 
publique. A la tribune comme au château, les devoirs sont du 
même genre, et je changerai quehiucfois de poste sans changer 
presque de fonctions. N’en sommes-nous pas venus au point où 
les succès de la raison sont un véritable combat? 

J’ai donc été forcé de me décider par moi-même dans l’instant 
cù j’ai été nommé, et je n’ai pu consulter que MM. de Montmorin 
et La .Marck, qui tous deux ont été de mon avis. Il reste un point 
très-important sur lequel j’attends les ordres de Sa Majesté. 
Dois-je faire mon service au château, comme les autres comman- 
dants? — Je demande si je dois le faire, et je devrais d’abord 
examiner si je puis m’en dispenser. Je crains tout à la fois (jue 
ma présen<w, quoique très-facile* à expliquer par mon devoir, 
n’excite la défiance, et que mon éloignement ne paraisse de l’af- 
fectation. M’absenter les premières fois, pour que mon exacti- 
tude ne soit pas prise pour de l’empressemcnl, faire ensuite mon 
service comme tous les connnandanls, pour ne pas me distinguer 
des autres, serait peut-être 1a mesure la plus convenable; car, 
en toutes choses, il faut faire soi-même la part de l’envie cl de 
la méchanceté, pour qu’elles ne se la fassent pas meilleure. 

J’ai su que les commandants avaient souvent l’avantage d’ac- 
compagner monseigneur le dauphin à la promenade, car, après 
m’être fuit rendre compte des devoirs de ma place, j’ai voulu 
aussi en connaître les honneurs. Cette occasion ne serait-elle pas 
favorable pour suppléer à des conférences, à d(;s inslruclions qui 
scraicul presque impossibles de toute autre manière, et qui ce- 
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pendant vont devenir si nécessaires ? — Je ne propose rien, je 
me borne à tout indiquer. Je pourrais du moins remettre quel- 
quefois des écrits utiles, et je saurais faire le commentaire d'un 
seul mot, d’une expression même très-énigmatique, par lesquels 
la reine jugerait à propos de me faire connaitre ses intentions, 
car on abrège la pensée comme récriture. A.ccoutumé à faire plu- 
sieurs cboscs à la fois (et e’est pour cela, dira-t-on, que je les fais 
fort malj, je pourrais dans le meme temps jouer aux boules, 
abattre des quilles, et monseigneur le dauphin ne perdrait rien 
à cela. 

J’ai eu récemment une conversation très-intéressante avec 
Alexandre Lametli, toujours très-délié, toujours rusant, mais 
jamais en scène, et faisant surtout un contre-sens continuel dans 
son rôle, c’esl-ù-dirc jouant, sans se déguiser, le chef de parti. 
Je rendrai compte bientôt à Votre .^lajcsté des détails assez pi- 
(luants de cette entrevue, dont le résultat, non pour M. Lameth, 
mais pour moi, est que ces messieurs sont embarrassés de leur 
position, et cherchent à se battre sur un autre terrain. Ils parlent 
déjà de ripgratitude du peuple, et des revers qu'éprouvent les 
liommcs les plus utiles à leur pays. M. Lameth en tire cette con- 
séquence, qu’il faut prolonger la session de l'as.sembléc, se placer 
dans le département pour n’avoir aucun interrègne, et se faire 
ensuite réélire pour l’autre législature. Il faudra lui apprendre h 
mieux raisonner. 



RCTE ISrAt'nKVÉB ou COMTÉ DE MIR.tBÉAC POCIt E.A COCR. 

lü j((Mi'('er 1791 . — On a été trompe sur la plupart des détails 
de raïfaire du collier; et si l’existence du mémoire que M. de 
lllontmorin m’a communiqué n’annonçait pas un projet quelcon- 
que de la part de scs auteurs, je ne concevrais pas qu’on pût 
joindre tant de scélératesse à tant d’impudence. 

Rtt’dcrcr n’en a aucune connaissance, et n’a jamais vu M'"' de 
Sillerx ; il a horreur de la mission dont on le supposait chargé. 

Cette affaire n’a pas été non plus portée aux Jacobins. Je pren- 
drai des mesures, non pas pour empêcher qu'elle y soit discutée, 
car c’est là que je voudrais l'étouffer sans retour, mais pour as- 
sister à l'injurieuse proposition qu'on nous fera de seconder un 
semblable projet. Je ne me bornerai pas à la combattre. C’est 
une insurrection que je veux exciter contre les hommes, quels 
qu’ils soient, qui voudraient nous rendre les complices de leurs 
haineuses et avilissantes intrigues. 

Est-ce une république qu’ils désirent établir? — Qu’ils s’ex- 
pliquent sans détour ! — Ils attaqueront le trône, et nous le 

17 . 
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soutiendrons; il n’y aura là, du moins, aucune lâcheté. Mais 
n’ont-ils d'autres moyens pour arriver si haut que des calomnies 
prises si bas? — Est-ec en outrajueanl une femme et en diffamant 
une reine, que ces ambitieux si vains veulent ruiner la royauté? 

— Qui trouvent-ils [H)ur auxiliaires? 

Je n’ai pu constatersi cet obscur complot a été réellement formé . 
dans un diner, ni quels en ont été les acteurs ; mais j’ai de la 
peine à croire... 

A cette noie inachevée du coinle de Mirabeau se trouvent joints : 1“ le Mé- 
moire qui lui avait été remis par M. de Montmorin, et qui parait avoir été fait 
par MM. Boehraer et Bassantte, bijoutiers. Dans ce Mémoire on établit que le 
cardinal de Rohan avait , par acte du l i décembre 1783, affecté les revenus de 
son abbaye de Saiiit-Waast au payement du collier ; — que les sieurs Bœhmer 
et Bassange avaient touché ainsi des sommes considérables, mais que cependant 
la moitié au moins du prix du bijou leur était encore due ; — que l’Assemblée 
nationale ayant supprimé les abbayes , ils avaient perdu le gage tle leur créance, 
et qu’ils allaient demander aux tribunaux d’obliger, soit le trésor de l’État , soit 
la liste civile, de leur rembourser ce qui leur était dû; 

2" Une consultation, sans nom d’auteur, eu date du 10 janvier 1791 , dans 
laquelle on discute la réclamation des sieurs Brehmer et Bassange au |M)int de 
vue légal et au point de vue du scandale. On y réfute les prétentions de ces mes- 
sieurs en ce qui concerne le trésor de l’État et la liste civile , et on admet qu’ils 
peuvent avoir leur recours contre le cardinal ; mais en même temps on rcconiiait 
que le procès par lequel ils poursuivraient ce recours ne pourrait pas manquer 
de produire du scandale par la nécessité de discuter et de juger pour ainsi dire 
à nouveau, l’affaire principale. 

Ces deux pièces n’ont pas d’autre intérêt, et c’est ce qui nous détermine à ne 
pas les insérer ici. 

On avait pensé que le procès dont menavaient MM. Bo-hmer et Bassange était 
une nouvelle tentative des ennemis de la reine pour la diffamer, et on consulta à 
cet égard Mirabeau, qui commenta la note du 16 février. Cette note, quoique 
inachevée, constate que Mirabeau n’avait découvert aucune trace de la main de 
M. le duc d’Orléans dans cette affaire ; c’est ce qu’il établit dans la phrase : 

« Kœdcrer n’en a aucune connaissance, et n’a jamais vu M™' de Sillery (M">' de 
Cenlis), etc., etc., » qu’on supposait avoir mis l’affaire eu train poui' le compte 
de M. le dnc d’Orléans. 

Nous n’avons rien trouvé de plus dans les papiers de Mirabeau sur cette 
affaire, qui parait en être restée là, |>uisquc Mirabeau n’acheva pas même sa 
note. 



L'ABCniivAQL'B BB TOCMtt'BB AB COMTB DB LA HARCK. 

Mardi, 18 janvier 17!H . — Je vais, mon cher comte, envoyer 
la note de Mirabeau : elle est écrite d’une manière très-piquante. 
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Je voulais vous parler de sa nouvelle dignité, et vous dire qu’il 
devait en écrire h la reine. Elle occupe fort le public, et fait tenir 
bien des propos qui n'ont guère le sens commun. 

Duquesnoy sort de chez moi, il a voulu me parler sur l’affaire 
, du clergé. Je ne crois pas qu’il ' soit possible de trouver des 
moyens de conciliation, politiquement parlant. Il me semble 
qu’il ne faudrait pas se donner la peine d’en chercher. Adieu. 



LE COMTE DE MIM.4BEAC AIJ COMTE DE LA MAUCK. 

Mercredi, i9 janvier 1791. — lue anecdote assez remarquable 
et parfaitement sûre, relativcinenl à mon étrange nomination de 
commandant de bataillon, c’est que La Fayette, qui était fort 
bien instruit, et qui intriguait le diable, portait La Borde et avait 
beaucoup versé d’argent dans la garde soldée. Dites ce mot-là 
à qui de droit, et réiléchisscz-y voiis-mêine, mon cher comte. 
Valc et me aniu. 

M.K COnTK DK I.A MARCK AC CORTIi DK MIRABKAd. 

Mercredi, i',} janvier 1791.— Je viens de voir une lettre de la 
reine en réponse à votre note d'bier. Au lieu de vous en dire le 
contenu, j’aime mieux que vous veniez demain matin chez moi, 
cl vous la lirez. — Diles-moi seulement à quelle heure vous 
viendrez, et soyez exact, car, outre que j’ai demain plusieurs 
affaires, il faudra que je fasse dire au Toulousain de se rendre 
tliez moi à l'heure que vous m’aurez indiquée. — Bonsoir, mon 
cher comte. 



CK t'OMTB DE MOItTWOBIK AC CORTB DK MIBADKAC. 

J 

Jeudi, 20 janvier 1791. — Je ne sais ma foi pas ce que c’est 
que tout cela, mais j’imagine que le tout part du comité de La 
Rochefoucauld. Si vous voulez, nous nous verrons cc soir, mais 
ce ne pourra pas être avant onze heures; je crois mcinc qu’il est 
necessaire que nous causions. Le fait est qu’il faut promptement 
convenir d’une marche pour l’assemblée, et la suivre sans souf- 
frir qu’on s’en écarte lorsqu’une fois elle aura été adoptée. Vous 
savez que les quatre comités se sont réunis, et qu.’ils sont fort 
inquiets de l’affaire ecclésiastique, qui, en effet, prend une mau- 
vaise tournure; ils ont dû se rassembler encore ce matin, cl je 
ne sais à quoi ils se seront décidés. 

Bonjour, vous connaissez tout mon attachement. A cc soir, à 
onze heures. 



Digitized by Google 




— 204 



■.K COMTK DK MOnTHORID jtV COMTK DE DIIBtDBEIJ. 

Vendredi, 21 janvier 1701. — Je vous ai altendu hier au soir, 
el j’ai élc lâché de ne pas vous voir, j’avais plusieurs choses à 
vous dire; au surplus, ce sera pour ce soir, mais mandez-iiioi si 
vous viendrez. Je vous envoie un billet que je reçois dans le mo- 
ment ; celte affaire s’embrouille à chaque instant ; et si nous ne 
convenons pas d’une marchcà suivre, toutira de travers. Voyons- 
nous donc et convenons de nos faits. 

Je crois que vous pouvez avoir bien beau jeu ce matin à ras- 
semblée, mais j’aurais bien voulu prévenir du sens dans lequel 
vous parlerez, si vous parlez; en un mot, j’aurais bien ilcsiré 
savoir ce que vous ferez. 

J'ai reçu hier des lettres de Rome qui m’annoncent enfin à 
peu près ce (|ue le courrier me rapportera. Le pape demandera 
un plan de conciliation aux éveques, et ne décidera rien en at- 
tendant leur réponse; il exhortera le roi à suspendre l’exécution 
des décrets jusqu'à ce que l'on se soit entendu sur les articles qui 
peuvent faire difficulté. 

Répondez-moi un mot, je vous en prie, et soyez bien sûr de 
tout mon attachement. 

EK rOBTB DK lIlR.tBE.4lI tC CO.RTB DB Et BItRCK. 

Samedi, 22 janvier 1791. — J’ai été bien aise, mon cher comte, 
de vérifier l’assertion de M. de Valence, parce que, dénia nature, 
je n’aiiiie pas à être pis-aller, et ne me trouve pas tout juste 
coupé |)Our l’ctre. M. de Valence n’a jamais été nommé, ni rien 
•qui en approcbàl. Il a eu neuf voix, comme M. Boucher d’.\u- 
vergne luiil, comme M. de La Borde sept, et l’on n’a jws luèine 
calculé ces voix perdues. Les seuls scrutateurs en ont fait le 
relevé par curiosité. Croyez un peu moins vite les noirs quauil 
il s’agit des blancs, et vice versa. 

Je n’ai point été cbez M. de Montmorin hier, parce que j’avais 
et de l'h limeur el besoin de travailler. J’aurai ce matin dans les 
mains la correspondance de Valenciennes, et je verrai ce qui 
vous y intéresse. Hier je trouvai Talon chargé de me gronder, 
et comme un tel mentor est un peu mascarade pour moi, je me 
plaignis en moi-meme de ce que vous me connaissiez assez peu, ou 
plutôt de ce que vous rendiez assez peu de justice à mon dévoue- 
ment, pour imaginer qu’un autre organe pût vous valoir auprès de 
moi. La vérité sur celle petite pédanterie, mon cher comte, est que 
je n’ai encore rien de net au monde que mon cabinet de livres, lequel 
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est déjà d’une assez grande valeur; que les cinquante ou soixante 
articles éminemment beaux et rares qui |>euvent y manquer 
encore, y porteront dix fois leur valeur intrinsèque; qu’en ce 
sens (crtains livres valent plus pour moi que pour la plupart 
des amateurs, et qu’au fond ma dépense en ce genre est écono- 
mique et productive. Voilà, mon cher comte, ce qu’un peu de 
réllcxion vous dira, et ce qui n’empêche pas que je ne .sois recon- 
naissant du moment d'humeur que vous avez eu à cet égard et 
qui ne peut être fondé que sur l’intérêt que vous me portez. Au 
fond, il m’est ti'cs-évident que l’on cherche h se passer de moi, 
et même que l’on peut fort bien s’en passer dès qu’on vogue du 
jour au jour, et que Tonne veut pas suivi-c un ])lan, s’endormant 
surcc bel axiome qu’il ne faut entreprendre quececju’on peutavee 
les instruments qu’on a. Or, je vous Tai dt^jà dit bien des fois, je 
puis m’abstenir de servir, mais je ne pourrai plus de ma vie servir 
contre. 11 faut donc que je pense à une sorte de retraite, et je ne 
pouvais pas mieux la fonder que sur ce qui sera encore ma pre- 
mière jouissance, si les événements tournent mieux que je ne 
crois. Vendre ma bibliothèque pourra donc m’être fort utile, la 
garder me .sera ti'ès-doux. Mes achats de livres, sous ce double 
aspect, ne sont rien moins (pic fous. Mais voilà une explication 
qu’eu vérité je ne prendrai pas la peine de faire à M. Talon. Bon- 
jour, mon cher cortitc. Yale et me ama. 

>.B eOHTB DE I.JI MAnCK \K COMTE DE MIK.tBKA(I. 

Samedi, 22 jonrierlTOI. — M. de Valence m’a dit qu’il avait 
été élu commandant de bataillon, et qu’il avait refusé. Le vicomte 
de Noailles, encore hier au soir, a répété devant moi la même 
chose. 

Voilà les noirs qui ont été mes auteurs sur eette affaire. Je 
n’avais jius besoin de cette circonstance de plus pour connaître 
Tcnvic et la malveillance qu’on exerce contre vous, et, dans cette 
occasion comme sur tous les faits, je croirai ce que vous me dites 
par préférence. • 

Hier, en sortant de chez M. de Montmorin, je rencontrai 
M. Dmpiesnoy qui, après avoir dit ce que contenait le billet que 
je- vous avais écrit, entreprit de m’engager à vous donner des 
facilités pour l’acquisition de cette campagne. Vous lui en avez 
donc parlé, car moi je n’en ai ouvert la bouche à qui que ce soit. 
Alors je répondis qu'il valait mieux pour vous, dans six mois, 
acheter Versailles qu’une baraque à présent. Sur cela survint 
Talon qui appuya dans mon sens, et parla de la somptuosité de 
vos acquisitions en livres. Depuis, tout le monde m’en a parlé. 
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Songez, mon cher comte, qu’ostensiblement je suis trop lié 
avec vous, pour que cela ne conduise pas vers moi toutes Jes 
objections qu’indiquent votre fortune connue' et vos dépenses 
qu’on n’explique pas. — Ainsi, pour moi et pour vous, il y au- 
rait de votre part des égards à propos, à n’offrir en ce genre 
qu’une faible prise à des conjectures dont plusieurs peuvent être 
désagréables pour moi. 

Voilà l'explication de beaucoup de choses. Je n’avais pas be- 
soin de me servir de Talon, je ne l’ai pas fait, je saurai toujours 
m’adresser directement à vous. Vous voyez que je le fais à pré- 
■sent, que je l’ai fait hier, cl ce sera toujours, à ce que j’espère, 
ma luanicrc avec vous. J'aurai celle-là ou aucune, car je n’en 
adopterai jamais de mixte. 

Bonjour, mon eber comte, au plaisir de dîner avec vous au- 
jourd’bui. 

Ces deux billets sont relatifs aux dépenses exagérées qu'on accusait Mirabeau 
de faire. Le comte de La Marck craignait que ces dépenses ne révélassent les 
relations de la cour avec Mirabeau, et ne lissent ainsi du tort à tous les deux, 
dans le public. 

LE COMTE DE HOÜTMOBIX AC COMTE DE MIMABEAC. 

Lundi, janvier 1791, — Il y a deux heures que je retiens 
votre homme sans pouvoir trouver un moment pour vous ré- 
pondre. 

Je commence par ce qui concerne la retraite des ambassadeurs 
et ministres. Je crois qu’elle devrait être proportionnée au temps 
qu’ils auraient été employés, et à l’importance des services qu’ils 
auraient rendus. Quoi qu’on en dise, on se ruine dans cette car- 
rière, j’en suis la preuve, et on s’y ruinera désormais encore da- 
vantage, si l’on veut faire son métier. .Mais, pour se conformer à 
l’esprit de mesquinerie qui parait régner, il me semble qu’on 
pourrait fixer douze mille livres à ceux qui ont occupé pendant 
cinq ou six ans les quatre grandes ambassades. Dix mille livres 
pour les autres ambassadeurs, après avoir été employés au moins 
quinze OH vingt ans dans la carrière politicpie. Huit mille livres 
pour ceux qui auraient occupé les places de ministre aux prin- 
cipales cours où nous n’avons pas d'ambassadeurs, aux cours in- 
ferieures comme celles du Rbin, les j)ctites cours d’Allemagne, 
comme la Saxe, la Bavière, etc. Et enfin, trois mille livres aux 
secrétaires d’ambassade qui auraient été chargés d’affaires, et 
auraient servi quinze ou vingt ans. 

Le second article me paraît bien ; mais il faut incUrc beaucoup 
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de mesure avec les Suisses; il ne faut pas oublier qu’ils nous ont 
redemandé des gens comlamnés chez eux , et qu’au lieu de les 
leur rendre nous les avons fêtés et gardés soigneusement pour 
faire (lu bruit ici; il faudrait que l’article qui les concerne fût fait 
plus moelleusement. 

Quant au troisième, je ne sais pas pourquoi le comité diplo- 
matique en parlerait; c’est à celui qui sera chargé des disposi- 
tions militaires à s’en occuper. Il y a un grand inconvénictit à 
faire rentrer les régiments allemands dans l’intérieur; celte 
marque de méfiance les indisposera, et on mettra M. de Bouilllé 
au désespoir. Quant aux officiers, il ne faudrait pas, je crois, de 
dispositions générales; il y en a plusieurs parmi eux qu’on in- 
sulterait sans raison, et le résultat le plus certain serait de faire 
vaquer des places qui seraient remplies, Dieu sait comment. 

Nous eauserons ce soir de la note pour Duquesnoy. J’ai vu ce 
matin Talon, Sémonvillc et Clermont; ce dernier sera chez moi 
ce soir à dix heures. 

Je vous renouvelle l'assurance de mon inviolable atlacbement. 

Songez surtout à l’envie qu’on a de faire vaquer des places 
militaires pour profiler du montent, se faire des créatures, cl 
peut-être pis. 

I.R comtr DR RA MARCK AV COMTR DR MRRCV-ABaRRTRAV. 

Paris, janvier 1791. — J’ai lardé longtemps à vous écrire, 
monsieur le comte, parce (jue je n’avais rien de décisif à vous 
mander, et que je ne puis aller plus vite que les geni de ce 
pays-ci, qui marchent très- rapidement lorsqu'il est question de 
leurs intérêts, mais très-lentement lorsqu’il s’agit de ceux des 
autres. 

Dans ma dernière lettre, je vous annonçais que M. Talon de- 
mandait une audience du roi et un nouveau trésorier de la liste 
civile avec lequel il pût s’entendre. On lui a accordé tout cela 
depuis quinze jours, et depuis lors seulement on a mis quelque 
activité à suivre les mesures déterminées dans le grand plan, 
quoiqu’il s’en faille encore beaucoup que la machine soit enlière- 
menl organisée. 

Je vais d’abord vous rendre compte de l’audience accordée à 
M. Talon. Je l’avais préparée, sur la demande de M. deMonlmorin 
qui, pouvant y être présent, préféra de n’y point assister. Elle a duré 
plus d’une heure, pendant laquelle M. Talon a parlé longuement 
de tout ce qu’il disait avoir fait depuis deux ans ; mais le chapitre 
de ses intentions a été certainement plus long que celui de scs 
services réels : il s’est montré très-fatigué de M. de La Fayette et 
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Irès-animé contre lui. Il demanda que M, Randon de La Tour 
fût délinitivemcnt confirmé dans le poste de trésorier de la liste 
civile, espérant apparemment de lui j)lus de facilités pour les 
dépenses qu’il aura à faire. Il fit enfin au roi de grandes protes- 
tations de zèle et de dévouement à son service, que son propre 
intérêt dans celte cireonslanec rendait sans doute très-sincères. 

Le roi, dans celle audience, a montré .sa bonliomie et sa bru.s- 
querie ordinaires. La reine, qui y est venue, a été au contraire 
pleine d’esprit, de tact, de jugement et de grâce : elle y a même 
apporté un peu de celle réserve mesurée que nous lui avons, 
vous et moi, souvent recommandée, et qui est si nécessaire à .sa 
situation actuelle. L’effet de cette conférence a été excellent, à 
en juger du moins par les effusions de satisfaction de M. Talon en 
en sortant. 

Je viens maintenant à l’état où se trouve le plan. — Aueun 
voyageur n’est encore parti. — L’alclicr des ouvrages n’est point 
établi. On a à peu près renoncé au concours des autres minis- 
tres, les choix détestables imposés-par M. de La Fayette rendant 
ce concours ou impraticable ou dangereux. — On n’a encore dé- 
terminé auebne attaque régulière contre l’Assenibléc nationale. 
— L’atelier de police(xous savez que M. Talon et M. Sémonvillc en 
sont chargés) commence cependant à inareber : quelques machi- 
nations sont déjà en mouvement, plusieurs folliculaires sont ga- 
gnés, et depuis quelques jours on fournjl des comptes rendus, 
sur l’exactitude desquels toutefois je me tiens en garde. Tel qu’il 
est, ccl atelier, dont l'objet est de diriger l’opinion publique 
dans Paris, absorbera des sommes iininenscs, et ce résultat est 
ce qu'il présente dans ce moment de plus certain. 11 ne faut pas 
se dissimuler que les gens qu’on emploie à celte œuvrç sont 
poussés par l’c.spoir de se gorger d’or, mais les sacrifices en ce 
genre importeront peu, si le résultat définitif est bon. Je ne puis, 
du reste, que répéter avec vous, monsieur le comte, que le plan, 
parfait dans la théorie, sera bien difficile à exécuter. 

Je vais maintenant vous rendre compte de notre situation ac- 
tuelle, en ce qui concerne les choses cl les hommes. 

L’Assemblée nationale en masse est certainement moins déma- 
gogique qu’elle ne l’était il y a deux mois; mais on s’en aperçoit 
peu, parce que, si même la majorité des députés avait changé 
d’opinion, elle se trouverait liée par les principes qui ont été 
posés, et devant les conséquences desquels on n'ose plus recu- 
ler. L’embarras que donne à l’assemblée le décret sur le serment 
des ecclésiastiques fonctionnaires publics est cependant très-évi- 
dent. On voudrait bien n’avoir pas ordonné ce serment, que 
ceux-là même qui le prêtent regardent comme inutile, et les co- 
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mités, ü défaut de l’assemblée, ne elierchent qu’à déguiser, qu’à 
graduer une rétractation que personne n’ose avouer. On avait 
supprimé toute explication, et l’on a donné des explications. On 
avait refusé de déclarer qu’on n’entendait point toucher au spi- 
rituel, et l’assemblée a prescpic fait celte déclaration. Les ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics, qui continueraient leur minis- 
tère après le refus de serment, devaient être poursuivis comme 
perturbateurs. A présent, on les invite à remplir leurs fonctions 
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés. On a obtenu moins de ser- 
ments qu’on ne i)ensait : il y a des villes où tous les ccclésiasti- 
ipies l’ont refusé ; en Alsace surtout, on montre une grande ré- 
sistance. Je crois qu’un gouvernement habile tirerait parti de la 
situation où se trouve celte province, s’il savait y échauffer et y 
soutenir soH.s muin les mécontents. Une résistance marquée, sur 
un |)oinl, trouverait bientôt des imitateurs sur un autre. Une 
pétition en ferait naitre d’autres, et, comme il faut, avant tout, 
que l’assemblée ne termine pas sa carrière d’une manière triom- 
phante, et que la royauté est perdue sans ressource si l’on n’ob- 
tient pas ce succès, je crois qu’on y parviendrait plus sûrement 
par ce moyen que par tout autre. 

La Provence est dons un état précisément opposé à celui de 
l’Alsace, c’est-à-dire que la folie démagogique y est pous.sée à un 
point dont on ne peut plus calcidcr les suites. Mais la situation 
si différente, de ces deux provinces a cela de commun, qu’elle 
peut produire les mêmes effets. M. de Mirabeau, quoiqu’il refuse 
d’en convenir, n’a presque plus aucune influence en Provence, 
et je le regrette, car, si la manie de rechercher la popularité ne 
le quitte pas, ou si elle lui revient, je préférerais qu’il l’exerçât 
sur un théâtre éloigné plutôt qu’à Paris, où tant de matières in- 
flammables sont rassemblées. 

Les Jacobins se soutiennent, quoi qu’on en dise : on les croit 
plus tempérés; moi, je les crois seulement un peu fatigués. Ils 
boudent leurs chefs, qui, de leur côté, jouent jeu serré plus que 
jamais. Il me semble qu’on croit trop que le succès tient unique- 
ment à détrôner ces hommes ; on ne voit peut-être pas assez que 
c’est par les choses et sur les grandes masses d’hommes qu'il 
faut agir. 

M. de La Fayette est toujours dans la même position, c’est- 
à-dire nul et dangereux, sans puissance pour le bien, mais non 
sans la volonté et les moyens de nuire. Il tire sa principale force 
de ce que personne n’a un intérêt immédiat à le renverser, de la 
difficulté qu’il y aurait à s’accorder sur ce point, et beaucoup 
aussi de ce que, tout mauvais qu’il est, les hommes qui l’aitta- 
quent ne sont pas meilleurs. 

s. «8 
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Je dois maintenant vous faire eonuaitre pourquoi jé doute du 
succès d’un plan dont vous-nièinc avez reconnu l'habileté et la 
profondeur. D’abord, e’csl parce qu’il est trop compliqué, ainsi 
(|ue vous l’avez remarqué, monsieur le comte; on dirait qu'il est 
fait pour d’autres temps et pour d’autres bomines. Le eardinal 
de Ketz, par exemple, l’aurait très-bien fait exécuter ; mais nous 
ne sommes plus au temps de la Fron<|e. Kn second lieu, pour 
jouer très-habilement à travers des ebanccs trè.s-dangereuses, 
quels sont nos moyens? Notre unique ressort est M. de Mont- 
morin, c’est-à-dire riiomme le plus faible que je connaisse. 11 a 
de bonnes intentions, il n’est j)as sans esprit; mais voilà tout : 
il n’a ni activité, ni femeté, ni conception, ni habileté. Il est à 
présent à côté de M. de Mirabeau ; mais, entre ces deux hommes, 
il reste un grand vide qui n’csl rempli par personne. Par-dessus 
tout cela, M. de Mirabeau voudrait concilier la volonté appa- 
rente de servir avec l’inaction, pousser les autres ctsc tenir en 
arrière, avoir le mérite du succès et ne j>as mettre sa popularité 
à de trop fortes épreuves. Il ne faut pas s’y tromper : cet boinmc 
trouve dans son esprit, dans sa défiance, dans ses défauts même, 
des apartés de finesse, par lesquels il échappe souvent à la plus 
exacte surveillance. Je dois cependant lui rendre la justice de • 
dire qu’il montre toujours d’excellentes dispositions, et qu’il met 
une grande suite dans ses conférences avec M. de Montmorin. Je 
continue à voir celui-ci très-souvent. J’y suis porté par l’intérêt 
des affaires, mais aussi, je dois le dire, par la confiance qu’il nie 
témoigne et qui a vraisemblablement, en partie, sa source dans les 
conjectures qu’il forme sur mes relations avec les Tuileries, dont 
cependant je ne lui ai point parlé. 11 m’a montré la lettre qu’il 
vous a écrite concernant les découvertes qu’il aurait faites sur les 
démarches secrètes du cabinet de Berlin contre celui de Vienne. 

Il rencontre dans ce moment-ci de très-mauvaises dispositions 
contre lui dans le comité diplomatique de l’assemblée: MM. de 
Lameth, Fréteau et Menou, qui en font partie, l’attaquent vive- 
' ment. Ces gens-là, qui voient toujours ou qui ont intérêt à voir 
comme le peuple ignorant, créent des armées contre la France, 
sur les bords du Rhin et sur toutes nos frontières, et après avoir 
fait des rêves, ils se plaignent que le gouvernement n’est pas bien 
informé. 

Je crois que M. de Montmorin aurait dû communiquer plus lot 
au comité diplomatique la lettre de l’empereur, prendre le ton 
de la satisfaction, et déterminer, par cette première impulsion, 
non-seulement l’opinion publique, mais l’opinion qu’il a intérêt 
de>|lonner lui-même à une assemblée défiante, vaniteuse et igno- 
rante, 11 ne l’a pas fait; j’ai pris la liberté de l’en blâmer, et 
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c’est, en partie, à ma sollicitation qu’il a fait connaître cette 
lettre, après avoir perdu l’avantage d'une prompte communica- 
tion. Au reste, M, de Montmorin est lent par indécision, lent 
par faiblesse, lent par paresse. Ces défauts tuent sa bonne vo- 
lonté et annulent scs bonnes intentions. 

M. de La Fayette a aussi concouru, par les pratiques les plus 
odieuses, à augmenter les défiances contre l’empereur, et par 
conséquent contre la reine. Il a fait répandre sourdement qu'il 
fallait s’occuper d’une souscription pour armer contre les projets 
menaçants du dehors. M. de Mirabeau a promis de déjouer cette 
tentative par les Jacobins, et On dirigera vers le même but les 
moyens de police qui sont entre les mains de MM. Talon et de 
Sémonville. M. de Montmorin cbcrcbc le moyen de faire enlever 
les papiers du juif Ephraïm, qui répand ici de l’argent, et dont les 
menées sont fort dangereuses. 

M. de Mirabeau a été élu chef de bataillon, et, trois jours 
après, membre de l'administration du département; il a accepté 
ces deux places, sauf à renoncer plus tard .à la première. 11 
cherche maintenant à être élu procureur-syndic du département. 
Sa popularité s’est réellement accrue depuis quelque temps, 
cela m’inquiète; si jamais il désespère du gouvernement, et qu’il 
place su gloire dans la popularité, il en sera insatiable. Et vous 
savez comme moi, monsieur le comte, ce que c’est que la popu- 
larité dans un temps de révolution. 

Tout ceci mecause un grand découragement, monsieur Iccomte : 
je suis chaque jour plus dégoûté de ce pays-ci, de ses hommes, de 
scs lois, de ses mœurs. Le roi est sans la moindre énergie; M. de 
.Montmorin me disait l’autre jour tristement que, lorsqu'il lui 
parlait de ses alTaircs et de sa position, il semblait qu’on lui 
parlât de choses relatives à l’empereur de la Chine. J’agis à la 
vérité ici par dévouement pour la reine, et par le désir de mé- 
riter son approbation ; aussi, tout ce que je viens de dire ne sert 
qu’à faire mieux ressortir la triste destinée de cette malheureuse 
princesse. Comme femme, elle est attachée à un être inerte ; 
comme reine, elle est, assise sur un trône bien chancelant. L’in- 
lérèt qu’elle est faite pour inspirer à toute âme honnête est seul 
capable de me faire supporter les embarras et les dégoûts de la 
ligne de conduite qui m’est imposée, et qui n’olTrc que des dan- 
gers sans gloire. Un faible rayon d’espérance lui a fait adopter 
les derniers moyens proposés : elle sent parfaitement bien l’in- 
sufiisancc de M. de Montmorin, mais elle sent également qu’elle 
n’a pas le choix d’un autre, et, se prêtant à tout, cédant à la force 
invincible qui l'entrainc, elle et le royaume, elle est pour>Mi#dc 
Montmorin telle que vous désireriez vous-même qu’elle fûL 
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J’ai proposé à M. de Monlmorin, qui l'a accepté avec empres- 
sement, de prendre le prétexte tlu dé|>art de ma sœur Starhem- 
bci’jç , qui retourne à Vienne, pour l'accompagner jusqu'à 
Strasbourg, et avoir ainsi l'occasion, en allant et en revenant, 
de voir M. de Bonillé à Metz. J’aurai du roi une lettre dans la- 
quelle il invitera M. de Bouille à mettre toute conlianco dans ce 
que je lui dirai, et à m’en témoigner également de son côté. Je 
connaitrai par ce moyen sa position, la disposition des troupes 
sous scs ordres, ses craintes, scs espérances, la situation de toute 
la frontière, c’est-à-dire que nous en apprendrons plus l'un et 
l’autre en trois heures de conversation (jue par la correspon- 
dance la plus développée qui, en ce moment, ne serait pas sans 
danger. 

Avant de partir, je prendrai les ordres de la reine, et me con- 
certerai avec elle pour savoir ce qu’il lui convient que je dise 
d’elle et de sa part à M. de Bonillé. 

Cette course, qui aura lieu dans huit jours et qui en durera 
autant, m’ôte, monsieur le comte, la possibilité d'aller près de 
vous aussitôt que je le désirerais. Je vous prie de m’indiquer le 
moment où il vous conviendra que. je me rende à Bruxelles, après 
mon retour de Strasbourg. 



■.K t'OMTK DB UOnTMOBI>' t'OSlTB DK MIRABE.VIJ. 

Jeudi, 27 janvier 171M. — Je suis bien fàcbé de la raison qui 
vous a empeché de venir hier au soir ; j’espère qu’elle n’aura 
pas de suite; mandez-moi comment vous vous trouvez ce matin. 
Je ne sais à qui il faut remettre la note pour les journalistes; il 
me semble que c’est à Talon ou à Julien; je l’enverrai dans la 
matinée à l’un ou à l'autre ; je vais en faire faire une copie que 
je vous remettrai ce soir; vous savez que c’est le Bulletin de 
Paris. S’il est bien fait, il pourra être intéressant. Il me semble 
que les choses ne vont pas mal ; il faut du courage, de la sagesse 
et plus que de l’esprit. Avec vous, je suis sûr que nous ne man- 
querons de rien. Vous connaissez tous les sentiments que je vous 
ai voués, soyez bien sûr que c’est pour la vie. 



LE coUbVc bk mibabeai; au comte dk la mabck. 

Vendredi, 28 janefer 1791. — J’ai attendu en vain votre ré- 
ponse hier au soir, mon cher comte, et cependant vous ne vous 
êtes pus couché tout de suite, car mon secrétaire vous a rencontré 
sorti^t de chez l’archcvèque. Venez-vous ce matin, ou vais-je 
chez vous? ce que je ne pourrais qu’un peu tard, parce que, plus 
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aveugle, je suis dans les remèdes. Je sortirai cependant, car, 
outre qu'il me faut et vous embrasser et causer avec vous, le 
Montmorin m’attend ce matin. Un mot décisif donc, et aimez-moi. 



L'AKCHBvâQFB DB TOFLOFBB AD t'OMTB DB LA MAnCK. 

Vendredi, janvier 1791. — Quoique j’eusse reeommandc 

à de me renvoyer la lettre dans la soirée, je ne l’ai pas 

encore reçue. Je montais en voiture pour aller chez lui, lorsque 
j’ai reçu votre billet. Je ne prends que le temps de vous répondre. 
De là je passerai chez vous. Si vous venez à l'assemblée, j'irai 
vous y cbereher. J’ai à vous parler sur un autre objet. 

J’ai agi hier pour la présidence ; j’espère que nous aurons une 
centaine de voix du côté droit. Adieu. 



LE COÛTE DE LA MARCK AD COMTE DE HIRABBaD. 

Dimanche, 50 janvier 1791. — Enfin, vous voilà président, et 
déjà je voudrais que vous ne le fussiez plus, car vous voilà muet 
pour quinze jours. Choisissez, de mardi ou de mercredi, pour 
dîner chez moi avec nos gens policés *. Si vous n’allez à rassem- 
blée qu’à neuf heures, je passerai demain chez vous avant cette 
hcure-là, ou bien dites-moi quand vous irez chez le Montmorin, 
et je prendrai ce moyen de vous voir. 

Votre rapport sur le tabac me paraît avoir un grand succès; 
mais qu’en diront la Flandre et l’Alsace? — Je vous demande 
une fois votre loge. 

t'OMTK DK MIRABBAi; AV COMTB DR K.% MABCK. 

Lundi, 51 janvier 1791. — Je n’irai à l’assemblée qu'à neuf 
heures et quart, mon cher comte, et il est absolument nécessaire 
que je vous voie. Nos pupilles ’ s’endorment dans une inertie 
très-périlleuse, et le Montmorin est aussi trop gavaclic avec eux. 
— Nous dînons chez vous mercredi; vous trouverez Talon in- 
supportable de tyrannie, mais aussi bien juslemeut découragé par 
leur conduite. Disposez de la loge du président le jour et les jo urs 
<iue vous voudrez, et même aujourd’hui, car elle est libre, mais 
il faudrait que je le susse bientôt. — Bonjour, mon cher comte. 



' .M.M. Talon et de Séiuoiiville, dirigeuul lu police. 

’ Le roi et lu reine. 

t 



18 . 
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1 lAKCBEVâ^rK DÉ T»l.'I.Or«k AV COBTE BB EA MABCK. 

Lundi, à trois heures et demie, 31 janvier 1791 . — Je vouIhîs 
passer chez vous aujourd'hui, mou elier comte, je n’en ai pas eu 
le temps. Si j’avais prévu que vous vinssiez chez moi, je me serais 
arrangé pour m’y trouver. 

J’aUeu réponse liier au soir. On me mande qu’on vous verra 
cette semaine : nulle réflexion sur votre voyage On ajoute que 
vous pouvez être tranquille sur votre lettre , qu’elle est bridée 
ainsi que toutes les autres : ec sont les propres mots; ainsi, il n'y 
a plus d’inquiétude à avoir. 

L’inquisition odieuse faite l’autre jour par les Jacobins, à Ver- 
sailles, me parait avoir produit indignation. On croyait utile de 
la faire connaître à Talon et à Sémonville ; mais on a su depuis 
qu’ils en étaient instruits. Je ne vois pas trop ce qu’ils peuvent 
faire à cela. Adieu, je vous embrasse. 



LE H.VRQVI8 DE LA FAYETTE AC t'ORTE DE ■IRABEAC. 

Mardi, 1" février 1791. — M. de La Fayette, désirant causer 
avec M. de Mirabeau sur plusieurs objets, l’engage à vouloir bien 
venir déjeuner chez lui demain avec M. Emmcry, qui se charge 
de ce billet. 11 le prie d’agréer scs compliments. 

Si .M. de Mirabeau n’était pas libre demain malin, M. de La 
Fayette prendra l'heure qui lui conviendrait davantage et le 
rendez-vous dont il conviendra avec M. Emmery. 

LÉ COMTE DE LA MARfTI AV COMTE DE HIRABEAV. 

Mercredi, 2 février 1791. — Pelicne vient de me communi- 
quer le billet de Gilles-César. — Point de doute, il faut acccjiter 
la conférence proposée. Mais, en même temps, vous penserez 
qu’il faut marquer publiquement les avances de ec grand homme 
d’uiie nation trois fois légère et étourdie. En cela, comme en 
toute autre chose, di.sposez de moi. 

La Fayette, en venant chez moi, c’est venir chez vous. 

Je vous adresse ceci à l’assemblée, pour que vous puissiez 
charger tout de suite Emmcry de la réponse qu’il vous conviendra 
de faire à La Fayette. 

Nous nous verrons à dîner. Amenez Frochot, si cela vous con- 



’ 1,1! >oyage que le comte de Lu M.ieck allait faire ù Strasbourg, et dont rarelie- 
v^que avait entretenu la reine en lui demandant une uudicnee pour le comte. 
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vient, et si vous ne croyez pas que cela gène les Talon, Sdmon- 
ville et Duquesnoy. 



LB l'OHTB DK 1 H. KMMBBV. 

Mernedi, 2 février 17t)l. — J’ai bien calcule, mon cher 
Einmery, rcutrcvue qui m’est proposée, cl je l’ai calculée dans 
tousses rapports avec la chose, cl non avec moi. La position des 
affaires et des hommes qui les influencent est telle qu’un de ces 
hommes quelconque ne peut pas sc rcl'uscr à une coniércnce avec 
,M. de La Fayette. Mais il importe à lui comme à moi que cette 
conférence ait des témoins assermentés, si je puis parler ainsi, 
par leur position et leur caractère. La Marck est mon ami intime, 
et je n'ai, ni ne dois, ni ne puis avoir un secret pour lui. Je vous 
aime tendrement, et je vous estime de toute mon éine : \euez 
avec M. de La Fayette, à l’heure de demain que vous voudrez, 
chez La Marck, et certainement nous nous entendrons facilement 
sur ce qui est d’intérêt général. Le reste aurait l’air de déserter 
un parti, et la vérité est que je n'en ai ni n’en veux avoir que 
celui de la paix |)uhli(jue et de l'ordre social. Si vous vous chargez, 
mon ami, d’arranger la conférence sous le mode que je vous pro- 
pose, ceci vous servira de lettre tic créance; sinon je répondrai 
dans ce sens à M. de La Fayette. 

lies trois billets se rapiiorlcul à la dernière tentative l'aile pour rapprocher 
M. de La Fayette du comte de Mirabeau. La conférence dont il est ([uestioii ici 
eut lieu chez M. Einuicry, le 8 février, parce que, ce jour-là, le conite de La 
Maick était déjà parti pour Strasboui'g. 



l'I.'V^l'ANTlilMB ICOTE DC COMTE DK MmABBAC POCK Ll lOCR, 

aur le déjmrl de Meadamca, tantca dit roi. 



5 février \ — Je crois devoir soumettre à la reine qucl- 

(|ues réflexions sur une démarche du roi, dont le voyage de 
Mesdames ses tantes lui fournirait le prétexte, et qui serait 
capable de lui assurer, non-seulement une très-grande popula- 
rité, mais' une foule cl'autrcs succès. Ce serait que Sa Majesté 
demandill de fixer par un déeret quel est son pouvoir sur fes 
membres de sa famille. Quelques développements feront eon- 
naitre ma pensée, la chaine des idées qui m’ont conduit à ce 
résultat, cl les conséquences qui en naissent. 

Le voyage de Mesdames n'est pas seulement périlleux pour 
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elles *, il peut être cause de mille dangers pour Leurs Majestés, 
f.es malveillants feront regarder ce départ comme le présage cer- 
tain de celui du roi, et les faelicux y trouveront le prétexte d’une 
nouvelle agitation populaire. Si Mesdames sont arrêtées sur les 
frontières, on sc servira de l’éclat de cet événement pour aigrir 
de plus en plus l’opinion publique contre la cour, et les amis de 
l’ordre perdront beaucoup de terrain avant qu’ils aient pu 
détruire cette nouvelle source de calomnies. Si le voyage est 
beaucoup moins long, et qu’on ramène Mesdames de très-près, 
la commotion peut se porter jusqu'au château, et, quand on 
habite un toit de chaume, il est permis de craindre ou la tem- 
pête ou l’incendie. Dans tous les cas, le peuple de Paris ne verra 
point avec indifférence un voyage qui ôte un million de rentes à 
la consommation de la capitale, et son inquiétude annoncera de 
nouveaux orages. Je faisais ces réflexions sur cet étrange départ, 
lorsque je me suis demandé d’abord pourquoi le roi ne s’y oppo- 
sait pas ; — ensuite, quel droit aurait-il de s’y opposer, et enfin 
pourquoi Sa Majesté ne prendrait-elle pas des moyens, non-seu- 
lement pour annoncer (ju'ellc n’a point de part à ce voyage, mais 
[)Our en changer les périls en succès? 

J’aurais certainement opiné dans le conseil pour que le roi 
défendit à scs tantes de partir, autant qu’il était en son pouvoir. 
Sa Majesté, n’cûl-clle présenté que l’intérêt du peuple à conser- 
ver les grands consommateurs dans la capitale, aurait acquis par 
cela seul une immense popularité, et cet ordre aurait été sur-le- 
champ imprimé dans tous les journaux. 

Au défaut de cette mesure, je propose que le roi écrive à l’as- 
semblée pour lui déclarer qu’ayant personnellement trouvé des' 
inconvénients dans le voyage de scs tantes, il n’a pas osé le leur 
défendre par la crainte d’excéder ses pouvoirs, et qu’il demande 
de fixer par un décret quels sont scs droits sur les membres de sa 
famille. 

Cette démarche, qui embarrasserait certainement l’assemblée, 
ne pourrait qu’être utile à Sa Majesté. L’assemblée refuserait-elle 
de s’expliquer , ou saurait du moins que le roi n’a point participé 
au voyage de scs tantes. Déciderait-on que les membres de la 
famille royale ne sont soumis qu’à la loi , 1a cour y gagnerait de 
n’ètre plus, en quelque sorte, responsable des projets des princes 
absents, et cet avantage serait de la plus haute importance. Enfin, 
accorderait-on à Sa Majesté le droit de fixer elle-même le séjour 
des princes de sa famille , ce décret fournirait au roi le moyen 



' .Mirabeau avait niurvcilluuaeiDciit deviné le danger cl les iiieunvcnienls du dé- 
part de Mcstbimes, qui, comme on le verra, fnrcîit arrêtées il .trnay . 
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(le rappeler les princes absents, oh du moins de leur ordonner 
de rentrer dans leur patrie. Ce premier usage d’un pouvoir <pii 
lui serait dëftirc par la loi, lui redonnerait aussitôt toute la eon- 
fiancc delà nation; et tel prince, dont la basse popularité n’est 
(|u'unc làcbe diîclaration de guerre contre la cour, aurait désor- 
mais dans ses projets un autre obstacle à vaincre. 

J’ai dit (juc l’assemblée serait embarrassée, parce que plusieurs 
de scs e.befs se verraient complètement déjoués. Ils hésiteraient 
entre un moyen de plus de faire cesser les dangers extérieurs et 
la crainte de condamner l’im des princes à la dépendance. Ils 
l'cconiiaîtraicnt surtout la force du terrain dans lequel Sa Majesté 
se serait placée, et ils auraient la maladres.se d’en |)nraitre humi- 
liés, comme un rival l'est toujours du succès de son compétiteur. 

J’insiste sur cette mesure, parce qu'au moment de l’action 
d’un grand concours de moyens j)Our rétablir l’autorité, il im- 
porte tout à la fois de détourner l’attention et d’endormir la dé- 
fiance. La situation très-critique, d’ailleurs, où s’est mis M. de 
Montmorin pour servir le roi, nous donne les plus vives inquié- 
tudes. Les Lamctb ne peuvent pas se dissimuler que ce ministre 
n’est pas leur valet comme les autres. Us se voient déjoués dans 
une foule de leurs moyens. Tout change autour d’eux, et ils en 
eberebent déjà la cause. Ils sont trop habiles pour ne pas n'con- 
naître que cette résistance doit avoir un foyer, des moyens, un 
grand o'ojet et des points de communication avec la cour. Leurs 
conjectures ne peuvent se porter que sur M. de Montmorin; 
aussi l’accusent-ils sourdement, en attendant qu’ils puissent l'at- 
ta([uer avec éclat. Ils annoncent même sa chute assez ouverte- 
ment, et, à force de perversité, ces gcns-là devinent toujours 
assez juste. Votre Majesté sentira combien il serait important, 
dans une pareille circonstance, de prendre tout à coup une me- 
sure inattendue, qui déjouât toutes les combinaisons, ou foivàt 
d’en commencer d’autres, comme un joueur d’échecs dérange 
prudemment son jeu, lorsqu’il craint un piège dont il ne peut 
pas même se rendre raison. On ne sait point assez quel parti l'on 
tirerait contre rass<miblée d’une suite de coups de théâtre qui 
détourneraient successivement son attention des efforts dirigés 
contre elle. Après chaque changement de scène, on serait assuré 
d’avoir quelque repos, et notre plan, mieux affc^rnii, surmonte- 
rait ensuite tous les obstacles. 

Nous soutiendrons M. de Montmorin de tout notre pouvoir, 
mais il importe surtout de le seconder dans le remplacement des 
membres du corps diplomatique. 11 ne pourrait, sans se perdre, 
laisser sans exécution un décret de fixation de retraite, dont le 
sens n’est certainement pas équivoque, ni jH)ur le public, ni pour 
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l’assemblée. Il se perdrait encore par des choix, je ne dis pas 
mauvais, mais douteux et impopulaires. Je pourrai communi- 
quer sur cet objet d’autres idees à Votre Majesté. Je me borne 
dans ce moment à lui faire observer qua l’ambassade de Vienne 
ne doit être donnée qu’à quelqu’un dont la reine soit parfaitement 
assurée, et si, avant de le choisir, on voulait me nommer celui 
qu'on y destine, j’aurais vraisemblablement des renseignements 
très-utiles à donner. 

LB MABQCM DK I.A FAVKTTB AC COMTE DE MIMABBAC. 

Vendredi, 4 février 1791. — Qu’est-ec qui a pu vous empê- 
cher de venir chez Eminery? Je vous avais annoncé, et nous vous 
avons attendu jusqu’à l’heure où nous avons dû aller à l’hôtel 
La Rochefoucauld. Vous eonvicnt-il que notre rendez-vous ail 
lieu demain à sept heures? Je crois qu’il ne faut pas le différer. 

On m’a dit ce soir qu’il se prépare une motion pour empêcher 
les membres de l’assemblée d’être des directoires de iléparte- 
ments. Je n’ai pas de renseignements bien sûrs à cet égard, mais 
vous répète ce que j’ai entendu. J’espère avoir demain le plaisir 
de vous voir, cl vous souhaite le bonsoir. 

CE COMTE DE MOXTMOBIK AV COMTE DE MIBABEAV. 

Dimnnche, 6 février 1791. — Je serai chez moi à onze heures. 
La Fayette était avec moi quand on m’a remis votre billet ; j’ai 
d’abord eu peur, et j’ai ensuite été rassuré par le billet mêmc,donl 
j’ai pu lui lire le contenu, cc qui a fait même un assez bon effet. 

A cc soir : j’aurai beaucoup à vous parler. 



CE COMTE DE VA MABCK AC COMTE DE MEBCT-ARCBSITEaV. 

Paris, G février 1791. — Dans ma lettre du 2(i janvier, mon- 
sieur le comte, je vous annonçais qu’avant de partir pour Stras- 
bourg, je demanderais à voir la reine; elle m’a reçu jeudi dernier, 
le 3 de cc mois. Dans cette audience, je me suis principalement 
attaché à affermir sa confiance dans M. de Monlmorin. Je me 
suis bien gardé d’attribuer à celui-ci des qualités qu’il n’a pas, 
car l’inexactitude et l’erreur sont en tout, mais particulièrement 
dans les affaires, des bases très-fragiles ; mais j’ai insisté sur l’im- 
possibililé de se fier à un autre ministre que lui dans le conseil, 
et sur le dévouement dont il a donné des preuves réelles récem- 
ment, qui lui ont fait perdre une partie de sa popularité, en l’expo- 
sant aux violentes attaques des chefs jacobins. Cette insistance de 
ma part était d’autant plus nécessaire, que, soit que la reine sc 
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montre en elTet trop réservée avec J[. de Montmorin, soit timidité 
delà part de celui-ci, il croit toujours être traité avec froideur, et 
uese sent pas assez encouragé. Je crois qu'il serait utile, monsieur 
le comte, que, dans votre correspondance avec la reine, vous l'en- 
gageassiez à se montrer plus ouvertement confiante envers M. de 
Jhmtmorin, à le faire appeler souvent, par exemple, pour s’en- 
tretenir avec lui , sans attendre qu'il demande à la voir, ce qu'il 
n’ose faire qu’avec réserve, et quand il y est poussé par une 
nécessité presque indispensable. 

J’ai fait connaître à la reine le but de mon voyage à Metz, et 
de celui qu’à mon retour je projette de faire à Bruxelles. Je lui ai 
annoncé que je partirais après-demain, et que je serais revenu 
ici le 18. J’espère, dans .cet intervalle, recevoir de vous une 
lettre (jui m’indiquera le moment où ma course à Bruxelles vous 
conviendra le mieux. 

Je n’ai rien de bien intéressant à vous transmettre sur les suites 
du plan que vous connaissez. Vous aurez appris par les journaux 
le projet du départ de Paris de Mesdames, tantes du roi. Ce 
départ n’aurait probablement produit aucune sensation fâcheuse, 
si on avait eu .soin de l’annoncer d'avance et publiquement; mais 
ce sont les Jacobins qui les premiers l'ont découvert; des émis- 
saires envoyés par eux aux écuries de Versailles y ont trouvé des 
préparatifs de voyage et des voitures dont on effaçait les armoi- 
ries : ils n’ont pas manqué de tirer parti de cette découverte pour 
e.xciter une nouvelle agitation dans les esprits. MM. Talon et de 
Sémonville ont voulu, eux aussi, profiter de cet incident; ils ont 
prétendu qu’il dérangeait leurs plans, et font pris pour prétexte 
de nouveaux retards dans l’accomplissement de leurs promc.sses, 
quoique M. de Montmorin leur ait déjà fait donner beaucoup 
d’argent. Il en résulte qu’on n’est pas encore bien avancé de ce 
côté, et qu’on est seulement un peu mieux averti par les bulle- 
tins jounialiers de leur police. 

J’ai oublié de vous dire que M. de Montmorin, pressé par 
M. de Mirabeau et aidé par lui, avait su se faire autoriser, au 
moyen d’un écrit signé par quinze des principaux membres de 
fassembléc, à faire ouvrir les lettres venant du dehors. Cela 
suffirait, au besoin, pour employer le même moyen à l’égard de 
toutes les autres lettres. 

L’assemblée vient d’adopteç un décret qui Causera de graves 
embarras à M. de Montmorin : c’est un décret, rendu sur le rap- 
port de plusieurs comités, pour fixer les pensions de retraite des 
ambassadeurs et ministres plénipotentiaires. L’Assemblée natio- 
nale, c’est-à-dire les Jacobins, n’ont eu pour but que de forcer, 
par ce décret, la cour à renouveler une grande partie du corps 
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diplomatique : cl si M. de Montmorin résiste maladroitement, ou 
trop ouvertement, à ce décret, il risque de perdre encore une 
partie de In popularité sans laquelle il ne peut ni garder sa place, 
ni être utile aü roi. L'assemblée ne lui pardonnerait pas de ne 
pas saisir ses intentions, ou de résister à son attente. 11 faudrait 
donc (pi'il sût choisir des hommes que les Jacobins ne pussent 
pas attaquer, et qu’il les envoyât près de eours insignifiantes ou 
hostiles, afin que dans ce dernier cas les mauvais succès de ces 
hommes retombassent sur les Jacobins, par lesquels ils auraient 
été, pour ainsi dire, imposés. Mais il faudrait qu’en même temps 
il fit nommer des hommes parfaitement sûrs pour envoyer près 
des cours amies; celui, par exemple, destiné pour Vienne, doit 
être dévoué à la reine, et propre h mériter la confiance entière 
de l’empereur. C’est dans ce sens que je jiresse M. de Montmorin 
d’agir, et je lui ai bien réj>élé que cette occasion, bien ou mal 
saisie, déciderait sa position dans l’assemblée. 

Quant à M. de Mirabeau, il est lancé de bonne foi, si du moins 
on en juge par la suite qu’il met à l’exécution de son plan. Il est 
très-eontenl et très-flatlé de la déférence qu’il rencontre dans 
M. de Montmorin, et la faiblesse de celui-ci s’amalgame quel- 
quefois heureusement avec l’impétuosité de l’autre. Je surveille, 
j’étudie plus que jamais Mirabeau, et je demeure toujours con- 
vaincu qu’on pourra compter sur lui tant qu’il ne désespérera 
l»as enlièrement des Tuileries. 11 ne faut pas d’ailleurs se dissi- 
muler que cet homme, par ses talents et son audace, conservera 
une gl ande prépondérance dans une révolution exécutée par des 
hommes dont le caractère se rapproche plus ou moins du sien ; 
et, quoi<|u'il soit très-<lillicile sans doute de gouverner avec lui et 
par lui, il me paraîtrait impo.ssible de gouverner contre lui. Je 
crois donc encore qu’on a pris le parti le plus sage en s’assurant 
son concours. 

Avant de quitter la reine, jelui ai parléavec une grande fran- 
chise de l'orageux avenir auquel sa vie me paraissait destinée. 
J’ai cru qu’il était nécessaire de lui exposer la vérité sans voile, 
afin de donner plus d’activité à son esprit, de l’astreindre à plus 
de méthode et de suite dans .sa conduite journalière, et de lui 
inspirer un peu de celte prudence de chaque instant qui lui est 
si nécessaire. 



LKTTlIii OSTBSSIBLII DU MOI .% M. DB MOl'ILUK^ 

/irrntse oit came rfr La }farck hrs (h son voyage en Ahacc. 

Je profite avec plaisir, monsieur, de l’occasion que me fournit 
le voyage du con\te de La Marck à Metz, pour vous renouveler 
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les assurances de toute ma satisfaction, des services que vous 
m’avez rendus dans les circonstances difficiles où vous vous êtes 
trouvé. Je ne peux que vous engager à vous conduire comme 
vous l’avez fait jusqu’à présent, et vous prier de compter à jamais 
sur toute ma reconnaissance et toute mon estime. 

La niiimte de cette Ictti'e est de la main du cnnite de Montmorin. Indépendam- 
ment de celte lettre nstensilde , le comte de La Marck en avait une antre du roi, 
dans laquelle il avertissait M. de lîoiiillé qu'il pourrait avoir la plus complète 
confiance dans le comte de La Marck. 

Le comte de La .Marck, muni de ces lettres, partit de l’aris pour Metz et 
.Strasbourg le 8 février 1791 , avec sa soeur M"" la princesse de .Slarhemberg. 



XOTR DE M. DigrEanOV, MEMBSB de I.’ASaRMBl.BE COjraTITrETVTB. 

ORDRE DD JOUR. 

Paris, î) /crjvcf 1701. — J'ai annoncé liicr quelques obser- 
vations (le tactique, je vais les indiquer. 

Nous nous occiqions trop peu du soin d’influencer babiluellc- 
monl l’assemblée, et il y a des bomnies (pic nous négligeons trop. 

M. d’André, par exemple, ([ui à beaucoup de suite et d’assi- 
duité dans sa marebe joint des talents et des moyens ; il a le 
genre de mérite qui nous est néees.saire; comme nous il hait les 
Jacobins; comme nous il veut les perdre et ramener tout à un 
meilleur ordre de choses. 11 est impossible, il serait dangereux 
peut-être de lui confier l’ensemble (run plan un peu vaste; mais 
on peut lui dire beaucoup de choses, et surtout de choses (Je dé- 
tail et journalières; il est loin d’ètlre étranger à toutes les vues 
d’ambition, mais stirtout il a du crédit sur les bas cotés, et il est 
rare (pi’il échoue dans une motion faite avant onze heures. Les 
snc(;ès amènent les succès, et le point de l’assemblée où il se 
place a en lui la plus grande confiance. 

J’observe à ce sujet qu’une des choses les plus importantes en 
lactique, est d’avoir des liommcs iunsi distribués. M. d’André sc 
met près de la tribune, et il est surtout entouré des députés de 
Pari^. V 

M. Desmeiinicrs se met un peu plus loin, et a la même faveur. 

En suivant ainsi, on trouve encore un point abandonné à lui- 
mcinesans ehef et sans guide, mais assez éloigné des Jacobins. 

Vers le Palais-Roj al commence le point de chaleur de l’assem- 
blée, et c’est là où régné l’exagération. 

Mais die ne s’élève pas jusqu’au haut de la salle ; le point qui 

a. 
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est sous les galeries, et où se placent quelques amis à moi, est 
assez calme. 

Vient ensuite 8t), à qui il inani|ue de l’énergie et des vues, 
mais dont la plupart des membres sont honnêtes et veulent le 
bien. Ils n’ont peut-être pas moins d'ambition que les Jaeobius, 
mais ils ont une ambition ]>lus douce, si on peut parler ainsi, 
moins active et moins perverse : on ne peut pas compter sur eux 
pour un mouvement, mais pour une suite de sagesse et de bonne ’ 
volonté. 

Après 81), vient encore une partie de l’assemblée à peu près 
abandonnée et sans ebef, c’est celle où se place M. Merlin, qui 
est bien Jacobin, mais qui n’est i>as vendu aux Jacobins. 

C’est lin peu plus loin que se met M. Dumetz, qui, sans être 
une puissance, peut aider beaucoup une puissance, parce qu’il a 
la réputation d'un honnête homme, réputation que pourtant il 
ne mérite guère, si on en juge jiar sa vie passée. 

Cette topographie de l’assemblée n’est pas assez connue ou pas 
assez sentie. On ne fait pas assez d’attention qu'il faut porter 
toutes ses forces sur quelques points, et par là on a tous ceux qui 
y aboutissent. L’intlnence d’un homme habile, qui se place ha- 
bituellement au même lieu, est immense. 

M.M. de Lameth l’ont bien senti ; ils ont vu que depuis quelque 
temps nous travaillons sur les bas cêtés, ils y ont porté leur 
action, non pas avec succès, sans doute, mais pas tout à fait inuti- 
lement. J'ai souvent remarqué, au reste, et je ne suis pas le 
seul, que jamais ces messieurs ne sont aussi uimables que quand 
leur crédit baisse. Ils sentent le besoin de plaire, mais on est 
plus diflicilement séduit qu’autrefois. 

On sent déjà, et je l'ai souvent indiqué, que nous négligeons 
trop les hommes ayant des forces personnelles ; MM. d’André, 
dont je viens de parler; Kinmery, Chapelier, Thouret surtout, 
dont on jiourrait tirer un parti immense sur telles questions 
données; Deaumetz, dont le talent est grand, et qui n’a pas trop 
de défaveur. 

Ceci tient toujours à nos idées générales; et j’y insiste parce 
que je suis convaincu que c’est beaucoup moins sur le détail qu'il 
faut opérer que sur l'ensemble. Ce n’est pas par pièces rappor- 
tées qu’il faut agir, e’est par grandes masses, et j’en reviens en- 
core à mon opinion que c’est à la fin qu’il faut tendre, en s’occu- 
pant infiniment des successeurs. 

Après ces idées générales, sur lesquelles je prie qu’on me par- 
donne de revenir si souvent, parce que je crois que c’est à leur 
adoption que tient le salut de la chose publique, je dirai un mot 
des objets à l’ordre du jour actuel. 
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Ce sont les impositions ; les impositions qui seront l’écueil de 
tout système trop populaire, parce que le premier désir du peu- 
ple est de ne pas, ou de peu payer. Je n’ai pas assez de données 
pour déterminer la juste proportion à établir entre l'imposition 
territoriale et les autres, mais il est établi dans Vupinion (et l’o- 
pinion est (luissante) (jue notre imposition foncière est trop 
ibrte, trop disportionnée avec le produit de nos fonds. Je crois que 
les craintes à cet égard sont exagérées; mais elles existent, et c’est 
.beaucoup. M. Duport peut avoir raison de vouloir supprimer les 
entrées des villes, je consens à le seconder ; mais, en augmentant 
de cinquante ou soixante millions notre impôt foncier, on se met 
dans l’impossibilité de le recouvrer. Si cette mesure est dans le 
système général, à la bonne heure, mais il faut le dire. 

Le tabac est ajourné, je pense, au moins jus(|u’à lundi. 

Mais il y a dcu.\ objets dont je dois parler. 

1" Dans des notes antérieurement remises, on a paru désirer 
que l’assemblée établit un commissaire du roi par tribunal cri- 
minel. M. Duport est de cet avis, et le proposera. Je m’en suis 
occupé déjà dans l’assemblée, et je suis convaincu que l’augmen- 
tation de dépense sera le seul obstacle qu’on rencontrera, mais 
il est facile de le lever, surtout en prévenant un peu les noirs. 

Je prie qu’on s’en occupe, mais il faut prendre garde qu’ils ne 
défendent cette opinion ; il suffit qu'ils se lèvent pour former la 
majorité. 

2" On a vu avec quelle défaveur ont été accueillis aujourd’hui 
les articles proposés par le comité féodal, pour les exceptions du 
droit de troupeau à part, au profit de la ville de Paris. On a vu 
quel peu de succès a en hier M. Robespierre en parlant de la ca- 
pitale ; l’assemblée commence à la craindre moins ; je prie qu’on 
pèse aussi cette observation, dont on peut et on doit tirer quel- 
ques maximes pratiques. 

Cette note, la seule de ce genre qui se soit retrouvée dans les papiers de Mira- > 

beau, doit avoir fait partie d’une suite de notes telles que devait en fournir 
M. Duquesnoy, selon le grand travail de Mirabeau du 23 décembre 1790. 



I.B COMTB DE MOETMOIUIV AC COMTE OE MIMABBAC. 

Mercredi, 9 février 1791. — Vous n’étiez pas bien avant-hier 
au soir, je crains que vous ne vous soyez trouvé plus incommodé 
hier au soir. Faites-moi le plaisir de me mander de vos nouvelles, 
avant d’aller à l’assemblée. 

J'avais plusieurs choses à vous dire. Calonne est arrivé dans 
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le plus grand incognito jusqu'à quatre lieues de Vienne; il n’a 
cependant pas osé aller plus loin sans savoir s’il serait reçu. On 
lui a fait dire qu’il pouvait se dispenser de venir jusqu’à Vienne, 
parce que certainement on ne le verrait pas. En conséquence, il 
est reparti avec sa courte honte, et après avoir fait, comme vous 
voyez, une belle ambassade. D'un autre eôté, M. le eomte d'Ar- 
tois retourne à Turin, et M. le prince de Condé va à Brunswick. 
11 me semble que l'on |)ouiTait tirer parti de tout ceei avanta- 
geusement pour la reine, et peut-être un peu pour le ministre 
des affaires étrangères, car enfin l’événement de Galonné, je 
l’avais jiresque annoncé, <-t cela prouve qu'on ne s’endort jws 
sur les relations de nos fugitifs dangereux avec les cours im- 
portantes. 

Je vous avertis qu’il doit se former un comité d'une douzaine 
de membres de l’assemblée, parmi lesquels se trouve une grande 
partie de ceux avec lesquels nous, avons le dessein de former des 
relations; il doit s’assembler chez La Fayette, et s’occuper de di- 
riger et terminer les travaux de l'assemblée. Je vous dirai même 
qu’on compte que vous serez de ce comité, et c’est d’Emmery 
qu’on doit se servir pour vous y amener. Je crois devoir vous 
en prévenir , parce qu’il serait possible que la proposition 
eût lieu ce matin. Je jiense bien que ce comité ne sera pas 
grand’chose, mais s'il se formait à moitié avant que nos rela- 
tions fussent établies, il pourrait nous embarrasser, ne fût-ce 
que parce qu’une partie des membres sur lesquels nous au- 
rions compté se trouveraient déjà engagés. Je ne dis ceci qu'à 
vous, et je me dépêche de vous le dire, parce que je crains 
qu’on ne me le confie ce matin, et qu’à présent je ne suis pas 
tenu au secret. 

Je crois que vous feriez hien de fixer avec Malouet le jour du 
rendez-vous; il peut être utile que nous nous entendions, et je 
pense surtout qu’il faut commencer à travailler dans l’assemblée. 

Bonjour, comptez sur la fidélité de mon attachement. 

Je vous dirai encore que La Fayette a des inquiétudes sur le 
voyage du comte de La Marck; il sait qu’il doit voir Bouillé en 
passant. Il a le projet d’envoyer quelqu’un à Metz, pour savoir 
ce qui s'y est passé. 

LB COMTE DE MOXTMORIE Al' COMTE DE MIRABEAC. 

Jeudi, 10 février 1791. — Mille remcrciinents de votre ré- 
ponse à l’adresse de la municipalité, elle est très-belle et très- 
bonne. 

Je donne rendez-vous à .Malouet pour ce soir, à neuf heures 
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et demie; si cela ne vous convenait pus, vous le lui diriez, et il 
rfaurait pas lieu. Je souhaite que votre œil soit en meilleur état, 
et que l'assemblée ne vous ait pas trop fatigué. Si vous venez ce 
soir, je vous en dirai plus long sur le comité, dont l'elTet serait 
eerlaincmenl nul pour le bien, mais qui nous embarrasserait s’il 
était une fois formé, surtout devant rèlrc d’une partie des mem- 
bres sur lesquels nous avons des vues. 

LB COMTE DE MO!<TMOBIX AV COMTE DE MIMABBAC. 

Vendredi, 11 février 1791. — J’ai appris, par le bulletin de 
Duquesnoy, que vous n’aviez pas présidé hier ; j’envoie savoir 
si c’est parce que vous vous êtes trouvé plus incommodé, et com- 
ment vous vous trouvez ce malin. Notre rendez-vous de ce soir 
tient-il? 

J’imagine que vous verrez Duquesnoy ce matin ; il demande 
réponse à sa grande note et sur M. de Luxembourg ; il me sem- 
ble qu'à ce dernier égard nous sommes convenus que le moyen 
était au moins inutile. 

On va chauffer beaucoup l’affaire du tabac, ainsi que celle des 
entrées de Paris ; il serait bien intéressant de convenir de la 
marche à suivre sur ces deux objets qui vont devenir, dans les 
mains de ceux qui les soutiendront, un moyen de popularité peu 
durable, mais peut-être assez considérable. 

Celle du tabac est d’autant plus embarrassante, que, si l'on 
prend le parti d’en permcUrc la culture, il est certain qu'on fait 
un sacrifice d’environ 50 millions qu’il faudra reporter sur d’an- 
tres objets, et d’une manière beaucoup plus fâcheuse; d’un autre 
côté, si on interdit la culture, les commissaires ne inan(]ucront 
pas d'attribuer leur non-succès à celte interdiction. Les affaires 
ne vont pas bien du tout en Alsace. 

Quant aux entrées de Paris, l’exemple qu’on donnera ici sera 
suivi par toutes les villes, et il en résultera que les campagnes 
seront écrasées ; en attendant , si on s’oppose aux vues que les 
Jacobins paraissent avoir adoptées, il est à craindre (pie cette 
opposition ne soit bien impopulaire à Paris, et ne donne aux 
autres une jmpularité qui les relèverait beaucoup. 

On travaille à réveiller l’affaire du collier; on veut en occuper 
l’assemblée avant qu’il soit très-peu de jours. 

J'imagine que vous avez vu le rapport de la semaine; je vais 
l’e*voycr aux Tuileries. 

J’espère que nous nous verrons ce soir ; vous voyez que nous 
aurons plusieurs objets à traiter; peut-être faudrait-il que Du- 
quesnoy y fût, mais cela ne se pourra pas à ciiuse de d’André, à 

19 . 
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moins que vous n’arrangiez les heures avec l’un et avec l'autre. 

A ce soir, et de vos nouvelles ce matin, je vous en prie. Vous 
connaissez toute mon amitië et tout mon attachement. 

I.B c«KTK ■oirraoBni av comte de mibabbai.'. 

Dimanche, iô février 4791. — C’est un petit malheur d’avoir 
été trompé sur l'affaire du collier; je l’aime mieux même que si 
l’on m’avait bien instruit. 11 est cependant certain qu’on a des 
projets, et vous en avez la preuve dans le Mémoire. Si vous n’en 
avez pas besoin, je vous prie de me le renvoyer pour le rendre 
à la personne qu’il intéresse, que je dois voir aujourd’hui à 
onze heures. Je voudrais aussi que vous m’écrivissiez un billet 
ostensible sur cet objet, au défaut de la note que j’imagine bien 
que vous n’avez pas eu 1e temps de faire. Mais il faut que je 
prouve que vous et moi nous en sommes occupés. Si vous n’avez 
pas le Mémoire sous la main, vous pourriez me mander que vous 
en avez be.soin pour faire la note. 

La journée d’hier a été bien mauvaise pour l'assemblée ; je 
pense que la semaine ne vaudra pas mieux, et il est très-possible 
que les choses aillent beaucoup trop vite. Dans le bulletin que 
j’ai vu, il me parait que vous avez fort bien présidé, fort impar- 
tialement ; on se plaint cependant que vous ayez favorisé l’opinion 
(jui a passé à l’appel nominal , et surtout que vous ayez laissé 
mettre aux voix, à cinq heures, le fond de la question. 

Vous deviez être mort de fatigue hier au soir. J’espère que 
vous serez plus reposé ce .soir, et que nous causerons. Vous con- 
naissez toute mon amitié et tout mon. attachement. 

LB COMTB BB LA MAItCK AV COMTE DB MIRABBAV. 

Jeudi, à (juaire heures, 17 février 1791. — Je viens d’arri- 
ver, mon cher comte, fort las, car j’ai couru plusieurs nuits. 

.Arrangeons-nous pour nous voir ce soir, ou bien demain ma- 
tin ; je suis à votre disposition. 

L’affaire des mines est pour ce soir à l’ordre du jour. Allez à 
l’assemblée, cher comte, et faites ajourner cette grande question 
à jour fixe, en annonçant votre travail qui sera tres-beau. Pellenr 
est très-bien préparé sur cela, mais il n’est pas prêt pour ce soir. 
— L’affaire le surprend à l’improviste. 

Adieu, mon cher comte, vous savez combien je vous suisfcn- 
drement dévoué. 
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1«B COMTB DB MimABBAV AtT COXTB DB LA MARCK. 

Jeudi, 17 février 1791. — J’arrive moi-même, mon cher 
comte, et plus sérieusement malade encore que je n’étais parti, 
quoique je fusse assommé. J'écris à Duport pour ajourner les 
mines et minières, et il le fera. Tenez la main à ce que Pellenc 
soit prêt. Si vous vous mettez au lit, je n'irai vous voir que de- 
main matin, et je m’y mettrai moi-même. Sinon, je serai dans 
une heure chez vous. Je vous embrasse bien tendi'cment. 

Billets écrits le jour du retour du comte de La Marck de l’Alsace. 

I.B COMTB DK MORTMOllISl AV COMTB DB VA MKJICK. 

Vendredi, 18 février 1791. — La Fayette sort de chez moi 
dans le moment. 11 est près de cinq heures. Je serai à vos ordres 
ce soir après le conseil, c’est-à-dire à neuf heures un quart. Je 
suis bien aise que vous n’ayez pas attendu, car la séance aurait 
été longue comme vous voyez, mais je suis bien fâché de ne vous 
avoir pas vu. Ce soir, j’espère avoir le plaisir de vous renouveler 
l’assurance de mon bien fidèle attachement. 



I.K COMTB DB LA MARCK À LA RBISIE. 

19 février 1791. — J’ai remis, par écrit, à M. de Montmorin 
le compte rendu de mes deux conférences avec M. de Bouillé. 11 
le fait copier pour le remettre au roi, et je ne manquerai pas d’en 
faire passer immédiatement une copie à Votre Majesté. 

J’ajouterai ici seulement quelques observations qui regardent 
plus particulièrement la reine, et qui pourront peut-être lui être 
utiles. 

Si je n’avais pas été depuis longtemps frappé des graves incon- 
vénients qui résultent du manque de liberté du roi, le voyage 
que je viens de faire m’en aurait fourni les preuves les plus évi- 
dentes. Dernièrement, le peuple était très-mécontent en .Alsace; 
il l’était au point d’être prêt à réclamer ouvertement, et par les 
corps provinciaux, contre les décrets de l’assemblée qui l’oppri- 
ment. Mais tout à coup sont arrivés des commissaires désignés 
comme commissaires du roi, qui.n’ont paru avoir d’autre mission 
que de soumettre cette province aux principes et aux volontés 
tyranniques des Jacobins, et d’y étouffer le penchant qui restait 
encore au peuple pour la royauté. Et c’est là ce que l’on nomme 
des commissaires du roi! 
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Ce que je dis de l'Alsace peut s’appliquer à la partie des fron- 
tières que j’ai parcourue. On y remarque un mécontentement 
général. Les corps éleclorauv cl les administrations de départe- 
ment sont composés de gens lionnètes. Ces corps sentent, beau- 
coup mieux qu'on ne le fait à Paris, combien la marche des 
affaires est fâcheuse. Plusieurs ne demandent qu’à se coaliser 
qu’à augmenter leur force en donnant le signal de la résistance’ 
.Mais au lieu de seconder secrclemcnt ces dispositions, de donner 
de la consistance à un mécontentement Aague, quoique très-gé- 
néral sur plusieurs jioinls, et de changer ainsi l’opinion publi- 
<iue, puisque e'est l’opinion publique qu’on oppose sans cesse à 
la volonté et aux bonnes intentions du roi, on suit une conduite 
précisément opposée, et c’est le nom du roi qu'on emploie pour 
détruire tout ce qui serait favorable au roi. Quelle que .soit sa 
position actuelle cependant, il est de la plus haute importance 
que Sa Majesté, dans le choix des personnes à employer, ne se 
laisse que le moins possible forcer la main. Si elle est parfois 
obligée a faire des choix jacobins, elle pourrait eu pareil cas re- 
courir à un utile artifice : qu’elle nomme alors, non pas des 
hommes habiles conimc MM. Dumas et Hérault, mais des enragés 
ignoiants, maladroits ou incapables; les Jacobins seront ainsi 
déjoués sans avoir le droit de se plaindre. Le fait essentiel avant 
tout est de résister aux Jacobins, puisque ce sont eux qui, noii- 
sculemcnt à Paris, mais aussi dans tout le royaume, form’ent le 
véritable foyer du désordre et de la démagogie. Lorsqu’on ne 
peut leur résister, il faut les Iromjier en faisant échouer leurs 
projets, et tourner contre eux leurs propres mesures. 

Le gOLivernement ne doit donc pas perdre de vue que le choix 
des personnes est sa plus grande affaire : c’est là qu'est la res- 
source d'influence pour le présent comme pour l’avenir. Si l'on 
ne s’attache pas à cc point, tout espoir de salut me parait chimé- 
rique; car les principes républicains, s’affermissant à l’aide »les 
employés du gouvernement , amèneront inévitablement la ruine 
de la royauté. 

Je puis dire à la reine que j’ai trouvé M. de Bouillé plein de 
franchise, de loyauté et animé des meilleures intentions. Il est 
très-important de se l'attacher de plus en plus , et surtout de le 
maintenir dans le poste où il est. Son découragement, qui est 
porté au dernier point, est un sentiment très-naturel dans un 
homme qui a tout à la fois le désir et l'impuissance d’être utile* 
mais sa retraite, à l’approche d'une grande crise, serait certai- 
nement une perte difficile à réparer. 

Je n’ai pas cherché à entretenir .M. de Bouillé plus particuliè- 
rement de Votre Majesté, lorsque j’ai vu que ses dispositions pour 
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le roi ne laissaient rien à désirer, car on n’est pas aussi parfaite- 
ment dévoué au roi sans l’être également à la reine. Je crois 
neanmoins que. l’espèce d’antipathie qu’a M. de Rouillé pour la 
cour de Vienne a dû le porter à s’exprimer avec réserve sur 
Votre Majesté, et cela a été pour moi un motif de me tenir dans 
la même mesure. J’ai pu me convaincre toutefois , par quelques 
réflexions que j’ai jetées en passant, qu’il serait facile de faire re- 
venir M. de Rouillé de son penchant pour la cour de Prusse. 

Pendant tout le cours de mon voyage, j’ai pu faire une obser- 
vation extrêmement sati.sfaisanle ; c’est que je n’ai trouvé nulle 
part la moindre malveillance pour la reine. Le foyer des calom- 
nies dont elle est l’objet est renfermé dans Paris, et je reste con- 
vaincu que, lorsque Votre Majesté aura la liberté de sc montrer 
dans les provinces , elle y conquerra promptement la confiance 
des peuples. 

Je viens de recevoir une nouvelle lettre du comte de Mcrcy. Il 
désire que je me rende promptement en Relgique, et que je n’at- 
tende pas, pour le faire, l’arrivée, de rarchiduchesse à Rruxelles, 
qui doit avoir lieu à la fin du mois de mars. Je prie Votre Ma- 
jesté de vouloir bien me fidre connaître scs ordres à cet égard. 



■.•.tncnsv^ftCB de toveoche ec comte de la habck. 

Samedi, 19 février 1791. — Je ferai passer votre note, mon 
cher comte, elle est bien sage, bien raisonnable et pleine de vues 
utiles. La reine connait sans doute le compte rendu du voyage 
d’Alsace; je le joins cependant à mon paquet, en priant Sa Ma- 
jesté de me le renvoyer si elle l’a déjà lu. Est-ce que la confé- 
rence avec La Fayette n’a pas eu lieu? — Adieu, je vous em- 
brasse. 

LE COMTE DE MO^ITMORIH AC COMTE DE MIR.ABBAC. 

Lundi, 21 février 1791. — Je crois qu’il y aurait de grands 
avantages dans ce que vous proposez, si nous étions préparés à 
marcher sur cette ligne, mais je ne sais si, dans l’état actuel, 
cette marche, adoptée brus(|uement et sans préparatifs, ne serait 
pas sujette à de grandes incertitudes, et, dans le cas d’un plein 
succès, je ne sais si elle ne nous mènerait pas trop loin. Quoi 
qu’il en soit , j’adopte entièrement le programme que vous avez 
envoyé, et, du reste, nous en causerons ce soir. 

Rombclles n’a pas envoyé sa démission, mais je n’ai pas eneoré 
son serment; je lui ai écrit pour qu’il se décide à l’envoyer, ou 
à le refuser. S’il prend ce dernier parti , il faudra bien que je 
prenne le mien. Bonjour, à ce soir. 
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ABBUTATIOS DB MESDAMSa, TABTBB DV ROI. 

Lundi, 21 février 1791. — Après avoir été arrêtées une première fuis àMoret 
prèsde Fontainebleau, mesdamesAdé/fliVfc et Victoire, tantes du roi, qui avaient 
quitté Paris le 19 février 1791 pour se rendre h Rome , furent encore arrêtées 
il Arnay-le-Duc, département de la Cdte-d’Or, par ordre de la municipalité, qui 
empêcha les princesses de continuer leur voyage. Dès qu'il eut connaissance de 
ce fait, M. de Montinorin écrivit à Mirabeau le billet suivant 

LB COMTB BK HOBTlfORIB Al.' COMTE DB MIRABEAC. 

Jeudi, 24 février J 791. — Mesdames sont arrêtées à Arnay- 
le-Duc; le roi me demande un projet de lettre pour l’assemblée' 
Voilà celui que je viens de brocher, l’approuvez-vous ? — Ré- 
pondez-moi tout de suite; on me remettra votre réponse chez le 
roi, où je vais dans le moment. 

L'affaire allait être portée devant l'Assemblée nationale. Mirabeau s’adressa 
sans doute , par un billet qui ne se retrouve plus , au comte de La Marck , pour 
avoir son opinion sur cette affaire. Celui-ci lui répond : 

IB COMTE DB LA MARCK AC COMTE DB MIRABEAC. 

A mon réveil, Pellenc me montre votre billet. Je me suis cou- 
ché à quatre heures du matin. J’ai passé la nuit à boire, mes 
idées peut-être ne sont pas encore bien nettes , je vous en pré- 
viens. Voilà cependant celle que j’ai sur Farrestation de Mes- 
dames, relativement à vous. 

Elles s’adressent à vous; elles vous envoient Narbonne; dites 
cela en montant à la tribune. Annoncez-vous leur défenseur. 
Alors tout vous est facile, car aucune loi jusqu’à présent n’est 
contre elles. Cette marche, à mon avis, a quelque chose d’an- 
tique, de grand, de simple; vous serez éloquent, et vous tuerez 
les Robespierre, les Crancé, et Barnave s’il le faut. — Bonjour. 

Mirabeau répliqua : 

LB COMTE DB MIRABEAC AC COMTE DE LA MARCK. 

Cela n’est pas si mal vu pour un ivrogne. Mais j'espère que 
nous n’aurons pas besoin de cela. Le tout est de marquer aux 
Tuileries une marche qui ait de la dignité et de l’utilité , et j’y 
suis. Bonjour, mon cher ivrogne. 

Dans la séance du 24 février , le ministre de Lessart communiqua à l’Assem- 
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t)iée uatiooale le procès-verbal de la eommuiie d'ArDay-le-Duc et une lettre de 
Mesdames. Après une discussion très-animée, on adopta la proposition du coiule 
de Mirabeau de déclarer ; • qu’aueune loi ne s’opposant au départ de Mesdames, 
« il n’y a pas lieu a délibérer sur le procès-verbal de la eoniniuue d’Amay-le- 
Duc. > — Le comte de Mirabeau suivit ainsi le conseil du comte de La Man k, sans 
cependant faire soupçonner son intelligence avec, lu cour par une déclaration 
trop franche de l’intérêt qu’il prenait aux princesses. 



X.B COMTE BB MONTMOMISS AD COMTE DE MiBABEAD. 

Mardi à minuit, 22] février. — C’est, en effet, l’affaire du 
Luxembourg qui m’a fait rentrer si tard ; j’ai cru qu’il convenait 
que je visse le roi avant qu’il se couchât *. J’ai été avec lui une 
demi-heure; il m’a dit les détails de tout ce qui s’éUiit passé; il 
n’y a rien eu d’effrayant, mais le tout a été bien indécent. Croyez- 
vous qu’on puisse tirer quelque parti de cet événement? Pensez- 
vous qu’il y ait quelque chose à faire à l'assemblée, que le roi 
doive écrire, ou y aller? et dans ce cas qu’écrirait-il? que dirait- 
il? Son projet est de sortir demain matin, et je crois que cela n'est 
pus mal fait ; au surplus, mandez-moi ce que vous pensez de tout 
cela : je suis bien fâché de ne vous avoir pas vu ce soir. 

Les affaires du Languedoc vont se brouillant terriblement, et 
celles de Bretagne ne s’accommodent pas ; il y a aussi du trouble 
en Franche-Comté; mais ce dernier est dans un autre genre; on 
y donne des inquiétudes sur l’entrée des troupes étrangères qui 
n’existent plus; au reste, les alarmes qu’on a répandues à cet 
égard sont calmées. 

L’électeur de Mayence a prêté le palais épiscopal de Wornis à 
-M. le prince de Condé pour six semaines; c’est M. de La Tour, 
ci-devant colonel du régiment de Royal-liégeois, qui a fait la né- 
gociation. 

Bonsoir, je vais me coucher d'assez mauvaise humeur, mais 
je ne vous en suis pas moins fidèlement attaché. 

Je rentrerai tout de suite après le conseil. 



LB COMTB DE VA MABCK AD COMTE DE MEMCT-ABOEETBAD. 

Paris, 2â février 1791. — Depuis mon retour de Strasbourg, 
monsieur le comte, je n’ai pu voir encore la reine, ni par consé- 

’ .M. Barnavr, en bl&nianl avec violence, dans an discours ù l’.tsseniblée nationale, 
le départ île .Mesdames, tantes du roi, insinua qu'il était question du départ d'un 
antre personnage. Cette insinuation suffit pour faire eourir le peuple au Luxem- 
bourg, on s'y empara de Monsieur, et on le força à venir s’établir aux Tuileries prés 
du roi, pour les tenir tous les deux dans la même prison. 
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queivt déterminer le jour de mon déport pour Bruxelles, où je 
suis très-empressé de me rendre , d’après la dernière lettre que 
M. de Blumendorl' m’a remise de votre part. 

Je joins ici une copie du compte rendu de mon voyage et de la 
lettre que j’ai écrite à la reine après mon retour. Vous pourrez 
ainsi juger et les notions que j’ai recueillies , et les conclusions 
que j’ai cru pouvoir en tirer. Vous penserez sans doute avec moi 
(prit n’y a rien à tenter ni à espérer, tant que le roi ne sera pas 
libre dans le choix des personnes (ju’il emploie ; car, si d’autres 
nomment les agents du gouvernement, ce sont ceux-là qui gou- 
vernent. Ce qui se passe en Alsace, comparé avec ce qu’on au- 
rait pu y tenter, offre une preuve bien évidente de ce que j’a- 
vance. Cette province était très-bien disposée pour la royauté, 
et trois prétendus commissairea du roi sont sur le point de la 
soumettre aux idées démagogiques. Ce nouveau triomphe des Ja- 
cobins, en leur apprenant le secret de leur force, les rendra en- 
core plus audacieux cl plus dangereux. 

Ici la coalition a fait bien peu de progrès. La bonne volonté de 
M. de Montmorin ne change pas ; mais sa faiblesse, sa lenteur, 
son indécision, restent aussi les mêmes. On n’a pris encore au- 
cune mesure pour agir sur les provinces, ou même seulement 
pour être instruit de ce qui s’y passe. C'était là cependant qu’il 
fallait ebereber le point d’ajipui à la résistance, et le contre-poids 
à Paris et à l’Assemblée nationale : c’était là non moins qu’à Paris 
qu’il fallait disposer les esprits à voir le roi voyager dans- le 
royaume. 

* La police, qui a été organisée, a seule produit quel([ucs bons 
résultats. Son influence commence à être sentie dans Paris ; on 
y est mieux disposé pour le roi, on y parle moins de la reine. 
Mais cela ne suffit pas; on ne s’est point rendu maitre de la mu- 
nicipalité ni du corps électoral ; on a plutôt attaqué les chefs des 
Jacobins que les Jacobins eux-mêmes ; on a déjoué de petites 
intrigues plutôt qu’on a dirigé l’opinion publique vers tel on 
tel but. Aussi les conqitcs rendus par la police sont-ils bien plus 
curieux en anecdotes qu’intéressants en politique. Les chefs de 
cette police parlent toujours de la possibilité de faire bientôt 
sortir le roi de Paris, c’est-à-dire qu’ils le promettent toujours. 
Je crains bien que, si cette promesse se réalisait, on ne fût pas, 
d’ailleurs, en mesure d’en profiter. 

L’affaire du collier vient de reparaître sous une nouvelle forme, 
et nous menace, sinon d’un danger, du moins d’un fâcheux inci- 
dent. Nos intrigants factieux se sont emparés de Bassange et lui 
ont fait espérer que la nation, ayant pris les biens du cardinal 
de Rohan, ne pourrait pas refuser de payer ses dettes. On cite 
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des dîners où les Lanielb, d’Aiguillon cl Menou ont préparé celte 
infamie. On a rédigé une pétition dans laquelle on indique que 
le payement du collier devrait retomber à la charge du roi, sous 
le prétexte qu’il avait consenti à ce que le cardinal alTcctit les 
revenus d’une abbaye au payement de cette dette. On se propose 
de présenter cette pétition h l’Assemblée nationale, non pour 
faire payer Bassange par la nation, ou sait bien qu’on n’y par- 
viendrait pas, mais pour amener une discussion dans laquelle on 
fera soutenir que le collier doit être payé sur les fonds de la liste 
civile, ce qui ne serait pas autre chose que de rejuger le procès. 
On sait bien encore que cela ne réussira pas ; mais une perver- 
sité de plus amuse ces messieurs, et, pourvu qu’il en résulte quel- 
que éclaboussure pour la reine, cela leur suflil. 

La position de M. de Montmorin est assez difficile ; ceux qui 
tiennent les autres ministres dans leur dépendance voudraient le 
réduire aussi au rôle de leur commis. Ils se sentent attaqués, ils 
doivent naturellement supposer qu’il y a quelque part un foyer 
de résistance contre eux, et ne peuvent le trouver que chez M. de 
Montmorin. Ce matin (23 février), il a été attaqué à l’assemblée 
pour avoir contre-signé le passe-port de Mesdames, tantes du roi. 
il est encore temps d’écarter cet orage ; mais il faut s’en occuper 
sérieusement. 

M. de Mirabeau a manqué son élection pour les places de pro- 
cureur-syndic et de président du département de la Seine. Ce 
n’est pas qu’il ait perdu de sa popularité ; la manier? dont il a 
présidé l’Assemblée nationale l’a mémo plutôt augmentée; mais, 
c’est que M. de La Fayette a employé tout ce qui lui restait d’in- 
fluence pour s’opposer à l’élection de Miral>eau. Celui-ci est tou- 
jours bien disposé, quoique la crainte de perdre sa popularité le 
fasse toujours hésiter à se mettre en avant. Il flotte entre les pro- 
babilités de succès de l’un et de l’autre système, et il voudrait 
par-dessus tout être du parti qui triomphera , tandis que son 
véritable rôle devrait être, au contraire , de se mettre sur la 
brèche, de préparer l’opinion publique et, au besoin, de la 
dominer. 

L’assemblée se bâte de finir, comme quelqu’un qui a peur se 
presse d’arriver. On y distingue encore très-bien la majorité de 
la minorité ; mais, dans toutes les questions qui ne tiennent pas 
au clergé, la majorité est tellement faible, que, si le côté droit 
n’avait pas deux cents membres absents, les rôles pourraient bien 
changer. On y remarque moins l’influence des anciens chefs de 
parti : c’est celle des comités qui a pris sa place ; elle varie, par 
conséquent, dans chaque affaire. Le parti dominant dans la ques- 
tion des impositions est celui des économistes. Je doute qu’il 

3. 30 
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obtienne dans les provinces le succès qu’il a dans une ville com- 
posée principalement de capitalistes. 

Le voyage de Mesdames s’est enfin effectué, et n’a éprouvé 
jusqu’ici que de légers obstacles. Il était, depuis quinze jours, 
connu de l’assemblée, qui Ta vu avec assez d'indifférence. On ne 
s’est agité qu’au moment où les sections ont demandé, non pas 
qu’on retînt Mesdames à Paris, mais qu’on fit une loi sur les 
devoirs particuliers des membres de la famille royale. Chapelier 
en a lu ce matin le projet, dont on a renvoyé la discussion à deux 
jours. On a remarqué, dans ce projet, qu’il était dit que le roi 
serait forcé de résider auprès du corps législatif, au lieu d’établir 
que c’était le corps législatif qui devait résider auprès du roi. On 
retrouve là clairement la main de M. de La Fayette, qui veut 
qu’une loi justifie sa conduite et lui assure la garde de son pri- 
sonnier. 

L’obstination de Mesdames à partira prouvé que, si le roi les 
imitait, il obtiendrait probablement le même succès. 11 n’aurait 
qu’à annoncer bien positivement qu’il veut sortir de Paris, fixer 
le jour de sa sortie, et persister avec énergie dans sa résolution. 
11 faudrait bien qu’on le laissât faire. 

M. Barnave, en faisant, il y a deux jours, une pitoyable décla- 
mation sur le départ de Mesdames, s’avisa de dire, et sans aucun 
fondement, qu’un personnage plus important devait aussi partir. 
On jeta aussitôt l’alarme dans le peuple, qui courut hier soir au 
Luxembourg, s’empara de Monsieur, et vint l'établir chez le roi. 
On n’a commis aucune violence ; mais l’indécence a été poussée 
très-loin, et le maire et M. de La Fayette ont tout souffert, sans 
opposer la moindre résistance. 

l.*ABCBBVâ0OB DE TOEI.OCBB JkV COBITB DB LA HABCK. 

Jetidi, 24 février — Je n'ai pas perdu un moment, mon 
cher comte, pour faire passer la note, et je l’ai expédiée avant 
de vous répondre. 

On m’a renvoyé hier votre dernière lettre. Vous la trouverez 
dans le paquet. On ne m’en a pas demandé de copie; ainsi je n’en 
ai point fait faire. On vous regarde comme nécessaire ici. Ce- 
pendant, si M. de Mercy insiste pour une course à Bruxelles, on 
pense que vous devez la faire. 

On persiste à laisser aller l’affaire Bassange sans s’en mêler ; 
c’est le meilleur parti, et peut-être le plus sûr pour l’arrêter, 
quand on sera bien persuadé qu’on n’en a pas peur. Adieu. 
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LB COMTK BK MOBniOanr AV comtk »k mibabbav. 

Le 26 février 1791. — J’ai fait part au roi de la délibération 
du département, relativement aux troubles qui ont régné ces 
derniers jours dans Paris. Sa Majesté a regardé comme un moyen 
efficace de rétablir l’ordre le parti que le directoire a pris, et 
attend avec impatience les adresses et la proclamation qui doi- 
vent avoir lieu. Je n’ai pas caché au roi, monsieur, la part que 
vous aviez à cette délibération, et il m’a paru surtout fort con- 
tent que vous fussiez chargé de la rédaction des adresses et pro- 
clamation. 11 me semble, en effet, que c’était le moyen le jjlus 
sûr pour qu’elles fussent ce qu’elles doivent être. Ne doutez 
jamais, je vous supplie, de l’inviolable attachement avec lequel 
j’ai l'honneur d’étre, monsieur, votre très-humble et très-obéis- 
sant serviteur. 

Mo.NTMOniN. 

Il avait été convenu d’avance entre Mirabeau et M. de Montniorin que ce der- 
nier lui écrirait ce billet ostensible , en sa qualité de membre du département de 
la Seine, à l’occasion de l’émeute qui avait eu lieu au Luxembourg. 

UABCSBVâQCB DB TOIXOVSB A M. PBI.I.BBC. 

Du 1" mars 1791. — Voici une commission que je vous prie 
de faire le plus tôt possible à M. de La Marck. Mirabeau s’est 
très-bien conduit hier. Mais les Jacobins vont l’attaquer dans 
tous les sens ; on dit même qu’Alexandrc Lameth l’a entrepris 
hier au soir, et que Mirabeau ne s’est pas trop défendu. Il est 
bien important de soutenir son courage. Je crains que M. de 
Montmorin n’en ait pas la force, et je me fie entièrement sur ce 
point au zèle et à l’atLachement de M. de La Marck, et dites-lui 
de ma part que j’y compte entièrement. 

. Dans la séance du matin de l’Assemblée nationale , du 28 février 1791 , Mira- 
beau repoussa avec la plus brillante et la plus énergique éloquence tout projet 
de loi sur l’émigration. C’est b cette occasion qu’interrompu par la violence ex- 
trême de la faction des Lameth , Duport , etc., il leur jeta du haut de la tribune 
ces paroles célèbres : Silence aux trente voix. — Ces trente voix voulurent 
avoir le soir même leur revanche contre Mirabeau, et, n’ayant pas osé lui répon- 
dre à la tribune de l’assemblée , Alexandre de Lameth et Duport allèrent l'atta- 
quer à celle du club des Amis de la Constitution (club des Jacobins). Ils lui re- 
prochèrent le despotisme de sa dictature parlementaire , et lancèrent contre lui 
les accusations de factieux, de complice de La ('ayette , etc., etc. Mirabeau , qui 
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avait été prévenu, assistait à la séance, et ne se tint pas pour battu ; ii monta à 
ia tribune, et, malgré la défaveur avec laquelle il fut d’abord écouté, il parvint 
là encore à terrasser ses advereaires et à arracher des applaudissements à ce 
club turbulent, d’où il sortit en triomphateur, pour n’y plus rentrer. — L’arche- 
vêque se trompait donc en écrivant que Mirabeau ne s’était pas trop défendu. 

1.B COHTB BB MONTMOIIIIV AV CBMTB DB MIBABEAV. 

Mercredi, 2 murs 1791. — J’ai trouve, en rentrant chez moi 
à cinq heures, le billet que vous trouverez ci-joint ; j’espérais 
vous voir cette après-dînée, niais comme on m’a dit que vous ne 
dîniez pas dans mon voisinage, je m’empresse de vous l’envoyer 
dans le cas où il pourrait vous être de quelque utilité pour vos 
arrangements de demain ou d’après-demain. 

Je vous renouvelle l’assurance bien sincère de mon tendre at- 
tachement. 

La sanction du décret des émigrants a été donnée bien préci- 
pitamment. 

M. de Montmorin se trompe : le décret sur les émigrants avait été rejeté au 
lieu d’être sanctionné, comme il le supposait, par l’Assemblée nationale, qui, tout 
en blâmant vivement les émigrés, s’abstint de sévir contre eux. Elle se borna à 
imposer, par ses décrets des 9 juillet et l'' août 1791 , une triple contribution à 
ceux qui ne rentreraient pas dans le délai d’un mois, et cette mesure de rigueur 
fut même abolie par le décret du H septembre 1791. 

VE COMTE BB MOBTMOillSI AV COMTE BB VA MARCK. 

2 murs 1791. — J’ai vu Mirabeau hier au soir, monsieur le 
comte, et j’ai cru m’apercevoir qu’il était mécontent de lui-même^ 
il m’a raconté ce qui s’était passé relativement à la proclamation. 
On me l’a conté ce matin différemment. Alexandre de Laineth se 
vante d’avoir exigé de lui la suppression d’une phrase qui sem- 
blait les indiquer, et il prétend l’avoir obtenue. Cela ne vaut rien. 
Je suis bien éloigné de désirer que Mirabeau se dépopularisc, 
mais il ne faut pas qu’il recule après s’être avancé. Cette conduite, 
lui ferait perdre tout autant que ce qu’il ferait pour se dépopu- 
lariser. Il s’est peut-être un peu trop prononcé avant-hier; mais 
l’inconvénient serait double, s’il faiblissait à pré.sent. Je vois qu’en 
général les honnêtes gens cherchent un point de ralliement; le 
talent de Mirabeau peut le leur offrir, mais il faut y joindre la 
confiance dans la stabilité de la conduite. Si c’est aux instances 
de Lameth qu’il a cédé en supprimant 1a phrase qui donnait à sa 
proclamation un grand caractère, il ne pourra en résulter qu’un 
mauvais effet ; ils ne manqueront pas de s’en vanter comme ils 
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l’ont dëjà fait, d'y donner beaucoup de publicité, a6n de montrer 
leur crédit sur Mirabeau, et d’éloigner de lui la confiance des 
bonnétes gens, et par là de paralyser même son talent. 11 doit 
dîner aujourd’hui avec vous, vous avez de l’ascendant sur lui, 
préscnlez-lui son véritable intérêt, et qu’il ne sacrifie pas à un 
instant de popularité (qu’il n’obtiendrait même pas) une réputa- 
tion durable qu’il peut acquérir, non pas sans danger, mais avee 
certitude 

V ous savez l’incident de Mesdames ; ce qui leur arrive est bien 
nssurcnicnt la j)lus grande preuve de l’anarchie : la commune 
d’Ariiay-le-Duc se croit en droit de désobéir à la municipalité, 
au district, au directoire du département, nu roi et à l’assemblée, 
et elle envoie ici des commissaires. Je ne connais rien de plus 
indécent et de plus absurde. Mais la cause de tout cela est si im- 
populaire que je ne sais pas si Mirabeau fera bien de s’en mêler, 
il me semble qu’il sera impossible à l’assemblée de ne pas faire 
un exemple de cette commune ; et il vaut peut-être mieux que 
ce soit un antre que lui qui la provoque à cet égard. 11 doit ré- 
server ses forces pour la loi sur les émigrants ’. 

On m’a dit que àlirabcau avait été maltraite aux Jacobins 
avant-hier, et on m’a assuré qu'il s’était faiblement défendu, et 
que la suppression de la phrase de la proclamation était la suite 
(le l’attaque qu’il avait mal soutenue dans cette occasion *. 

I Ce paragraphe du hilicl du comle de Monimorin demande quelques cxpli- 
caliuns. 

I.e I" mars I7'JI, Mirnhenu parul a l'as.‘^eniblce, non comme iWputé, mais comme 
membre et organe du directoire du département de Pari.s, où il était entré par élec- 
tion. Dans le disroiirs qu'il prononra il celte oecasioii se trouvaient les deux phrases 
Mii\ antes ' 

« Xüus placerons siirlniit au nombre de nos devoirs nos soins |M>ur la tranquillité 
*• publique. De loue les débris des aucienues institutions et des anciens abus, s'est 
n formée une lie infecte, un levain evrruftleur, que des hommes (lervers* remuent 
« sans cesse pour en déi elopper tous les poi.sons. Ce sont des factieux qui, pour ren- 
« verser la Constilulion, persuadent au peuple qu'il doit agir par liii-méme, comme 
« s'il était sans lois, sans niagislrols; nous démasquerons ces roiipabics ennemis de 
« son repos, et nous apprendrons au peuple que si la plus importante de nos fonc- 
« lions e.st de veiller il su sûreté, son poste est celui du travail secondé par la paix, de 
•I l'industrie active, et des vertus dunicstiqiies et sociales. » 

II parait qu'on voulut modifier, au moins à l'impression, la phrase commençant 
par : de tous les débris, etc., etc., et c'est il Alexandre de Laiiieth que M. de Montmo- 
rin attribue cette exigence. Rien ne prouie cependant que Mirabeau y ail cédé. 

• I.a municipalité d’Arnay-lc-l)uc avait voulu d'abord résister au décret de l'as- 
semblée. — La loi sur les émigrés devait être di.scutéc de nouveau par l'assemblée, 
et le fut en effet j mais .Mirabeau était déjà mort. 

• .M. de .Montmoriii partageait ici l'erreur de l'archevêque de Toulouse sur lu eou- 

* 0 . 



Digitiz'ed by Google 




— 238 



Bonjour, monsieur le comte, à ce soir; je crois essentiel que 
nous ayons une conversation à fond. Ne dites pas à Mirabeau 
que je vous ai .écrit. Vous connaissez mon fidèle et inviolable 
attachement. 



LB COMTB BB MlKJtBBAl! AV COHTB DE VA HABCK. 

4 mars 179i. — Ce que j’avais prévu est arrivé : la lettre de 
Duquesnoy parvenue aux Jacobins, moi parti, tes a remontés au 
diapason de la fureur, a mis M. Barnave dans le cas de faire une 
longue énumération des services que MM. de Lameth ont rendus 
à la révolution, et de déclarer qu’ils périraient ensemble. De là 
un cbœur extatique d’applaudissements, de là une réponse inso- 
lente, de là surtout le détestable effet de lier les Jacobins aux 
chefs, au lieu de trancher les chefs des Jacobins, comme le fai- 
sait ma démarebc. Je suis en vérité très-déeouragé, très-ernbar- 
rassé, Irès-fâcbé de m’être mis si seul en avant, puisque tous les 
coups de la tempête vont porter sur le seul homme qui v euille la 
chose pour elle, et qui ne soit pas un hanneton. Pour comble, 
M. Duquesnoy m’écrit un billet très-malhonnête, auquel j’en ré- 
ponds un très-insouciant. Mais pardieu, mon cher comte, si ces 

b -là veulent aller à leur manière, on peut leur chercher un 

autre chef de meute, car je ne veux pas battre les buissons avec 
des roquets si décriés. Vale et me auta. 

J’écris au Montmorin pour contre-miner un peu; mais il est 
si flasque! Voyez, je vous en prie, à ce que Pellcnc m’envoie un 
projet de réponse pour Kersaint, dont je n’ai pas même lu la let- 
tre. Point de nouvelles d’Eminery quant à présent. 

VB COMTB DE LA HARCK AV COMTB DB MIRABBAD. 

4 mars 1791 . — Vous avez cent fois raison, mon cher comte; 
votre démarche offrait un succès non douteux, les lettres auront 
procuré au parti ennemi un succès momentané; mais ne vous 
découragez pas ; songez bien que ce n’est pas grand’chosc, sur- 
tout avec des Français, que les Jacobins liés à leurs chefs. Au 
reste, ceux-ci ne se soutiennent plus que par des cordiaux, et de 
tels remèdes n’ont jamais guéri des agonisants. Encore une fois, 
cher comte, patience et courage, et vous triompherez pour le sa- 
lut de la chose publique. 

A quel propos Duquesnoy vous écrit-il un billet malhonnête? 



M^cuspcl heureuse (téfensc de Miriibeiiu coiilrc Alexandre de Lameth, à la séance du 
28 fc\ ricp Un club Hes Jacobins. 
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J’ai donné hier, après vous, encore une poussée au Montmorin; 
si l’on était auprès de lui, sans le quitter d’un seul instant, on le 
ferait aller. Quels hommes! 

Si, à deux heures, je n’ai pas entendu parler de vous ni de 
La Fayette, je sortirai. 

Adieu, etc. 



1.B COMTB BB MOKTM«RI!« AC COMTB BB HIRABBAV. 

Jeudi, 3 mars 1791. — Je suis bien aise, au moins, que vous 
ayez été parti lorsque la lettre est arrivée. J’ignorais absolument 
que cette lettre dût être envoyée aux Jacobins, et je ne la con- 
nais pas; il aurait sûrement mieux valu prendre les Jacobins en 
détail, détruire les chefs et s’emparer de leurs troupes; mais le 
mal n’est peut-être pas encore sans remède. Je verrai Bonnecar- 
rère, je lui ai fait dire de venir me voir, mais je ne sais si ee sera 
pour aujourd’hui ou pour demain. Je lui parlerai sur le ton que 
vous désirez. 

D’après ee qui s’est passé, il me semble que toute proposition 
à d’André, Beaumetz, ete., pour aller aux Jaeobins, serait inu- 
tile; il faut au moins laisser calmer l’orage que vient d'élever la 
lettre, et qu’entretiendront celles qui paraitront aujourd’hui dans 
les journaux. Au surplus, je erois les Lameth et compagnie per- 
dus; ils auraient pu l’être d'une manière moins orageuse, et 
surtout plus utile pour nous, si on avait suivi ce que vous vou- 
liez; mais enfin nous y sommes, il faut bien tirer parti de la po- 
sition le moins mal que nous pourrons. Les sottises peuvent cl 
doivent donner de l’humeur; mais il n’en faut pas moins aller à 
notre but, qui est le bien, et nous n’irions sûrement pas avec 
ceux que l’on attaque aujourd’hui. Après ce qui s’est passé hier 
au soir, je crains bien qu’on ne parvienne bien difficilement à 
désunir les Jaeobins de leurs chefs, surtout dans le premier mo- 
ment. J’y travaillerai cependant de mon mieux, je vous le pro- 
mets. 

Je .serai ee soir chez moi , à dix heures, à moins (juc vous ne 
fassiez dire que. vous ne viendrez pas. Vous connaissez mon 
fidèle altacliemcnt ; soyez sûr qu’il durera autant que moi. 



1.B CSMTB BB MOBTBrORIN AC COMTE BR MIRABBAC. 

Mercredi, 9 mars 1791. — Je ne vous dis pas des nouvelles 
du roi, parce que vous aurez le bulletin à l’assemblée : ceci est 
une maladie qui, à la vérité, ne se présente pas sous un aspect 
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très-grave ; mais cependant elle peut le devenir d’un moment à 
l’autre. 

Fréteau doit me dénoncer ec matin; je crois que les autres 
sont parvenus à le retourner. Il y a surtout une M“' d’Oldus, 
Hollandaise, intrigante, vendue à la princesse d’Ocaiige et à la 
Prusse, qui le travaille assidûment et lui donne de prétendues 
nouvelles. Je la crois également d’intelligence avec les Jlenou, 
Lametli, etc. Fréteau doit venir me voir ce matin ; je tâcherai de 
l’engager à remettre sa dénonciation à demain. Si je peux tirer 
de lui ce qui le met en fureur, nous en parlerons ce soir. Vous 
n'avez pas oublié que nous avons rendez-vous avec d’André , 
Beaiimetz, etc. 

Je souhaite que vous ayez fait votre mardi gras gaiement. 
Vous connaissez mon fidèle et inviolable attachement. 

LB t'OMTB DE HIBABB&V AV COMTB DE LA MABCK. 

Jeudi, 10 mars 1791. — 11 faut que je vous voie ce matin, 
mon cher comte. La marche des Talon, Sémonville et compagnie 
est inconcevable. Le Monlmorin m’en a appris, et je lui en ai 
appris hier des choses tout à fait extraordinaires, non-seulement 
relativement à 1a dircetion des papiers, qui redoublent de ferveur 
pour La Fayette et contre moi , mais relativement à des confi- 
dences et à des motions partieulières du genre le plus singulier. 
Et, par exemple, Beaumetz, Chapelier et d’André ont dîné hier 
in secretis, reçu les confidenees Danton, ete., etc., et hier au 
soir ont fait en mon absence, à l’Assemblée nationale, la motion 
de démolir Vincennes, pour se populariser. Ils refusent de par- 
ler sur la loi contre les émigrants, de peur de se dépopulariser. 
Ils demandent à M. de Monlmorin une proclamation du roi, qui 
annonce la révolution aux puissances étrangères, pour se popu- 
lariser, etc., etc. Danton a reçu hier trente mille livres, et j'ai 
la preuve que c’est Danton qui a fait faire le dernier numéro de 
Camille Desmoulins Enfin , c’est un bois. Dinons-nous en- 

semble aujourd'hui? — Y seront-ils? — Leur parlerez-vous à 
part? — Enfin, il faut nous voir. 

Je vous renvoie votre mandat : 1” parce qu’il e.st au nom de 
Pellenc , chose dont je ne me soucie pas ; 2“ parce que Pellenc 
est malade, à ce qu’il dit, et qu’ainsi il n’irait pas chez M. Sam- 
son. Or, mon homme part. 11 est possible que je hasarde ces six 
mille livres-lh. Mais, au moins, elles sont plus innocemment se- 
mées que les trente mille livres de Danton. Il y a, au fond, une 
grande duperie dans ce bas monde à n’être pas un fripon. — Si 
vous venez ce soir chez le Monlmorin, n’y venez qu’après moi. 
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ou laissez-m’y. J’aurai ruUimatum de votre amie, et tout à fait 
selon vos vœux. Yak. 



I.B COMTE DE LA MAMCK AC COMTE BE MrBABBAC. 

Jeudi, 10 mars 1791. — Passez chez moi avant d’aller à l’as- 
semblée, et nous nous concerterons sur la manière de faire 
expliquer les Sémonville et Duquesnoy, qui dîneront chez moi. 
Talon viendra immédiatement après le dîner. — Si Chapelier, 
d’André et Beaumetz refusent de s’opposer à une loi contre les 
émigrants , j’abandonnerai tout à fait Montmorin , car je ne sais 
ce que c’est que servir avec un homme qui est trahi par sa propre 
armée. — Je ne conçois rien à tout le reste. — Je vous ai donné 
le mandat au nom de Pelleuc, parce que tous les autres y sont, 
et que c’est lui que vous aviez chargé de me le demander. Bon- 
jour, mon cher comte, je vous attends pour arrêter une opinion 
sur cette inextricable intrigue. 

Je joins ici un autre mandat. 

Dans la séance de l’A.sseniblée nationale dn 9 mars an soir, MM. Chapelier, 
Beaumetz et d’André tirent la motion relative au donjon de Vincennes, et propo- 
sèrent de substituer dorénavant à ce donjon les prisons d'Orléans, où la haute 
cour était établie. — Le 28 février 1791 , Mirabeau avait parlé contre la loi sur 
les émigrants. On adopta la proposition de M. Vernier, que : « Tous les comités 
« se réuniraient par des commissaires pour proposer une nouvelle loi. « — 
— C’est .à cette nouvelle loi que Mirabeau fait allusion. — M. Samson, que 
Mirabeau nomme dans son billet, était l’homme d’affaires du comte de La Marck. 



L’ABCHBVÉftinE DE TOVLOVSË AV COMTE DE LA MAMCK. 

Jeudi, 10 mars 1791. — Je reçois, mon cher comte, le pa- 
quet que vous m’envoyez. Voulez-vous avoir la bonté de dire à 
Pelleuc que je le préviendrai lorsque j’aurai eu les renseigne- 
ments que j’ai demandés sur les faits, et lorsque la reine m’aura 
fait connaître ses intentions sur ce qu’elle veut faire pour cette 
affaire. Adieu, je vous embrasse. 

LE COMTE DE MIMABBAC AC COMTE DE LA MAMCK. 

Vendredi, 11 mars 1791. — Je n’irai point à Âutcuil, mon 
cher comte, parce qu’il faut que je parle de très-bonne heure à 
l’assemblée. Si donc vous voulez passer à dix heures, nous cau- 
serons. 

J’ai oublié, comme un sot, de vous dire hier que La Fayette, 
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in fiocchi, avec quatre aides de camp, était venu se faire écrire 
chez moi avant-hier. Je ne sais quel est le motif de celte jon- 
glerie ; mais j’irai chez lui, à deux heures, aujourd’hui, parce que 
le Montmorin m’a dit que Giiles-le-Grand serait à cette heure-là 
chez lui, Montmorin. 

Les huit détenus sont un épisode très-épineux que je vous 
raconterai. Toutefois ils seront libres aujourd’hui (1). 

M. de Montmorin a extrêmement bien vu, d’après sa conver- 
sation avec Beaumetz et compagnie, que Talon avait fait tout ce 
qui était en son pouvoir pour qu’ils ne marchassent point avec 
moi. Voilà de drôles de manières de servir. Voie et me ama. 



LB COMTE OB LA MABCK AC COMTE >B MIBABBAC. 

Vendredi, M inars 1791. — Je serai chez vous, mon cher 
comte, un peu avant dix heures. 

Pour ne pas vous tromper, ayez chez La Fayette un de vos 
gens qui vienne vous avertir lorsqu’il sera sorti. 

T., est un gueux dont nous devons nous servir à présent ; mais 
avec de la patience nous lui rendrons la justice qui lui est duc. 

Bonjour, mon cher comte. 

LE COMTE BB MIBABBAC AC COMTB BB LA MABCK. 

Samedi, 42 mars 4791. — 11 faut que je vous voie ce soir, mon 
cher comte; vous comprendrez l’embarras de T.., quand vous 
saurez ce qui s’est passé ce matin. Il n’est pas vrai que Dieu fasse 
par génération deux scélérats pareils. Je vais à six heures et 
demie au comité des affaires étrangères : je serai à huit heures 
chez vous. Voie et me ama. 



LE COMTB BB MIBABBAC AC COMTB BB LA MABCK. 

Lundi, 14 mars 4794. — Je ne sais pas, mon cher comte, 
comment vous avez pu douter que je ne fusse à dix heures à 
Paris. J’y étais à neuf heures et demie. Franchement, Pcllenc 
pouvait s’éviter la peine de pédagogiser pour cela; car, quand je 
pars à une heure du matin de chez M. de Montmorin le samedi, 
et que je suis à dix heures à Paris le lundi, il me semble que l’on 
n’a pas grand’chose à me dire; encore moins quand j’en rap- 
porte, Dieu merci, de bonnes idées pour disposer notre armée 
d’ouvriers. Or cela est entre mes deux sourcils, et même les 



' Nou* ignorons qui sont 1rs huit détenus dout il est fait mention ici. 
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jalons sont sur le papier. Je ne sais où l’on en serait, si l’on ne 
prenait jamais trois heures pour réfléchir. — Sur le tout, vos 
mines ne viennent point : soyez tranquille, et j’y serai quand 
elles viendront. Mais il faut que nous parlions de Gilles-César, 
quoique je vous aie fait aviser par le Montinorin, et, pour cela, 
donnez-moi rendez-vous ce soir. Vale et me ama. 



LB COMTE DE MOBTMOBIB AC COMTE BB LA MAMCK. 



18 mars 1791. — Talon est venu me voir hier au soir pour 
me parler de deux objets importants, m’a-t-il annoncé. Le pre- 
mier est le même dont vous avez connaissance sur l’arriéré de la 
liste civile. Quant au second, je ne l’entends pas, et je serais 
tenté de croire qu’il y a un dessous de cartes à tout cela. Vous 
avez eu connaissance de la lettre du roi, qu’il désirait assez vive- 
ment pour s’impatienter du retard; il n’en veut plus, il craint 
qu’elle ne l’engage, et il veut, dit-il, partir pour longtemps, peut- 
être pour ne plus revenir, à la fin de ce mois. Les affaires de son 
beau-frère sont en très-mauvais état : les siennes souffrent, et il 
veut aller à Bruxelles s’en occuper lui-méme; de là voyager. Il 
m’a annoncé on même temps que Sémonville me demanderait 
aussi incessamment de s’en aller à Gênes; la machine est montée, 
il me propose Sainte-Foix pour la faire aller ; tous scs gens seront 
à celui-ci comme à lui-même. Que veut dire tout cela? Il faut 
absolument que nous causions et que nous examinions le parti à 
prendre. J’imagine que vous verrez Talon aujourd’hui, mais j’ai 
voulu que vous fussiez prévenu avant de le voir. 

M. de Guelb refuse le commandement d’Alsace; cela est 
fâcheux, car je ne sais par qui on pourra le remplacer : il y a déjà 
assez de jacobinisme dans la province, elle sera entièrement 
perdue si le commandant est de la même secte, et nous aurons 
des alarmes et du tapage ici toutes les fois que cela conviendra à 
ces messieurs. 

Je n’ai pas encore vu l’abbé de Montesquieu; je dois le voir ce 
matin, mais j’ai fort peu d’espérance. J’ai dit un mot hier au roi 
de l’affaire de sa chapelle, et je l’ai trouvé tel que je m’y atten- 
dais, extrêmement récalcitrant 

J’oubliais de vous dire que Talon m’avait dit que Sémonville 
même ne savait pas le parti qu’il voulait prendre; à vous dire 
vrai , je pense que tout cela finira par quelque grosse demande 
qu’on croit devoir préparer. 



* Récalcitrant à admcUre des prêtres assermentés dans sa chapelle. 
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Bonjour, monsieur le comte, vous connaissez mon fidèle 'et 
inviolable attachement. 

Mandez-moi si vous voulez que nous nous voyions aujourd’hui, 
et à quelle heure. 

Je ne vous parle pas de ma lettre au comité diplomatique; 
vous aurez su ce qui s’est passé à cet égard. 

1.B COMTE DE MIMABBAV AD COMTE DE DA MABCK. 

Vendredi, 18 mars 1791. — Dites-moi donc les détails que 
Duquesnoy a dû vous donner sur les mines, mon cher comte. Je 
n’ai pas pu vous voir hier l’après-midi ; le hasard qui m’a ouvert 
une grande clairière politique m’a cncliainé depuis le dîner jus- 
qu’à onze heures du soir, quoique assez malade *. Il faut que 
je vous voie et bientôt, et avant que vous voyiez le Monlmorin, 
Votre protégé sera placé Vale et me ama. 

DB COMTB DE MONTMOMIH AD COMTE DE MIMABBAD. 

Samedi, 19 mars 1791. — Je puis vous répondre que ceux qui 
disent que jq vois très-souvent Clermont-Tonnerre sont mal in- 
struits ; il y a au moins huit jours qu’il n’est venu chez moi, et je 
n’ai pas été dix minutes avec lui. 11 est possible qu’il m’ait 
attendu longtemps, je n’en sais rien ; mais le fait est que je n’ai 
pas été dix minutes avec lui ; il était venu chez moi précédem- 
ment trois fois sans que je l’eusse reçu. 

On doit parler aujourd’hui à Bonnecarrere , et me rendre 
réponse lundi. Prenez garde que l’opinion qui se tourne contre 
moi n’est que celle des gens qui, sc sentant attaqués fortement, 
cherchent d’où les coups partent, et ne peuvent pas ne pas avoir 
des soupçons. Je ne ferai sûrement pas d’imprudence, mais il est 
impossible que je ramène des gens qui trouvent en moi un 
obstacle à chaque pas qu’ils veulent faire. Songez encore que je 
gène une partie de mes collègues au conseil, où tout ce que j(! 
dis, tout ce que je fais est infailliblement répété et souvent enve- 
nimé, ne fût-ce que pour s’excuser de ce qu’on n’a pas obtenu ce 
dont on était chargé. Tous ces inconvénients, ces dangers tien- 
nent à la nature de notre situation, et de la mienne en particu- 
lier; il faut bien marcher entre ces écueils puisque nous n’avons 
pas à choisir. 

Viendrez-vous ce soir au comité diplomatique? De quelque 



’ Nous n'ovons pu rien découvrir de cette ^raïu/e clairière politique que le ha- 
sard venait tout a coup ouvrir k Mirabeau. 
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manière que ce soit. , je rentrerai ici après , et nous causerons. 

Je joins ici le billet sur le département. 

LB COMTE DE LA MABCK AV COMTE DE MIMABEAV. 

Samedi, 19 mars 1791. — J’ai déjà informé Pellenc de l'avis 
très-juste que m’a donné Diiquesnoy ; il le met par écrit pour 
votre gouverne dans cette affaire ' dont le succès, important 
pour moi, sera dû à votre amitié et h votre éloquence. 

J’aurais été chez vous ce matin, si vous m'eussiez fait dire que 
cela vous convenait. Je passerai là journée à la campagne. 
Demain matin j’irai vous voir avant dix heures, et ce soir je 
peux aller chez Montmorin dans le cas où vous y trouveriez de 
l’avantage, mais alors faitcs-le-moi savoir avant trois heures. 
Mille et mille rcmcrcîmcnts du soin que vous mettez aux objets 
qui m’intéressent, mais eela ne peut plus ajouter à tous les sen- 
timents qui m’attachent à vous pour la vie. 

AFFAIRE DES MINES. 

TOTB DV COMTE DE LA MABCK SCR CETTE AFrAlRB. 

Mars 1791. — « Au sujet de la question des mines, je vais 
Il raconter les circonstances qui ont accompagné la part que le 
*1 comte de Mirabeau y a prise : 

« Loi*squc cette question fut portée à la délibération de l’as- 
11 semblée, le comte de Mirabeau se sentait déjà fortement in- 
<1 commodé ; néanmoins il s’en occupa avec beaucoup de zèle. — 
Il Persuadé qu'il était de la nécessité de conserver le principe des 
» concessions pour l’exploitation des mines, il avait découvert 
•1 dans l’assemblée la plus grande tendance à décréter le prin- 
II cipe contraire, llmcditdonc : — Si je ne me mêle pas de défendre 
Il les vrais principes, sans aucun doute il n'y aura plus de mines 
Il en France , et vous perdrez l’une des parties les plus impor- 
II tantes de votre fortune. Si je les défends, je terrasserai les op- 
II posants. 

Il 11 prit, à plusieurs reprises, lecture des discours sur cette 
« matière que lui avait proposés Pellenc , un des hommes qui 
Il travaillaient pour lui. Il y retranchait, il y ajoutait; enfin il 
Il en fit son ouvrage, et en parut content. — A la première dis- 
II cussion de l’assemblée sur cet objet (20 et 21 mars 1791 ), il 
■Il fit déjà beaucoup d’effet, mais la question resta encore en sus- 

* L'afTaire des mines. (Voir la note ci-après.) 

S. SI 
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« pens. — Quoique déjà malade , il s’occupa avec Pellenc d’un 
« second discours qui devait être le victorieux. — Le jour où il 
U devait le prononcer, le 27 mars, il vint chez moi avant neuf 
« heures du matin ; il avait le visage défait et toute l’annonce 
« d’une grave maladie. Il se trouva plus mal et perdit même tout 
<1 à fait connaissance. Je fis tous mes efforts pour l’empêcher 
•1 d’aller à l’assemblée. Je n'y parvins pas. Sa réponse, répétée à 
>c plusieurs reprises, fut toujours : — Mon ami, ces gens-là voni 
IC vous ruiner si je n’y vais pas; je veux partir; vous ne par- 
ti vienc/rez pas à me retenir. — Trop faible j)oiir marcher, il se 
Cl rappela que j’avais du vieux vin de Tokay dont il avait bu 
IC plusieurs fois. Il sonna cl demanda lui-même qu’on en appor- 
II tàt; puis, en ayant pris deux verres, il monta en voiture. Je 
Il voulais raccompagner; mais il ne permit pas même que je fusse 
Il ce jour-là à l'assemblée; il me pria de l’attendre chez moi, où 
Il il viendrait en sortant de la séance. Je fus contraint de céder. 

Il Vers trois heures il revint chez moi. En entrant dans ma 
Il chambre, il se jeta sur un canapé, et me dit : Votre cause est 
a gagnée, et moi je stiis mort. — Je n’cxpriincrai pas ici ce qui 
Il SC passa en moi dans le moment où je fus exclusivement livré 
U à tout l’effroi que m’inspira l’état où je voyais Mirabeau. — 
Il Après quelques moments je lui donnai le bras; je le conduisis 
Il dans sa voiture, j’y montai avec lui et il rentra chez lui d’où il 
Il ne sortit plus que pour être conduit au tombeau. » 



LB COMTE DE HIB.VBBAV KV COMTE DE VA MAMCU. 

Samedi, 19 mars 1791. — Je reçois le billet de Pellenc, rela- 
tif aux mines. D'abord, je n’ai jamais voulu parler sur les mines 
qu’après les attaquants. Ensuite, je ne crois point que les chefs 
des Jacobins risquent de faire perdre cent mille livres de rente 
à Walkiers pour contrarier mon discours, et La Boi-dc m’a invo- 
qué encore avant-hier. Il me parait beaucoup plus probable que 
le paltoquet de Noaillcs voudrait qu’ils gagnassent l’affaire sans 
moi, et que sa bonne amitié même a jonglé en ceci, parce qu’il 
est tout jonglerie. Enfin, je ne parlerai pas, si vous voulez; car 
je ne veux en ceci précisément que vous servir. Mais ne croyez 
pas ni que l’affaire n’ait pas besoin d’étrc'soutenuc, ni qu’il y ait 
beaucoup de gens de votre parti, ni que ces gens-là ne me dési- 
rent pour auxiliaire, ni que le jacobinisme en soit à ce point de 
faire décider le contraire de mon opinion, par cela seul que c’est 
mon opinion, malgré la très-vigoureuse école que m’a fait faire 
hier l’illustre Pellenc, pour la première fois que j’ai eu la stupide 
complaisance de prendre son avis sans y regarder, chose dont je 
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dis fortement mon meà culpd, et qui certes n’arrivera plus. Bon- 
jour, cher comte, faites-moi dire ce que vous désirez, je le ferai 
à la lettre, et d’autant que je ne suis à Paris que pour les mines 
et minières, sans quoi je serais à mes arbres. Vale et me ama 



LE COMTE DE MIR.IBEAV AC COMTE DE LA MABCK. 

Dimanche, 20 inars 1791. — Je voudrais, mon cher comte, 
vous voir très-certaineniehl ce malin. Si les mines ne viennent 
pas, nul inconvénient, car je n’irai que fort lard à l’assemblée, et 
je passerai chez vous; mais si clics viennent, il faut, mon bon 
ami, que vous veniez me demander à l’Assemblée, car je ne puis 
pas m’en écarter. Vous aurez été bien content de la journée 
d’hier, et j’avoue que je n’y ai pas été mécontent ni de ma tac- 
tique, ni de notre armée. Bonjour, cher comte; aimez-moi 
eorame je vous aime. 



LE COMTE DE LA MABCK AC COMTE DE MIRABBAC. 

Dimanche, 20 mars 1 791 . — Je dînerai chez moi seul avec 
vous, si vous pouvez y venir; mais faitcs-le-moi dire tout de 
suite, car sans cela je n’y dînerai pas. Il est possible que vous 
ne me trouveriez pas chez moi au sortir de l’assemblée, parce 
que je serais chez le Montmorin où je me décide à aller pour soi- 
gner vos affaires, tandis que vous êtes tout entier aux miennes. 
— Nous ruminerons la manièi’c d’attaquer très-serré le Dupor- 
tail. — Bonsoir, mon cher comte. 

Un mot de réponse si vous dînerez avec moi, et demandez ce 
que votre régime vous prescrit. 

LE COMTE DE MONTMOBID AC COMTE DE MIRABBAC. 

Dimanche, 20 murs 1791. — Il n’y aura pas de difficulté pour 
les deux premiers points; au moins celle-là, si elle existait, se- 
rait surmontable, mais j’en vois une très-grande, et vraisembla- 
blement invincible, et peut-être même serait-il imprudent d’en 
parler; il est encore plus difficile de déplacer quelqu’un qui n’en 

* Noie de la main du comte de La Marck sur ee billet : 

« Kdouard Walkiers, alors banquier ù Bruxelles, avait 'dans les mines dWiuin 
« et de Vieux-Condé un intérêt qui lui rapportait plus de cent mille francs par an. 
«< Il se trouvait, A la date de ce billet, h Paris, lié au parti du duc d'Orléans. 

« Le vicomte de Noailles m'était on ne saurait plus amicalement dévoué. 11 s'était 
«jeté tète cl corps perdus dans la révolution, et, en loule circonstance, s'y montrait 
« comme la îHOuchedu cochc. » 
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a donné aucun sujet, que de ne pas placer quelqu’un à qui on 
aurait donne une promesse. Au surplus, nous en parlerons ce 
soir, mais je ne pourrai pas être chez moi avant onze heures. 

J’ai vu La Marck ce matin. 

Je vous renouvelle l’assurance de tout mon attachement. 

Ce billet est relatif à M. de Condorcet, pour lequel Mirabeau sollicitait la place 
de commissaire de la Trésorerie. Les deux premiers points concernent sans 
doute MM. d'Orcy et de Ricé, dont il est question dans le billet suivant, aussi 
du 30 mars, adressé par M. de Montmorin b M. de La Marck. 



■.B COMTB DB MOSTTHOllISi AF COMTB BE LA HABCK. 

Dimanche, 20 mars 1791. — Je vous avoue que je ne serais 
pas du tout d’avis de Condorcet qui ne vaut rien pour rien, dont 
les principes républicains sont très-affichés, et qui, en dernière 
analyse, ne nous donnera qu’une partie du comité de La Roche- 
foucauld qui, dans toute sou intégrité, ne vaut pas grand’chose. 
La Fayette m’a parlé ce matin pour lui, et je ne lui ai pas dissi- 
mulé que je croyais cela impossible. On ne peut pas non plus 
le regarder comme un choix populaire , puisque , malgré toutes 
ses intrigues et les charmes de de Condorcet, il n’a pas pu 
être élu du département. 

Je ne connais pas M. d’Orcy, et je ne sais sur quoi appuyer 
mon opinion en sa faveur ; je ne sais ce qu’il a été, ni ce qu’il fait. 

M. de Ricé est bien médiocre, bien aristocrate, à ce qu’on dit, 
et d’ailleurs je ne crois pas sa place supprimée dans le nouvel 
ordre de ehoscs, non plus que celle de Boutin. Quant aux deux 
autres, j’en suis absolument d’avis, et meme, sur les trois pre- 
miers, il n’y a que M. de Condorcet sur lequel j’aie un avis pro- 
noncé. 

J’ai vu la reine ce malin : il n’y a pas eu moyen de la déter- 
miner, clic s’y est refusée absolument. Nous dirons à ces mes- 
sieurs qu’elle y aurait été si M. le dauphin n’était pas fort 
enrhumé, et en effet il l’est. Je vous avoue que cela est fâcheux ; 
en général, il l’est de ne pas être aidé dans les occasions où il ne 
faudrait que surmonter sa répugnance pour produire un grand 
effet ’. 

Je suis bien soulagé de savoir que Mirabeau ail pu aller à l’as- 
semblée, et pour lui et pour vos mines. Je l’attendrai demain, 
mais il faut qu’il soit prévenu que les ministres dinent chez 

' l.a reine avait refusé de se rendre à une ccréinonie religieuse où des prêtres as- 
sermentés devaient olUcier. 
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moi, et y restent ordinairement jusqu’à neuf heures : ils s’en iront 
au plus tôt à huit licurcs. 

Je serais bien aise de vous voir sans Mirabeau, parce qu’on 
m’a parlé aujourd’hui de convertir en renies viagères, dès à pré- 
sent, le premier billet que vous avez en dépôt; je ne sais si cela 
lui conviendrait : s’il y consent, cela peut être fait dans la se- 
maine. 

On m’assure que l’on médite quelque chose; le numéro de 
Marat d’aujourd’hui est atroce. 

Bonjour, monsieur le comte, je vous renouvelle l’assurance de 
mon fidèle attachement. 



1.B COMTB BB HIBABBAC COMTB DB LA BIABCB. 

Lundi, 21 mars 1791. — Le Montmorin n été vivement atta- 
qué hier aux Jacobins, nommément par Menou, et j’attaquerai 
<c matin de bonne heure Du Portail, d’autant que l’Alsace est 
dans un dénûment vraiment scandaleux d’après nos décrets. S’il 
\ous vient quelque idée particulière d’attaque sur lui, indi- 
quez-la-moi, mon cher comte. M'. de Montmorin n’a pas encore 
répondu à ma lettre d’hier, qui alla le chercher chez le roi. Cela 
est charmant , et rien n’est plus politique que d’accorder des 
choix indignes à qui nous trahit, et d’opposer une hydre de 
difficultés au premier mot de qui nous sert '. Bonjour, mon cher 
comte. 



U eeXTB BB LA MABCK AV COMTB BB MIBABBAV. 

Lundi, 21 mars 1791. — J’ai autant de désir de voir Du Por- 
tail sérieusement attaqué, que j’en ai de ne pas vous voir légère- 
ment compromis. D’après cela, il m’est Irès-dilficile de vous indi- 
quer quelque chose d’assez positif contre lui. Plus les autres 
dénoncent sans sujet, plus vous devez cire grave dans vos plain- 
tes. Vous pouvez cependant, à toute rigueur, parler du dénûment 
dangereux où sont nos frontières, malgré la prévoyance à propos 
des décrets de rassemblée. 

Vous pouvez, en commençant par faire l’éloge des mesures 
proposées par le comité militaire, et en vantant les bons élé- 
ments d’une armée qui sont sortis de ce comité, vous plaindre de 
la lenteur que le ministre a mise dans leur exécution et leur ap- 
plication. — Vous pouvez dire que vous avez des doutes sur le 
pied, imposant pour les autres et rassurant pour nous, où devrait 

* Ce passage se rapporte encore ii la demande de M. de Condorcet. 

». 
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être notre armée dans les circonstances délicates où nous nous 
trouvons. 

Vous pouvez, avec assez de succès peut-être contre un dépar- 
tement où tout doit être positif et action, comme dans celui de 
la guerre, parler de la responsabilité qui doit s’exercer sur la 
lenteur et rineertitude du ministre. — Le département conjec- 
tural des affaires étrangères offre les moyens contraires pour la 
défense de son ministre. 

Voilà, mon clier comte, les idées qui me viennent au premier 
moment. 

Peut-être verrai-je le Montmorin ce matin, et seulement pour 
lui parler dans le sens qui vous convient. Ayez plus souvent, 
avec les hommes, mon cher comte, de la pitié que de la colère. 

Je suppose que vous êtes content de votre santé, puisque vous 
ne m’en parlez |)as. Éerivez-moi un mot de l’assemblée pour me 
donner avis de mon importante affaire. 

J’espère que vous gagnerez la bataille. 

Il s’agissait d'allaquer M. Du Portail, ministre de la guerre, qu'on regardait 
l'omme dévoilé aux chefs du parti des Jacobins, qui mettait toutes les entraves 
imssililes aux deniamies que lui faisait M. de Uouillé, et qui, de plus, dirigeait 
tort mal le ministère, comme la suite le prouva. 



LE COMTE DE MinABE&V AC COMTE DE LA MAMCM. 

Lundi, mars 17111 . — Sur la réflexion de Pellenc, qu’il ne 
faut pas troubler la séance des mines, je n’allnquerai pas aujour- 
d’hui Du Portail; car il ne faut pas, en effet, le jour d’une 
grande question, remuer le ferment des passions haineuses. De- 
main il sera temps, et je l’attaquerai serré sans me compro- 
mettre. Soyez tranquille, car votre billet est au reste excellent et 
profondément pensé. Au reste, vous sentez bien que la manœu- 
vre est bonne jionr le Montmorin qui ne peut plus être attaqué 
que par récrimination, et qui ne peut jamais l’être que par l’opi- 
nion, tandis que le Du Portail est responsable du positif et du 
plus positif des positifs. — Une observation essentielle que j’a- 
ilresse à votre sagesse, pour leur être Irès-professée, c’est que 
les Jacobins poussent pour la fin de l’assemblée, et qu’ainsi nous 
ne devons plus pousser; car enfin que veulent-ils? — Finir pen- 
dant qu’ils ont toute leur influence pour renommer; et la chose 
serait perdue s’ils renommaient. 

Vous êtes un étrange être d’imaginer que je n’irai pas vous 
«lonner moi-même des nouvelles de lu question des mines. Voie 
Pt me uma. 
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I.B COMTE DE MOETMOMIE AC COMTE DE MIKABEAC. 

Lundi, 21 mars 1791. — J'allais vous écrire quand j'ai rc^ii 
votre billet. J’ai déjà travaillé hier au soir à ce que vous désirez 
relativement à Condorcet ; je ne vous dissimule pas que c’est 
avec quelque regret, et j’ai besoin de toute ma confiance en vous 
pour être persuadé que cela est bon. Je vous avoue même que 
j’agis dans cette occasion uniquement comme les bons chrétiens, 
d’après une foi aveugle. Quoi qu'il en soit, j'ai déjà commencé 
hier au soir avec M. de Lc.ssart, qui a une très-grande répu- 
gnance pour M. de Condorcet ; je ne sais même s’il n’y a pas quel- 
«jue chose de personnel entre eux. Nous nous rassemblons au- 
jourd’hui chez moi pour arranger la nomination à proposer au 
roi, je tâcherai d’en faire mettre trois de plus, parmi lesquels 
sera M. de Condorcet, et ce sera le roi qui le jucltra dans le 
nombre des siens. Vous ne me dites rien de M. d’Orey : c’est la 
première fois que j’entcnds prononcer son nom, et je ne sais quel 
titre annoncer en sa faveur. Si vous venez ce .soir, je vous ren- 
drai compte de tout ce qui se sera fait. 

L’attaque des Jacobins contre moi n’a pas le sens commun; 
M. de Menou ne sait pas, malgré toute son e.xpéricncc diploma- 
tique, et malgré tout res|)rit que Dieu lui a <lonné, que le roi ne 
fait ])as do proclamations pour les pays étrangers, qu’il ne doit 
faire que des manifestes, et (lu'heureusemenl nous n’en sommes 
pas encore à en faire ; (juc si nous en étions là, tout serait au 
diable, car nous aurions la guerre. J'ai écrit à nos ministres des 
lettres très-fermes dont ils ont ordre de donner communication, 
même par écrit; maisM. de Menou ignore que l’usage n'est pas 
de faire imprimer ses correspondances politiques , au moins 
quand les affaires qu’on traite ne sont pas encore terminées, et 
quand la rupture n’est pas décidée. Je ne crois pas que nous de- 
vions hâter ce moment. 

Je ne sais rien sur Du Portail, si ce n’est que, depuis plus de 
six mois, je ne cesse d’avertir qu’on se tienne en mesure de 
défense en Alsace; que c’est par là et par là seul que nous avons 
quelque chose à craindre. Le conseil et le comité diplomatique 
me sont témoins que j’ai constamment tenu ce langage, et que 
j’ai toujours ditqiie si l’on voulait ne pas avoir la guerre, il fal- 
lait se mettre dans un état très-respectable pour le printemps. 

Le bref de Rome est arrivé hier; il est adressé au nonce, qui 
doit le remettre au roi directement avec une lettre confidentielle 
en français. Je ne sais rien de ce que ces deux pièces contien- 
nent, mais puisqu’on ne m’en dit rien, j’ai lieu de croire qu’il 
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n’y a rien de bon. Le nonce m’a demandé à me voir ce matin. 
Si vous voyez Duquesnoy, dites-lui qu’il y a bien longtemps que 
je ne l’ai vu. Je crains qu'il ne me boude, parce que l’autre jour 
il a été renvoyé de chez moi. 

Le bref de Rome dont parle M. de Montmorin est celui qui contenait la ré- 
ponse du pape Pic VI aux demandes qui lui avaient été adressées, au nom du 
roi, au sujet de la vente des biens ecclésiastiques et de la constitution civile du 
clergé. M. de Montmorin devinait juste sur ces deux pièces qui ne tiraient pas le 
roi ni son gouvernement d’embarras. Le pape demandait d'étre plus amplement 
informé avant de rien décider sur les questions qui lui avaient été posées. 



1.B COHTB BB HIBABBAII AC COMTB BE CA BABCK. 

Lundi, 21 maH 1791. — Le Montmorin cède sur le Condor- 
cet par un très-joli billet,.mais où il n’est qu’à demi décidé, sc 
rejetant sur le Lessart et les raisons personnelles qu’il y a peut- 
être entre eux. Je vous supplie, cher comte, de tenir ferme et 
de l'emporter, en notant que le Montmorin me donnera la nou- 
velle par un joli billet ostensible qui prouvera bien que c’est lui 
et lui tout seul. 11 m’est impossible de dîner chez vous, mais 
vous aurez de mes nouvelles immédiatement. 



CE COMTE DB LA MABCK AC COMTB DB MIMABBAC. 

Mardi, 22 mars 1791 . — Comme vous irez ce matin de bonne 
heure à l’assemblée, vous serez tenté, je crois, de n’y pas rester 
pour entendre le bavardage des plus pressés sur la loi de la ré- 
gence. Je vous propose donc, mon cher comte, de quitter l’as- 
semblée pour venir déjeuner chez moi; et sur deux ou trois 
objets, dont un surtout vous intéresse, nous avons à causer. 
Bonjour, mon cher comte. 

Il est arrivé hier au comité diplomatique une lettre qui auto- 
rise encore plus la démarche que vous devez diriger contre Du 
Portail. — Si Fréleau pst ù l’assemblée quand vous y arriverez, 
demandez à lire cette lettre avant de parler. 

LB CBMTB BB MIRABBAC AC COMTB BB LA MAMCK. 

Écrit de l’assemblée, jeudi 24 mars 1791. — Nous sommes 
dans un très-grand danger. Soyez sûr que l’on ne veut que nous 
ramener aux élections, c’est-à-dire à la destruction de l’hérédité, 
c'est-à-dire à la destruction de la monarchie. L’abbé Sieyès n’a 
jamais courtisé l’assemblée, ni agioté une opinion comme il le 
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fait, et ses partisans sont très-nombreux. Je n’ai jamais été vrai- 
ment effraye qu’aujourd’hui. Je me garderai bien de proposer 
demain ma théorie. Je porterai toutes mes forces ii ajourner, 
en critiquant le projet de décret ; en prouvant qu’il est insuffisant, 
incomplet, qu’il préjuge de grandes questions, etc., etc., etc. 
Certainement ma théorie ne passerait pas, et trcs-probablcmeat 
l’ajournement réussira : alors on peut travailler. Envoyez cher- 
cher Pellenc immédiatemept : qu’il scrute dans le plus grand dé- 
tail le décret ; qu’il en recherche tous les dangers pour la liberté 
PUBLIQUE ; qu’il l’envisage sous tous ses rapports ; qu’il ne prenne 
que des notes, mais qu'il développe assez ses notes pour que je 
les parle avec fécondité. 11 sait à fond ma doctrine à présent ; 
mais je ne veux que la laisser entrevoir ; je ne veux pas la hasar- 
der. Gagnons du temps, tout est sauvé. Je vois que beaucoup de 
gens désirent de se renfermer dans une mesure piwisoire. Ne 
dussé-je gagner que deux jours, j’emmènerai Pellenc à la cam- 
pagne, et nous y mettrons toutes nos forces. Soyez sûr, mon cher 
comte, que je ne m’exagère pas le danger et qu’il est immense. 
O légère et trois fois légère nation ! Notre armée est, dans cette 
question, pour les deux tiers à l’abbé Sieyès. Vole et me ama. 

Ce billet se rapporte à la loi de régence qui fut discutée dans les séances de 
l'assemblée des 22, 23, 24 et 25 mars 1701. Mirabeau aurait voulu qu’on se 
bornât à décider si la régence serait héréditaire ou élective. On entendait alors 
par régence héréditaire celle qui aurait appartenu de droit au membre de la 
famille royale le plus rapproché du roi mineur. Ce qu'il y eut de bizarre dans 
cette discussion , c'est que Mirabeau , qui sembla parler pour le système de ré- 
gence élective , vota cependant avec le comité pour l'hérédité , système qui pré- 
valut dans la Constitution de 1701. 



XB COMTB DB I.A MABck AD COMTE DE MIBABBAD. 

Vendredi, 2S mars 1791. — Ce qui est plus simple et plus 
sûr, mon cher comte, c’est que je serai chez vous a dix heures, 
de sorte que vous serez ensuite plus libre d’aller ou de rester è 
l’assemblée. 

La journée d’hier est tout entière dans le très-excellent billet 
que vous m’avez écrit avant-hier de rrssemhléc. 

La question de l’hérédité peut perdre cette assemblée, si l’abbé 
Sieyès y fait prévaloir son système. 

Bonjour, mon cher comte, vous savez combien je vous aime. 

Dans une demi-heure je serai chez vous. 
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■.MBCHEVâQDK DK TOn.OKMR AV COMTE DE EA MABCK. 

Dimanche, 27 mars 1791. — La reine, après avoir balanec, 
se décide à ne pas aller au Te Detim, sous le prétexte que je 
vous ai dit hier. Il me semble qu'elle craint la répétition d’une 
scène qui s’est passée le malin a Saint-Roch, et que j’ignore. Je 
suis fâché (pic celle octaision soit manquée; il n’y aura cepen- 
dant nul inconvénient, jiarce que le refus de la reine ne sera pas 
connu. Adieu, mon cher comte, donnez-moi des nouvelles de 
Mirabeau. 

Je vous envoie le bref au cardinal. 

Il s’agit du bref adressé par le pape au cardinal de Loménie sur les affaires 
de l’Église de France. 

aCLEBTIK DÉ L’IKTAT DK M. EB COMTE DE MIBABBAC, PAB M. CABABID. 

A sept heures. — Nous étions sans espoir â onze heures, à 
cause de l’état du pouls presque entièrement perdu, mais la voix 
n’a pas ces.sé d’être forte. Un premier calmant n’a point passé. 
Un verre de quinquina n'a passé qu’en partie, le bas-venlrc s’est 
tendu; cependant la nuit a été entièrement calme, la poitrine 
s’est dégagée par degrés , et la respiration est devenue gra- 
duellement libre, nu point que la sulTocation ne se faisait plus 
remarquer. Le malade a été porté à dormir, mais n’a fait que 
sommeiller. On l’a décidé ce matin à voir M. Petit. On attend 
son avis pour continuer le quinquina. La force musculaire se 
soutient, la voix est toujours ferme, la raison n'a pas été altérée 
un seul instant. On vient de donner un remède laxatif et un 
bouillon que le malade a demandé. Il a craché un peu de sang 
caillé. Maintenant il vient d’avoir un vomissement de matières 
bilieuses. La poitrine n’est pas sans douleur, mais le point de la 
douleur varie. On remarque dans les urines un sédiment propre 
aux fièvres intermittentes malignes. Le pouls est toujours dans 
le meme état qu’il était cette nuit, c’est-à-dire perdu ; ce (ju’il 
ne faut pas attribuer à ralTaiblisscnient, mais à la nature de la 
maladie. La couleur du visage est beaucoup meilleure. 

E'ABCHBVâQFE DE TOCEOCER AV COMTE DE EA MABCB. 

Mercredi, 50 murs 1791. — Voulez-vous bien, mon cher 
comte, me faire dire des nouvelles de -Mirabeau ? J’espère qu’elles 
seront meilleures que celles d’hier. Adieu. 
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M. ntmmmno\ av C'Omtk dk i.% M/mcu. 

Jeudi matin, ôl mam 17!M. — Vous avez sùremciU déjà 
senti la très- pressante et Irès-indispensalde nécessité de faire 
(lortcr chez vous les papiers de notre niallieureiix ami ; j’oi)ine 
])our qu’ils y soient ce soir. Si, comme je ne puis en perdre l'es- 
pérance, il nous est conservé, vous les lui remettre/, aisément. 
De grâce, occupez-vous sans délai de cet objet, et pensez que si 
nous le perdons, très-cerlaincment un créancier, vrai ou faux, 
viendra apposer les scellés, et l'on verra tout. 



I.B COMTE BE MOMTMOBIN AV COMTE DE VA M.CRCK. 

Jeudi, 51 marn 1791. — Je suis extrêmement effrayé, et tout 
aussi affligé. Ce contre-temps est affreux, et je suis douloureu- 
sement affecté de toute manière. Le billet de Cabanis, de ce 
matin, était détestable. Je renvoie pour savoir des nouvelles. .Si 
elles sont aussi mauvaises que ce matin, si l'étal continue à être 
aussi dangereux, ne pensez-vous pas (pril y aurait quelques 
précautions à prendre pour les papiers? On me dit qu’il pour- 
rait y avoir plusieurs personnes compromises. Bonjour, mon- 
sieur le comte, vous connaissez tout mon allacbcrnent. Je suis 
bien inquiet, bien affligé, et bien découragé. 



Lt.CBCnKTÊyCE DE TOl'LOCaE .cr COMTE DK I..% MABCE. 

Jeudi, 31 mars 1791. — Voulez-vous bien me donner des 
nouvelles du comte de Mirabeau. Je suis bien inquiet de ce ipie 
j’en ai entendu dire ce matin ; j'espère que ce sont les nouvelles 
d’bier malin qui m’avaient été envoyées. 

Pellenc est venu hier au soir; je ne suis sorti qn’a|>rès buil 
beures : je suis désolé de ne l’avoir pas vu. Voulez-vous bien lui 
dire que je le prie de me faire prévenir de riicurc à laquelle il 
pourra passer cliez moi, afin qu’il soit sûr de m'y trouver. Adieu, 
mon cher comte. 



E'ABCHBVËQCB DE TOCEOCHE AC COMTE DE I.A H.ABCE. 

Vendredi, 1" avril 1791. — J'allais envoyer chez vous, mon 
cher comte, pour savoir des nouvelles du malade. Son étal me 
parait sensiblement amélioré, d'après le bulletin que vous m'en- 
voyez , et la force de sa constitution nie donne plus d’espérance 
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que vous ne paraissez en conserv er. Je suis saisi qu’il ait vu Petit 
Adieu. Si vous avez le temps de passer ehez moi, vous me ferez 
plaisir; je ne sortirai pas ee matin. 



L'ARCBBTÊQCB DB TOIXOCBB AV COMTE DE LA MAMCK. 

Samedi, 2 avril 179f jour de la mort du comte de Mirabeau. 
— Vous m’avez promis des nouvelles ce matin, mon cher comte, 
j’en attends dans la plus grande inquiétude. Quoique, d’après ce 
que vous m’avez dit hier, il me reste bien peu d’espérance, je 
ne peux pas y renoncer tout à fait. Adieu. 

Les circonstances de la vie de Mirabeau sont si connues , que nous nous bor- 
nerons a rappeler ici que Gabriel-Honoré Riqueti, comte de Mirabeau, était le 
cinquième enfant du marquis de Mirabeau, et qu'il naquit le 9 mars 1749, au 
château de Bignon, près Montargis, département du Loiret. 

LE COMTE DE LA MAMCK \ M. VIC9-*>ASTM. 

Dimanche, â avril 1791 . — J'ai, monsieur, un dernier devoir 
à remplir envers mon malheureux et célèbre ami. Son corps sera 
ouvert ce matin vers dix heures. Les préventions populaires en 
ont fuit une nécessité, et il s’agit en quelque sorte d’interroger la 
mort sur le eriiuc qu’elle a commis. Je vous prie d’y assister ; le 
cadavre même de ce grand homme ne peut être jugé que par des 
hommes dignes de lui. Je vous parle d’un mort, et je ne vous cite 
même pus Mirabeau. Mais qui ne sait pas qu’il n’est plus ? et de 
qui donc pourrais-je parler ? 

Je suis avec l’estime la mieux sentie, etc. 



M. VICft-D’AEVB AV COHTB DE LA MAMCK. 

Dimanche, 3 avrü 1791. — Je me rendrai à l’instant chez feu 
M. de Mirabeau. Je vous prie, monsieur, de me compter au 
nombre de ceux qui regrettent vivement ce grand homme. 

Vicq-d’Azyb. 

M. BCQVBBNOT AV COMTB DE LA MAMCK. 

Dimanche, 3 avril 1791. — Je suppose que vous avez pris 



* Le docteur Petit, le seul méJecio, outre M. Cabanis, que Mirabeau ait consenti à 
recevoir. 
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toutes les précautions nécessaires pour qu'on ne puisse pas péné- | 

trer dans la maison et lever les scellés. Il faut que la garde soit 

forte et nombreuse. , 

Je ne puis vous cacher que je ne serai content que quand j’aurai 
les miens chez moi, et que vous me direz que le reste est brûlé. t 

J’ai un très-grand nombre de billets de lui qui sont à votre dis- 
position ; mais faites-moi ren<lrc les miens le plus tôt possible. I 

Je suis loin d’étre timide, mais je vous avoue que j’ai 'une l 

inquiétude dont je ne puis me défeudre. Je me repose pourtant I 

sur votre loyauté et votre amitié. * 

LE COMTE DE MERC¥-jtR«EI«TE.%C AV COMTE DE LA MABCK. 

. Bruxelles, 4 avril 17!H. — Je suis fort en peine, monsieur le 
comte, de la personne qui nous intéresse Ce serait un grand 
malheur, si elle nous manquait au moment où on devait se flatter 
de recueillir le fruit de ses intentions et de ses lumières. Toutes 
les cbanees tournent contre nous. On ne peut lutter contre un 
guignon aussi décidé. Les précautions (jue vous vous êtes proposé 
de i)rendre me paraissent très-importantes et dignes de votre 
sagesse. 

Il est temps, monsieur le comte, qqe j’aie riionneur de m’en- 
tretenir avec vous. Je dé.sirc bien vous revoir. Je dois finir, pour 
ne pas manquer l'iicurc de la poste. 

LE CDMTE DE MDETMOBIE AV COMTE DE LA MABCK. 

Jeudi, 7 avril 17i)l. — Les ofliciers généraux ont été nommés 
hier au soir. M. le duc d'Orléans n’en est pas; mais on a fait 
valoir cette complaisance, pour que le reste de la nomination 
eût lieu comme on le voulait. Au surplus, il n’y a que les deux 
Vioménil que je regrette véritablement qui ne le soient pas. Je 
n'ai pas pu m’empêcher de dire que le roi devait s’en souvenir 
pour les employer à la première nomination où il aurait le crédit 
d'en choisir quelques-uns. 

L’abbé de Montesquiou m’a dit que vous deviez voir Thouret, 
ce qui m'a empêché de lui écrire hier au soir. Mandez-moi, je 
vous prie, ce qui se sera passé entre vous et lui, aussitôt que 
vous l’aurez vu. 

J’ai vu hier l'évèque d’Autun; nous avons parlé de la réélec- 
tion , et il m’a montré beaucoup d’incertitude ; mais je lui ai 

* Le comte de Mirabeau, dont le comte de Mercy avait appris la maladie, mais dont 
il ne connaissait pas encore la mort. 

S. « 
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montre assez d’indifférence , et je crois cela nécessaire. En gé- 
néral, on nous rançonnera outre mesure sur tous les objets aux- 
quels nous montrerons (jue nous attachons beaucoup d’impor- 
tance. S’il est bien essentiel d’avoir Thourct et de ne pas nous 
brouiller avec les autres, je crois surtout qu’il faut se donner de 
garde de les réunir. En établissant une sorte de concurrence, 
nous en aurons meilleur marché. 

Lés Talon et compagnie me tourmentent pour avoir un bon 
extrêmement circonstancié pour le reste de ce qu’ils ont demandé. 
Je tâcherai de leur donner des valeurs, si je le peux; car je ne 
veux pas laisser des bons du roi entre leurs mains. 

Je suis convenu avec Cabanis qu’il sonderait l’abbé Sieyès sur 
.ses idées pour la révision, dont il voudrait que le roi le chargeât. 
L’idée peut être bonne ; mais je crois qu’il faudra cependant 
s’assurer que le système de l’abbé Sieyès n’est pas trop républi- 
cain 

Bonjour, monsieur le comte, c’est pour la vie que je vous suis 
bien fidèlement attaché. 

On m’a encore fait de nouvelles propositions sur les rations ; il 
faudra que nous en causions. 

■.K COMTE DE MONTMOBIN AV COMTE DE VA MABCK. 

Vendredi, 8 avril 179t. — La matinée d’hier a été bien mau- 
vaise, monsieur le comte ; je crois que l’on a fait vers la républi- 
que lin des plus grands pas qui ait encore été fait. On a d’ailleurs 
réduit le nombre de ceux qui peuvent s’intéresser à la monarchie, 
au roi et à la reine, aux seuls honnêtes gens, et ce nombre est 
bien court. Je crains bien que nous qe trouvions bien froids désor- 
mais tous ceux de qui nous pouvions attendre quelque secours ®. 
La conversation de d’André a eu lieu hier, et Talon vient de me 
dire qu’il en avait été content ; mais où tout cela mènera-t-il? 



’ Api'i'ü ia moi't de .^lirabeau, le comte do La Marek, ainsi qu'on l'a vu dans l'In- 
troduction, consulta M. Cabanis, et, par son intermédiaire, plusieurs membres de 
l'assemblée avec lesquels il était lié, tels par exemple que l’abbé Sieyès, cité ici. II 
aurait voulu, par leur secours, arriver è rendre quelque force au pouvoir royal. 
.Mais il s'aperçut bientôt qu'il n'y avait rien ù faire de ce côté; quelques-uns, qtii 
voulaient frnnebemcnt ce résultat , étaient impuissants dans le seeours qu'ils 
offraient, lundis que les autres se ralliaient au système républicain, soit par convic- 
tion, soit parce qu'ils comprenaient qu'il allait devenir le plus fort. M. Cabanis écrivit 
pour la cour plusieurs notes qu'on trouvera insérées ici à leur date. 

> La veille, l'Assemblée nationale avait rendu un décret par lequel elle décidait 
qu aucun député èi l’Assemblée nationale ne pourrait entrer dans le ministère que 
quatre ans après la Un de la législature.' 
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La Fayette doit venir me voir ce matin ; on m’a assuré, et l’on 
vient de m’écrire qu’il était instruit de toute l’affaire de Mirabeau. 
11 parait que Regnaud de Saint-Jean d’Angéiy a eu une conver- 
sation de quatre heures avec le secrétaire qui a voulu se tuer, 
qu’il en a tout appris, et a tout conté à La Fayette — Demain 
nous parlerons de tout cela plus en détail. Plus nous allons, et 
plus nous sentons vivement la perte que nous avons faite. La 



< Il s’agit (le l'aflairc de M. de Comps, secrétaire de Mirabeau, sur laquelle nous 
insérerons ici le passage de l'ouvrage intitulé : Mcmoire$ lur Mirabeau, par 
M. Lucas-Montigny. L’auteur parait avoir eu des rciiseignements particuliers sur 
ectte affaire : 

« Pendant que Mirabeau luttait contre la mort, il se passait ebez lui un fait grave. 
« —Dans la journée du I" avril, le malade avait mandé, et quelque temps entretenu 
<■ tête à tête, son .secrétaire intime, M. de Comps, qui lui avait toujours donne des 
« preuves de l'attacbement le plus passionné. A la vivacité de.s effusions, ù la solen- 
« nité des recommandations cl des adieux, le jeune bommesivait reconnu la certi- 
« tilde d'une séparation prochaine. 

« Dans la nuit du même jour, vers quatre beures du malin, Mirabeau demanda 
« qu’on allât clierelier à l'étage supérieur son secrétaire, qui s'était retiré quelques 
« inomenis auparavant ; celui-ci était seul et plongé dans un désespoir morne, dont 
K l'affaissement était accru au dernier point après qualn; jours de veilles, de 
larmes cl de complète inanition ; en entendant frapper brusquement â sa porte au 
K milieu de lu nuit, il se persuade qu'on vient lui annoiirer la mort de sou bienfai- 
» leur ; sa slu|>eur se cbange en un délire furieux ; il s'agite sans ouvrir sa porte, il 
« s'écrie, il répète plusieurs fois : Oui, oui, à la vie et â la Tuort / Il laisse échapper 
les mots de crime, de poison ; bêlas ! il n'en entendait pas d'autres depuis le com- 
<• mencement de la maladie; pendant qu'on l'appelle plus vivement oueorc, au lieu 
« de répondre, il saisit un couteau-canif ; il s'en frappe au cou et ù la poitrine, où il 
« se fait cinq blessures ; il tombe évanoui, couvert de sang, et ne revient ù la vie 

« qu'au moment où sa porte est enfoncée 

« Il fut longtemps sans pouvoir répondre aux quesliuiis réitérées de l'administra- 
K teur de la police, M. .Maugis, qui avait été tout de suite appelé, car une pareille 
<1 scène, dans un moment si critique et si solennel, ouvrait le champ à mille conjcc- 
n turcs. Pendant qu'on pansait le blessé qui s'évanouit plusieurs fois, M. .Maugis re- 
Cl cevait les témoignages et les récits de tous les gens de lu maison ; ranimé, après 
« quelques heures, par des soins empressés, et rassuré par la présence d'un compa- 
II triote et d'un ami, Regnaud de Saint-Jean d'.Angély, qu'on avait mandé exprès, 

« l'infortuné jeune homme s'expliqua enfin, et avoua que la certitude d'avoir perdu 
« .Mirabeau, la conviction qu'il mourait empoisonné, une douleur déchirante, un 
'< égarement complet , l'avaient porté à l'acte désespéré qu'il venait de com- 
« mettre. » 

Quel que soit le plus ou moins d'exactitude de ce récit, que nous ne pouvons ni 
contester, ni confirmer, il nous suffira de faire observer, pour éclaircir la phrase du 
billet de M. de Montmorin, que celui-ci craignait que M. de Comps n'eùt révélé, dans 
sa conversation avec M. Regnaud de Saint-Jean d'Angély, les relations qui existaient 
entre la cour et .Mirabeau. 
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matinée d’hier en est une suite, et je crains bien que beaucoup 
d'autres, plus fâcheuses encore, ne se suivent avec rapidité. Quoi 
qu'il arrive , je vous conserverai toujours le plus fidèle allache- 
incnt, cl je m’applaudirai d’avoir été à portée de vous connaître 
et de vous apprécier tout ce que vous valez. 

Avez-vous vu Thouret? Le verrez-vous? 



L’ABBÉ DE HOIfTBimCIOD AC COMTE DE MO.TTMORIE. 

Samedi, 9 arril 1791. — 11 faut vous occuper sérieusement 
de la nomination du ministre des contributions publiques. J'en- 
tends parler de Tarbé. Ce choix me pàrait populaire. Quel il soit, 
faites-cn un bon et qui inspire de la confiance. 

Talon m’a dit ce matin une cliosc fort étrange, et dont Sémon- 
villc doit vous parler demain. Feignez de ne pas être instruit 
par moi. 

Le duc d’Orléans, furieux de ne pas être nommé va publier 
son Mémoire, tant annoncé. 11 vous y compromet, en publiant les 
instructions écrites et signées de vous, qui lui ordonnent, au nom 
du roi, de s’entendre avec M. Pitt pour se faire nommer duc de 
Brabant. Le duc de Biron a, m’a dit Talon, dit tout cela ce matin 
à Sémonville, et lui a donné rendez-vous à samedi matin, pour 
lui montrer les originaux. 

Vous en savez là-dcssus plus que moi. Tout ce que je sais, c’est 
que le duc de Biron , qui est un fort galant homme, a beaucoup 
l'habitude d’exagérer. 

Un mol, je vous prie, qui me tranquillise à cet égard. 

Je lâcherai d’aller chez vous demain soir; faites que le comte 
de La Marck y soit. 

M. DCQCK«?rOV AC COMTE DE LA MABCB. 

Dimanche, 10 ncril 1791 , à une heure. — Vous saurez sans 
doute que M. de Fleurieu ne peut tarder à quitter la marine. 11 
lui faut un successeur; nos amis paraissent s’occuper beaucoup de 
Bougainville, dont le choix serait très-populaire, et qui pourrait 
aussi contribuer à réparer les finances particulières du roi. Voyez 
ce qui vous convient. 

Je passerai chez vous demain matin. 

' Lieutenant général des armées du roi. (Voir le billet précédent du comte de 
.Montmorin au comte de La Marck, do 7 avril.) 
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tM COIITB •> MSMCV-AmSBKVBAC AV COMTB BB LA MA»CK. 

Bruxelles, 10 avril 1791. — Je reçofs à l’inslant, monsieur le 
comte, la lettre dont vous m'honorez, du 4. La poste part dans 
une demi-heure, et je me hâte de vous assurer qu’il n’y a que 
ma confiance sans bornes dans votre sagesse qui puisse tem- 
pérer mes inquiétudes, sur l’objet desquelles vous ne sauriez 
vous méprendre Vous êtes pour moi spes altéra Ramæ, et je 
serai éternellement pour vous un fidèle serviteur aussi attaché 
que zélé. 



M. DVQVEBBOV AV COMTB BE LA MAMCK. 

Jeudi, 14 aiTiH791. — On vous tromperait si on vous dissi- 
mulait : 1" qu’il est indispensable que, d ici à dimanche, le roi 
ferme sa chapelle à celte troupe de dévotes et d’ai'istocrates qui 
l'inondaient; 2° qu’il ne reçoive et n’admette aucun liommc sus- 
'pect de prêtrise réfractaire, et que si le curé sernienté va chez lui, 
il le reçoive avec politesse ; 5“ qu’il aille à la messe à sa paroisse, 
dimanche prochain. 

A CCS conditions, sur lesquelles je vous conjure d'insister, nous 
gagnerons du temps, et ici le temps est tout. Sans cela, je vous 
assure qu’on ne peut répondre de rien. 

Pensez-y ; si le roi croit à la messe, si la reine y croit, ils doi- 
vent croire encore plus à la royauté. 

Il ne faut pas vous aveugler sur le péril ; il est grand. 

Faites donc parler à M. Micque; cela est urgent et bien né- 
cessaire. 



.... |le COMTB DE MOETMOBIN AV COMTB DE LA MABCK. 

Vendredi, lîi avril 1791 . — J’avais un peu de scrupule sur la 
phrase : « il n’a jamais été employé dans l’armcc de terre. « Je 
l’avais écrit au roi en lui envoyant les projets de lettres, et je 
l’avais engagé à bien c.\aminer si cela pouvait se prononcer allir- 
mativement ; mais mes doutes n(? portaient pas sur 1a charge de 
colonel général. 11 y a une demi-heure que j’ai envoyé chez le 
roi ; je vais y renvoyer, et lui faire passer votre billet : je serai 
bien aise qu’il voie votre opinion sur l’emploi sur mer, et en 
même temps ce que vous pensez de Bougainville. Vous n’avez pas 
oublié que l’archevêque de Toulouse et l’abbé de Montesqiiiou 



' Lii morl du comte de .Mirabeau. 



9Î. 
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doivent être chez moi ce soir. N’y a-t-il pas d’inconvénient que 
Bougainville les y trouve? Je laisse cela à votre prudence 

Bonjour, monsieur le comte, vous connaissez mon fidèle atta- 
chement. 



■.B COKTB DE MONTMOB» AC C«aTB BE LA HARCK. 

Dimanche, 17 avril 1791. — Voilà une lettre de Bougainville 
très-embarrassante. Voyez-le, je vous en prie, et en attendant 
mandez-moi ce que vous pensez de ce refus. Tiendrait-il à quelque 
avertissement qu’on lui aurait donné, et qui le ferait subitement 
changer de résolution? De quelle nature serait cet avertissement, 
et ne nous présageraitTÜ rien de sinistre ? Je vous avoue que cela 
m’inquiète. — Bonjour, monsieur le comte; il est bien dur de 
trouver toujours en son chemin des obstacles^our faire ce qu’on 
croit être le mieux. 

Renvoyez-moi la lettre, pour que je la montre au roi ce matin. 

LE COMTE DE HO^ITMOBni AV COMTE DE VA MARCK. 

Dimanche, 17 avril 1791. — Je vous ai écrit dès que j’ai eu 
la lettre de Bougainville, et je vous l’ai envoyée. Je suis bien 
fâché de son refus. Vous avez vu les noires idées qui me sont 
venues ; je suis un peu rassuré qu’elles ne vous soient pas venues 
de même qu’à moi , et cela me fait espérer qu’elles n’ont pas de 
fondement. Je serai à mon bureau rue de l’Université, à trois 
heures; il y aura beaucoup de monde, et nous causerions mal. 
Si vous pouviez venir à six heures chez moi, cela vaudrait mieux. 
Je vous communiquerai quelques idées sur le remplacement ’. 

On nous menace beaucoup de tapage sur les Pâques du roi ; on 
travaille beaucoup à en faire, et bien faiblement, je crois, à l’em- 
pêcher; il faudrait que vous vissiez Talon et Sémonville, et que 
vous leur parlassiez un peu ferme. Je viens de parler à Julien 
sur ce ton, et de lui dire qu’il ne valait pas la peine'de répandre 
dans Paris trois ou quatre millions, pour ne pas être à l’abri d’une 
insurrection factice, et que si les choses allaient ainsi, il n’y avait 
qu’à tout cesser. 



’ On songeait k nommer M. de Bougainville ministre de la marine, à la place de 
M. de Kleuricu. La première partie du billet est relative à M. le duc d'Orléans ; on 
ehercliait un motif pour refuser de lui donner le grade de lieutenant général, en 
établissant qu'il n'avait jamais été employé dans l'armée de terre, quoiqu'il fût co- 
lonel général des hussards. • 

* De M. de Bougainville qui refusait. 
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Si vous ne pouvez pas venir à six heures, mandez-le-moi. 
Bonjour , monsieur le comte ; j’ai bien de l’humeur , et plus 
que de l’humeur ; ma seule consolation et mon seul encourage- 
ment, c’est mon attachement et ma confiance en vous. 

On vient de me dire qu’il y aurait du train ce matin, aux 
Théatins. 



I.IARCBKVaQI.'B DB TOl'LOCn AC COMTB SB VA MABCK. 

Dimanche, 17 avril 1791. — J’allais vous écrire, mon cher 
comte, parce que je viens de recevoir l’avis de vous faire dire 
qu’on vous attend ce soir, à six heures et demie '. Ce que vous 
nie mandez de Bougainville me fait une grande peine, je doute 
qu’on puisse trouver mieux. Je ne pourrai vous voir que vers une 
heure. Je vais lâcher de trouver une messe que je puisse enten- 
dre ; je ne sais si j’en viendrai à bout. Je serai chez vous vers une 
heure ; ne venez pas ici, vous ne me trouveriez pas. Adieu. 



.VOTE BV COMTE BB LA MAMCM. 

J’avais été chargé par le roi d’engager Bougainville â entrer 
dans le ministère. Bougainville y avait d’abord consenti, il est 
vrai avcQ beaucoup de peine. — Ensuite il se dédit, sa santé étant 
alors en mauvais état. 

LÉ COMTB BB MONTMOMIV AO COMTB BB LA MABCK. 

Lundi, 18 avril 1791. — La lettre est arrêtée définitivement; 
ce n’est pas la mienne, mais elle vaut mieux ; elle est plus ferme 
et plus digne ; je vous dirai h la première vue quel est l’auteur. > 

Le roi annonce qu’il ira le lendemain à l’assemblée. 

Dites-le, je vous en prie, à Pcllcnc; il peut ainsi que moi 
s’épargner l’inquiétude. J’ai dit très-publiquement que je n’y 
avais aucune part, quoique, dans le fait, je croie celle-ci meil- 
leure ; elle est au moins beaucoup plus courte. 

Le roi, qui ne voulait pas employer ostensiblement près de sa personne le mi- 
nistère de prêtres qui s’étaient refusés à pi'éter le serment exigé d’eux , avait 
résolu d’aller passer la semaine sainte à Saint-Cloud. Une multitude, attirée par 
les préparatifs de son départ, et qu’on excita contre le roi, vint y mettre opposi- 
tion dans la soirée du dimanche 17 avril, et c’est â ce fait et aux désordres qui 
eurent lieu à l’église des Théatins ce même dimanche, 17 avril, que se rappor- 
tent ce billet et les pièces suivantes. 

> C’était la reine qui lui fixait ccccndez-vous. 
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1.B C*1(TB DB HOBTMOBIB AV COMTB DB VA lljUICK. 

Mardi matin, 19 avril 1791. — Vous avez dû voir Duquesnoy 
ce matin ; il vous aura dit notre conférence de cette nuit. Je vais 
chez le garde des sceaux, où nous allons discuter la démarche 
et le discours. Je crois qu’il faudrait en envoyer une copie ù 
Thouret, et savoir son avis; je ne peux pas lui en envoyer parce 
que je n’en ai pas. 

La démarche me parait assez noble; mais aura-t-elle du suc- 
cès? c’est ce qu’il est impossible de calculer. 

Bonjour, monsieur le comte, je vous suis tendrement et fidèle- 
ment attaché pour la vie. 

Tâchez d’instruire la reine de ce qui sc passe; je n'ai pas un 
moment. 



X. Bl'Ql'BBWOY AV COMTB DE LA MABCK. 

Mardi, 19 avril 1791. — Après une longue délibération, il a 
été arrêté que Beaumetz verrait le roi ce soir, ou au moins lui de- 
manderait un rendez-vous. M. de Montmorin a dû le demander 
avant d’entrer au conseil, et il a exigé que d’André y fût : il espé- 
rait que ce serait à 1 1 heures. Ils vont conseiller au roi de mander 
demain à ras.senil)lée, qu’étant indi.sposé, son voyage e.<H différé, 
mais qu’il espère que sa santé sera rétai)lic assez à temps poui’ 
qu’il aille dimanche à la messe. Ils mettront à cette démarche 
une instance très-grande, et s’engagent envers le roi à le faire 

régner à ce prix Mais ils ne veulent pas lui parler que la 

reine n’y soit. S’il sc refuse .à cette mesure, ils lui diront qu’il est 
impossible de sauver lui et son pays (et malheureusement, inon- 
'sieur le comte, cela sera vrai); qu’ainsi ils sont forcés de choisir 
le dernier. Talon et moi, nous avons pensé devoir vous prévenir 
de cette démarche que je vous conjure avec instance, à genoux, de 
seconder de tout votre crédit. Vous n’en aurez jamais fait un aiessi 
bon usage. Au nom de Dieu, employcz-le ; écrivez ce soir; pres- 
sez, conjurez, cl si je puis vous être utile, ordonnez ; toute dcini- 
mesuré est un jnal ; toute hésitation un malheur. Nous pouvons 
nous sauver encore ; ayez-en la volonté , je vous en eonjur«‘. 
J’enverrai chez vous au point du jour savoir des nouvelles. 

Bonsoir, monsieur le comte. Mes sentiments ne varieront 
jamais pour vous , ni pour vos amis ' ; puissé-jc leur être utile 
en les aidant à sauver un pays que tant de causes concourent à 
perdre ! 

* Le roi cl la reine. 



Digitized by Google 




— 265 — 



I.B COMTB BB LA MÀWtCU. 1 LA MIBB. 

19 avril 1791. — Ce qu’il y a de mieux à faire est peut-être 
que le roi se rende à l’Assemblée nationale et y prononee le dis- 
eours ci-joint. Je dis peut-être, et voici pourquoi ; hier, nu mi- 
lieu des troubles et au moment où on a empêché le départ du 
roi pour Saint-Cloud, la présence de Sa Majesté dans l’assemblée 
anrait été décisive; car l’assemblée se serait déshonorée si elle 
n’avait immédiatement donné des ordres pour laisser ]>artir le 
roi. Aujourd'hui les eireonslances ont un peu changé. On a ré- 
pandu dans le peuple : 1° que le roi avait promis de ne partir 
qu’apres les fêtes, et on dira qu’il manque à sa parole ; 2" qu’il 
est incapable par lui-même de s’obstiner dans une résolution, et 
on répétera alors la calomnie ordinaire, qu’il est poussé par des 
conseils violents dont la responsabilité principale retombera sur 
la reine. La démarche est donc moins sûre aujourd’hui qu’elle 
ne l’aurait été hier; je crois cependant qu’on doit la tenter; mais 
je désirerais un changement dans le discours. Pourquoi faire 
annoncer au roi qu'il veut faire usage, comme un simple ci- 
toyen, de sa liberté dans les opinions religieuses? La liberté en 
ce genre consiste à n’étre pas même obligé de s’expliquer. D’ail- 
leurs cela peut faire manquer reffet du discours et servir de 
prétexte pour agiter le peuple. La question isolée du départ du 
roi serait alors beaucoup plus "nette, et ne trouverait probable- 
ment aucun contradicteur. Si on est ensuite attaqué sur la ques- 
tion de religion, on verra ce qu’on aura à faire; mais il convient 
.mieux de traiter ces deux questions séparément, car diviser le 
danger c’est l'affaiblir. Parler aujourd’hui de religion , au mo- 
ment des fêtes, autoriserait les malintcntionm^ à répandre qu’on 
a profité de cette occasion pour exciter des troubles, et à dire, 
par exemple, que ce sont les évêques qui ont conseillé le roi. Le 
bon effet de la démarche du roi près de l’assemblée serait alors 
détruit, tandis que le succès est presque infaillible si le roi ne 
parle que de la liberté de son départ. 

Tel est le résultat des observations et réflexions que je viens 
de combiner avec M. Cabanis. Je ne puis assez répéter h Votre 
Majesté combien il serait dangereux pour elle qu’on manifestât 
une résistance malhabile dans cette grave circonstance. 
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Projet de dttcotfrs à prononcer par le roi dans l'Assemblée nationale, joint 

à la lettre du comte de La Marck à la reine, du jeudi 19 awi7 1791. 

Messieurs , 

Je viens au milieu de vous, avec une confiance qui n’a jamais 
été trompée, vous parler des plus pressants intérêts de la na- 
tion ; elle a besoin de respirer enfin à l’abri des lois, et de goûter 
les bienfaits de l’ordre et de la paix. Je viens vous inviter à res- 
serrer plus étroitement que jamais l’union qui doit régner entre 
nous, et le concours de volontés nécessaire à l’établissement de 
la Constitution. Cette Constitution, je l’ai acceptée, je l’ai jurée, 
je la maintiendrai. Le désordre en est l’ennemi, je dois le répri- 
mer. Sans doute vous redoublerez d'efforts pour m’aider dans 
cette grande entreprise. Les comptes qui me sont rendus chaque 
jour dans mon conseil m’avertissent (ju’il n’y a plus un moment 
à perdre. Ce que j’ai vu hier ne m’a pas permis d’en douter. 
Ceux qui veulent soulever un peuple fidèle, dont j’ai mérité l’a- 
mour par ce que j’ai fait pour lui, cherchent à lui inspirer des 
doutes sur mes sentiments pour la révolution ; ma conduite tout 
entière dément assez leurs impostures, et je ne dévierai point du 
chemin que je me suis tracé. Je respecte trop la Constitution, et 
la déclaration des droits qui en est la buse, pour m’expliquer ici 
sur mes opinions religieuses. Nul citoyen n’en doit compte à per- 
sonne, et j’ai la même liberté que tous les eitoyens ; mais mon 
devoir est de maintenir la- Constitution dans tous ses points, et 
particulièrement la eonstitution civile du clergé. Je remplirai, 
exactement ce devoir, comme tous eeux que m’impose la royauté ; 
il est au nombre de ces devoirs d’apprendre à toute la nation 
que je suis libre, et de ne pas laisser subsister à cet égard l’ombre 
d’un doute, qui pût servir de prétexte aux ennemis de la Consti- 
tution. Rien n’est si important à la validité des sanetions et des 
acceptations que je donne à vos décrets ; c’est donc pour rendre 
ma liberté manifeste aux yeux de toute l’Europe, que je ne crois 
pas devoir céder à l’espèce de résistance qu’on a apportée hier à 
mon départ pour Saint-Cloud. Je n’ai pas voulu qu’on la vainquit 
par la force, parce que j’ai craint d’ordonner des actes de rigueur 
contre une multitude trompée, et qui croyait agir en faveur des 
lois, lorsqu’elle les enfreignait toutes. Mais je partirai demain, à 
midi. Je me rendrai à Saint-Cloud. La proximité de ce château 
est parfaitement conforme à votre décret sur ma résidence près 
de vous, décret dont j’aurais trouvé le principe dans l’intimité 
de mes rapports avec les représentants de la nation, si vous n’en 
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aviez pas fait une loi de l’État. Je ne présume pas que personne 
s’oppose à mon départ. Si l’on s’y opposait, je ne doute pas que 
les fonctionnaires publics de la capitale fassent leur devoir; s'ils 
ne le faisaient pas, je suis bien sûr que l’Assemblée nationale ne 
souffrirait pas sous scs yeux une atteinte h ma liberté et une in- 
fraction à la Constitution. 

J’ai voulu vous entretenir de mes sentiments et de mes inten- 
tions. Tous mes vœux sont comme les vôtres pour le bonheur 
du peuple , et ce bonheur ne peut résulter que de l’observation 
des lois et de l’obéissance ô toutes les autorités légitimes et con- 
stitutionnelles. 

Ce projet de discours à prononcer par le roi avait été rédigé par M. Pellenc. 
— On lui préféra celui que nous insérons ci-aprés : 



Texte du discours prononcé par te roi à la séance de l’Assemblée nationale, 
du 1 9 avril 1 791 ; extrait du numéro du Moniteur du 21 avril 1791. 

MEssiEuns, 

Je viens au milieu de vous avec la confiance que je vous ai 
toujours témoignée. Vous êtes instruits de la résistance qu’on a 
apportée hier à mon départ pour Saint-Cloud ; je n’ai pas voulu 
la faire cesser par la force , parce que j’ai craint de provoquer 
des actes de rigueur contre une multitude trompée, et qui croit 
agir en faveur des lois lorsqu’elle les enfreint ; mais il importe a 
la nation de prouver que je suis libre ; rien n’est si essentiel 
pour l’autorité des sanctions et acceptations que j’ai données u 
vos décrets. Je persiste donc, par ce puissant motif, dans mon 
voyage il Saint-Cloud, et l’Assemblée nationale en sentira la né- 
cessité*. Il semble que, pour ‘soulever un peuple fidèle et dont 
j’ai mérité l’amour par tout ce que j’ai fait pour lui, on cherche 
à lui inspirer des doutes sur mes sentiments pour la Constitution. 

J’ai accepté et juré de maintenir celte Constitution , dont la 
constitution civile du clergé fait partie, et j’en maintiens l’exé- 
cution de tout mon pouvoir. Je ne fais qpe renouveler ici l’ex- 
pression des sentiments que j’ai souvent manifestés à l’Assemblée 
nationale. Elle sait que mes intentions et mes vœux n’ont d’autre 
but que le bonheur du peuple, et ce bonheur ne peut résulter 
que de l’observation des lois et de l’obéissance à toutes les auto- 
rités légitimes et constitutionnelles. 
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HiOT> DE M. CjtBAma pocn EA coim. 

19 avril 1791. — L’avcnlurc d liicr doit prouver combien il 
est insUmt qu'une démarche . solennelle mette enfin Je roi à la 
tête de la révolution et de la Constitution; la confiance qu’on 
me témoigne me fait un devoir de ne rien déguiser : la perle de 
la monarchie est infaillible et très-prochaine, si celle démarche 
ne vient promptement offrir un nouvel horizon à l'opinion pu- 
blique, et déconcerter les menées de plusieurs partis qui, sans 
le savoir et sans avoir le même but, tendent pourtant au même 
terme. 

Philosophiquement parlant, il doit être permis au roi, comme 
à tout citoyen, d'honorer Dieu à sa manière, ou de ne pas l'ho- 
norcr du tout, s’il le trouve plus commode. Lu loi ne doit pou- 
voir agir sur aucune conscience, pas plus sur celle du prince <pic 
sur celle des auti’es méhihres de l'association, et je voudrais qu’il 
pût être juif ou turc, sans que personne s'inquiétàldc sa croyance. 
C'est de son zèle à faire exécuter les lois qu’il doit être question 
entre lui et la nation dont il est le chef. 

Mais l’opinion n’en est pas encore là, cl tous les partis concou- 
rent également à retarder ses progrès. 

Je suis très-afiligé de la scène de dimanche aux Théalins; les 
gens qui étaient chargés de veiller à l’exécution du marché que 
le directoire ’ avait fait avec les réfractaires, sont bien faibles ou 
bien coupables. Mais le peuple, qui ne perd pas de vue son objet 
général, et que des instigateurs secrets de tous les genres met- 
tent en mouvement, voit dans l’obstination de ces réfractaires 
une insulte à la nation, et dans les scrupules du roi une mauvaise 
volonté cachée et une adhésion tacite aux plans des contre-révo- 
lutionnaires. 

On ne peut se dissimuler dans une circonstance aussi péril- 
leuse, dans une circonstance où l’ébranlement général rend toute 
espèce de changement possible, où la subversion complète du 
gouvernement et le passage à des formes nouvelles pourraient 
être l’ouvTogc de quelques semaines, que la conduite du chef de 
l'empire est bien extraordinaire. Il ne s’agit pas ici d’alléguer les 
principes : il s’agit de prendre conseil sur le champ de bataille, 
et de céder à la toute-puissance des événements ce qu’on ne peut 
défendre sans risquer de se perdre , et j’ajoute sans risquer de 
perdre irrévocablement la religion à laquelle on a l’air de tenir. 

Le roi n’ayant jamais refusé la sanction de la manière qu’il lui 

’ Le direcloirc du departement de la Seine. 
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convenait de le faire, c’est-à-dire en censurant ou complétant la 
loi, le roi n’ayant pas même fait d’observations sur la constitu- 
tion civile du clergé, le parti qu’il prend aujourd'hui de changer 
de confesseur et d’accueillir les prêtres non sernaenttis et de faire 
ses pàqucs de leurs mains, le présente ou peuple comme le point 
d’appui de leurs menées hostiles, comme le centre de tous les 
plans qu’on leur suppose. 11 est facile de juger si , d'après cela, 
les malheurs les plus affreux ne doivent pas nécessairement résul- 
ter d’une persévérance opiniâtre dans les mêmes démarches. 

On établira difficilement une vraie guerre religieuse; s'il était 
un moyen de renouveler les i>crsécutions, et par conséquent le 
fanatisme, c’était de mettre le roi à la tête d’un culte dans lequel 
on voit plutôt une coalition contre les lois qu’une manière de 
servir Dieu. Mais ce moyen ne produira que l’entier avilissement 
de la religion. Le bon esprit du roi ne lui fait-il donc point sen- 
tir que, si quelque chose peut la mettre en péril, e’est des luttes 
qui compromettent en même temps sa couronne, et, survenant 
dans un siècle où l’esprit public a secoué presque toute idée re- 
ligieuse, ne peuvent avoir aucune terminaison directe favorable 
au sacerdoce pus plus qu’à la monarchie? 

Sans avoir eu le loisir de suivre le mouvement d’hier, son in- 
tention générale m’est, je crois , assez connue ; la manière dont 
les différents partis s’en scrvirontju'ouvcrasi je suis dans l’erreur. 

Comme presque toutes les insurrections populaires, ce mou- 
vement a été provoqué dans plusieurs objets très-différents; 
mais le peuple n’en avait qu’un , et ce n’était pas celui de ses 
moteurs. 

Les soudoyés étrangers n’ont point changé de plan ; quel que 
soit le but qu’ils se proposent, ce but est toujours le même ; leur 
manière d’y tendre se ressemble parfaitement. 

Les factieux internes ou veulent tâcher de se relever en exa- 
gérant un nouveau péril, en faisant naître de ces scènes durant 
lesquelles la violence lient lieu de talent , et l’esprit conspirateur 
de toute considération morale, ou bien ils cherchent, en effrayant 
encore , à rendre leur paix meilleure , et à se faire payer plus 
cher les capitulations. 

La nouvelle coalition républicaine agit faiblement par elle- 
même; mais par un fil elle tient à des disfrihulcurs d’argent qui 
la secondent, sans se faire connaître d’elle, et qui s’en servent 
comme d'un instrument presque aveugle , plutôt qu’elle ne se 
sert de leurs moyens dans un but lointain qu’elle n’a pas , et 
qu’elle ne peut avoir. 

Les contre-révolutionnaires ont toujours la rage de faire pas- 
ser le roi pour prisonnier ; et comme rien ne lui donne plus cet 

s. K 
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air que le fait lui-mémc, les plus clairvoyants ou les plus pervers 
d’entre eux encouragent et fomentent toutes les violences déma- 
gogiques. 

Enfin, Ics'bonnes gens, et c’est le plus grand nombre, veulent 
que les lois s'exécutent : ils voient un attentai contre la Consti- 
tution dans la résistance à l’une de scs parties regardée comme 
importante, et ils mettent en opposition la conduite privée de 
Louis XVI avec l’acceptation légale de la Constitution consentie 
par le monarque. 

Quelques-uns répandent de l’argent , tous crient ; les chefs de 
la police restent invariablement fidèles à leur faiblesse accoutu- 
mée; cl le peuple marche, non pas précisément sans savoir où, 
mais sans savoir par où , et sans se douter combien cette roule 
l’égare de son but , qui est certainement la liberté et le règne des 
nouvelles lois. 

Voilà riiistoire de l’insurrection d'bicr; c'est ju'csque celle de 
toutes les insurrections dont nous avons été témoins depuis deux 
ans. 

De là résultent de grandes leçons; mais, pour les mettre à 
profit, le temps presse; je ne saurais trop répéter que dans peu 
de semaines peut-être il sera trop tard. 



MOTS DG M. t'ABAMIM IKtVB I.A COCR. 

19 avril 1791. — J’ai une réponse à faire touchant l’abbé 
■ Sieyès ; la voici : 

L’abbé consentira à faire un travail qui serait tantôt la cen- 
sure, et tantôt le complément de la Constitution. En adoptant les 
principales bases des lois nouvelles, en adoptant celles mêmes de 
ees lois qui sont évidemment fondées sur l'intérêt public, et, 
dans l’organisation administrative décrétée, tout ce qui ne s’op- 
pose pas à leur irrésistible et prompte exécution, le roi ne reti- 
rerait pourtant pas la sanction qu’il a donnée aux autres : mais 
il inviterait l’opinion publique à revenir sur toutes les opérations 
de l’Assemblée , et à diriger les réformes qu’y doit faire la pro- 
chaine législature , soit par les nouveaux cahiers des assemblées 
primaires, soit par son influence journalière, encore plus directe 
et plus puissante. 

L’abbé met les conditions suivantes à son travail : 

La grande démarche du roi serait précédée et suivie de toutes 
les démarches accessoires capables de prouver h la France que , 
de son plein gré, et d’après sa conviction intime, il se met déci- 
dément et irrévocablement à la tête de la révolution. 

A l’instant même où le roi adopterait ce travail , il formerait 



bigitized by Google 




— 271 — 



un ministère capable d’en suivre, non forcément, mais volontai- 
rement et constamment, les principes; un ministère tellement 
coalisé qu’il n’cùt qu’un même esprit, un même plan, sauf à être 
renvoyé tout à la fois s’il cessait de convenir. L’on doit se rappe- 
ler qu’au mois de septembre dernier , Mirabeau regardait cette 
mesure comme nécessaire , moins encore à l’établissement de la 
Constitution nouvelle, qu’il la conservation de la royauté dans 
celte Constitution. 

Voici maintenant la manière dont l’abbé Sieyès envisage le 
pouvoir du roi : 

11 croit qu’il ne doit avoir aucune influence législative, mais il 
n’attaquerait pas le veto suspensif que la Constitution lui donne. 
Comme chef du pouvoir exécutif, il pense qu’il doit jouir de celui 
que la Constitution lui laisse dans toute sa plénitude et toute son 
étendue : qu’il doit en jouir hautement et activement, sans au- 
cune dépendance des comités ou des coalitions quelconques de 
l’assemblée actuelle et des suivantes. La démarche proposée est 
certainement la seule grande, la seule vraiment cflicacc. Depuis 
cinq ou six jours, surtout depuis hier, elle devient infiniment 
pressante. 11 n’y a plus de temps à perdre. Dans deux mois on 
gémira de part et d’autre de n’en avoir pas reconnu l’importance, 
et de n’en avoir pas senti l’utilité directe, immédiate, universelle. 
Mon avis est toujours de choisir l’abbé Sieyès pour ce travail , et 
d’adopter ses conditions : c’est un homme trop ami de l’ordre 
pour ne pas y tendre. C’est un homme trop ennemi des factieux 
pour ne pas seconder le rétablissement de la force publique ; 
enfin , c’est un homme trop populaire et d’une réputation d’in- 
tégrité trop générale, pour que son nom n’attache pas une 
grande faveur à des mtÿurcs auxquelles il prendra part. 

D’ailleurs, à parler franchement , il s’agit de sauver la monar- 
chie de la crise la plus dangereuse où le hasard des événements 
et les erreurs de tous les partis l’aient mise depuis le commence- 
ment de la révolution. 

MOTS DE M. CABAS^IS POim 1.A COVB. 

20 avril 1791. — La démarche que j’ai proposée pour le roi 
doit être non une censure de la Constitution , non un acte révo- 
catoire de la sanction accordée à quelques décrets qu’il jugerait 
susceptibles d’améliorations ou de corrections importantes ; non 
un acte légal qui puisse être revêtu des formes ordinaires, et qui 
doive être adressé à l’Assemblée nationale; mais un acte de pro- 
pre mouvement, qui prouve à toute la France que le roi se place 
volontairement et irrévocablement à la tête de la Constitution, 



Digilized by Google 



— 272 — 



qu’il en adopte les bases, et veut en faire exécuter toutes les lois, 
en attendant que la volonté générale les ait réformées ou perfec- 
tionnées. Ce serait de plus un appel à l’opinion publique relati- 
vement aux taches qui s’y trouvent, et aux vices du système 
administratif, mais un appel individuel , si je puis m’exprimer 
ainsi (et son effet n’en serait que plus sûr), une provocation phi- 
losophique, mais revêtue de toute la majesté que le nom du 
prince, son caractère de censeur des lois, la haute importance de 
ses fondions suprêmes , peuvent lui donner. 

11 faudrait donc demander à l'abbé Sieyès de rédiger dans cet 
esprit et dans le ton convenable un écrit destiné <à devenir public 
et à être répandu, nu nom de Louis XVI, dans toutes les parties 
de l’empire. Il faudrait que le roi lui écrivit à cet effet. Il lui 
exposerait brièvement et nettement le but de cet écrit, fait pour 
devenir, à la prochaine législature, le fondement ou la règle des 
réformes de la législation ; il indiquerait l’usage vraiment civique 
qu’il se propose d’en faire dès ce moment. 

On prendrait en même temps toutes les mesures nécessaires 
pour appuyer cette grande démarche, pour en mettre la sincérité 
hors de doute, pour lui faire produire tous les heureux effets 
qu’elle doit avoir. 

Je voudrais pouvoir proposer un homme plus maniable que 
l’abbé Sieyès ; mais il n’en est aucun aussi propre à fixer l’opinion 
d’une manière utile, et à provoquer la confiance des vrais amis 
de l’ordre dans tous les partis. D’ailleurs l’invitation du roi le 
placerait dans des circonstances qui ne ressembleraient point à 
ses circonstances habituelles; et s’il est un moyen de lui faire 
perdre le ton violent que son humeur naturelle, son caractère 
entier et son incroyable défiance lui donnent quelquefois, c’est 
sans doute celte invitation elle-même. Défenseur de la monarchie 
qu’il approuve, il peut la servir plus utilement que personne : 
ennemi du gouvernement dont il censure les vacillations, il serait 
très-redoutable non-seulement par les combinaisons de sa tête, 
mais surtout par l’idée assez générale qu’on s’en fait, et par la 
réputation de la probité la plus intègre. 

P. S. En prenant des renseignements plus circonstanciés sur 
le mouvement d’avant-hior, je crois que c’est, de tous les mouve- 
ments populaires qui ont eu lieu jusqu’à présent, celui dont les 
moteurs invisibles ont le moins dirigé l’impulsion : les bourgeois, 
les marchands, les artistes, composaient la foule dont le Carrou- 
sel était inondé : ce symptôme est caractéristique; il mérite une 
grande attention. 
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I.B COMTB BB LA lUmCK 1 LA BBIBB. 

Jeudi, 21 avril 1791, à dix heures du soir. — Le péril est 
f^rand, mais il faut l’analyser; et quand le devoir est venu de 
tout dii’e, la reine doit avoir le courage de tout entendre. 

Nous déterminâmes hier, chez M. de Montmorin , quelques 
démarches , et ce matin je me suis pressé de les fortement con- 
seiller. Mais le mal s’aggrave, et je vais en proposer une autre, 
en conjurant la reine d’y apporter la plus sérieuse et la plus 
prompte attention, tellement je suis convaincu qu’il n’est presque 
plus temps de délibérer. 

Au reste, cette nouvelle démarche ne me dispense pas d’insis- 
ter sur celles que j’ai proposées ce matin. 

Le roi doit agir comme s’il n’avait d’ennemi (jue lui-même. 

Or, si l'opinion publique ne change point, j’atteste sur mon 
honneur que le salut de la famille royale tient à ce qu’elle aille 
sans aucun retard à l’oflice de sa paroisse '. 

Mon caractère n’est pas d’être exagéré dans mes craintes ; eh 
bien ! je crains tout, si l’on ne suit pas ce conseil. 

L>ARCBKVit4|CI! BB TOCLOCBB AC COMTB BK LA MARCK. 

Jeudi, 21 avril 1791. — Votre billet, mon cher comte, me 
met dans la plus grande perplexité. Je ne suis pas moins effrayé 
que vous de la fermentation que je vois; mais comment, avec 
l’babit que je porte, donner le conseil que vous désirez ? Je vais y 
réfléchir. Je ne serai chez moi ce soir qu'à huit licurcs. Je tâche- 
rai de ne pas manquer au rendez-vous avec M. de Montmorin. 
Adieu , mon cher comte ; je vous embrasse bien tendre- 
ment. 



IVOTB nu M. CABAMM PO» LA COVB. 

21 avril 1791. — Tous les bons citoyens sont effrayés de l'é- 
garement de l’opinion publique. Les ouvriers sont travaillés dans 
leurs ateliers, où on ne peut les retenir; le peuple tient des pro- 
pos désespérants; les raisonnements qu’il fait, les motifs qu’il 
allègue, supposent des moteurs étrangers et les suggestions les 
plus cruelles. 

Le péril est là tout entier, il est même dans les eraintes des 
bons citoyens; car, à force de dire que la personne du roi est dans 
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un grand danger, on facilitel’exécutiond’un crime quedesmonstres 
seraient plus disposés à commettre ou à suggérer en croyant que 
l’opinion publique y est préparée. 

Ce ne sont ni les Lameth, ni le parti républicain par système, 
ni l’Assemblée, qui dans ce moment sont à redouter. 11 n’est pas 
certain que les Lameth veuillent d’un crime ou même de la ré- 
publique. Us sont aujourd’hui plus entraînés que moteurs. A force 
de provoquer la force du peuple, ils se sont mis dans l’impossi- 
bilité de lui résister. On peut les regarder comme la cause de 
nos malheurs, et, sous ce rapport, ils en sont les complices. Ils 
n’en sont pas les agents. 

Il faut distinguer dans le parti républicain ses moyens et ses 
espérances. Ses moyens sont nuis. Dans l’état actuel des choses, 
et le roi vivant, aucun parti, ni dans l’assemblée, ni hors de son 
sein , n’oserait proposer de changer la forme du gouvernement. 
11 n’en est pas de même des espérances des partisans de la répu- 
blique. Ils ne peuvent être secondés que par des circonstances; 
ils sont capables de les désirer, quelques-uns même de les pro- 
voquer, et, sous ces deux rapports, ils sont complices de l’égare- 
ment du peuple; mais en sauvant la personne du roi, tout est 
sauvé. 

L’assemblée n’est pas non plus l’ennemi du moment actuel ; 
elle ménage et craint le peuple ; en le ménageant, elle l’a corrompu ; 
sous ce point de vue, elle est coupable, et la crainte qu’elle a de 
se compromettre, soit collectivement, soit individuellement, la 
rend impuissante. Ce sont là tout autant de causes éloignées de 
nos maux. Mais le péril n’existe que dans l’effet que ces causes 
ont produit; ce péril est d’autant plus grand, (|uc nul pouvoir 
n’est aujourd’liui capable d’arrêter le peuple, s’il ne s’arrête en 
quelque sorte de lui-même, ou plutôt si le roi, sans se fiera 
autrui pour sa propre sûreté, ne fait sur-le-champ toutes les dé- 
marches qui peuvent ramener l’opinion publique. 

Ce système est le seul bon, car si le peuple n’est que dans l’er- 
reur .sur les intentions du roi, la conduite de Sa Majesté pourra le 
détromper; et si le peuple est poussé, comme les suggestions 
étrangères ne sont qu’individuelles, les factieux resteront en trop 
petit nombre pour exécuter leurs desseins. 

D’après ces réflexions, il conviendrait que, sans délai, le roi 
convoquât auprès de lui, par des billets écrits de sa main, les 
chefs d’opinion de tous les partis, et dans ce nombre je place 
MM. Lameth, Barnave, Duport, Crillon, Noailles, Péthion, 
Thourct, l’abbé Sieyès, La Fayette, La Rochefoucauld, d’André, 
Beaumetz, Le Chapelier, Emmery; que tous ses ministres fus- 
sent présents, et que Sa Majesté leur tînt ce langage : 



Digitized by Google 




— 273 — 



« Je vous ai appelés auprès de ma personne, parce que le dan- 
u ger des circonstances actuelles ne m’est pas personnel ; il nous 
« menace tous, il menace la nation entière. 

« Mes intentions sont très-pures; j’aime la Constitution, que 
« j’ai acceptée sans réserve, et que j’ai juré de maintenir; je ne 
« suis pas même choqué de quelques imperfections qu’elle peut 
« renfermer, sachant bien que le temps les corrigera, et le peuple 
« de Paris se trompe lorsqu’il pense que je reçois des conseils 
« étrangers; il n’est aucun des abus détruits par vous qui ne fût 
« nuisible à moi-même. 

« Mais il est évident que nous sommes depuis trois jours hors 
•1 de la Constitution. Ma liberté a été violée ; la force publique n’a 
U point obéi à scs chefs ; l’adresse que m’a faite le département 
« et son avis au peuple ne sont pas propres à le calmer, puisque 
<1 ces deux pièces m’accusent ; le décret même de l’Assemblée na- 
« tionale, qui convertit mon discours en proclamation , n’est 
Il qu’une mesure impuissante ; dans un temps de révolution , la 
U multitude est bien moins fidèle aux lois qu’aux chefs de l’opi- 
« nion publique. C’était en prenant ouvertement ma défense 
■I qu’il fallait la détromper. 

Il Mais il ne s’agit plus que de l’avenir; si mon voyage à Saint- 
« Cloud effraye le peuple, j’y renonce. 

Il S’il croit que ma qualité de fonctionnaire public ne me laisse 
Il pas la même lilierté de conscience qu’aux autres citoyens, je 
Il vous prie d’examiner s’il est impossible de ramener le peuple 
<1 à une opinion plus conforme aux lois; et, dans ce cas, étant 
■1 parfaitement disposé à préférer l’intérêt public à mes opinions, 
•I je n’hésiterai point h me rendre à la paroisse et à employer le 
Il ministère des prêtres assermentés. 

Il S’il faut encore d’autres sacrifices, je vous prie de me les in- 
II diquer ; mais il en est un auquel je vous invite vous-mêmes, au 
Il nom du salut du peuple. Les circonstances ne permettent pas 
Il que scs amis restent divisés. Réunissez la société des Amis de 
Il la Constitution et celle de 89 en une seule assemblée; aug- 
11 mentez, par cette coalition, votre ascendant sur l’esprit du 
H peuple. Vous ne vouiez, les uns et les autres, que le bien pu- 
« blie; pourquoi vous diviser et affaiblir vos forces, lorsque le 
Il rétablissement de la paix exige le concours de tous les bons 
Il citoyens? 

Il Je vous invite à délibérer devant moi, je suis prêt à tout en- 
II tendre, et je suivrai fidèlement vos conseils. » 

Quelques réflexions suffisent pour justifier cette mesure. H est 
évident que la réunion ’des deux sociétés ne peut qu’être utile, et 
que le peuple saura gré au roi d’avoir pris conseil de ses meilleurs 
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amis. Mais je conseille encore cette démarche sous un autre rap- 
port. Si les chefs d’opinion qu’on appellera ne sont pas les mo- 
teurs du peuple, le roi, par cette marque de confiance, les enga- 
gera fortement à le seconder, et leur réunion aura des succès qui 
excéderaient les forces d’un seul parti. Si, au contraire, le peuple 
est poussé par ces mêmes chefs, la démarche franche du roi les 
engourdira, les paralysera ; et si, en traitant avec des hommes, on 
doit se défier de leur perversité, il faut aussi compter leur fai- 
blesse pour quelque chose. 



M. DCQCBSKOT AV COMTB OB LA MAHCK. 

Vendredi matin, 22 avril 4791. — 11 me semble que les choses 
ne vont pas très-mal. La démission de La Fayette a fait une 
grande sensation d’efiroi; hier, à onze heures, quarante-deux 
bataillons avaient déjà été chez lui, la municipalité et le dépar- 
tement. Je crois que nous allons gagner du temps, et du temps 
est ce (pi’il nous faut, liais recommandez bien, je vous en con- 
jure, la sagesse au château; qu'il ne fasse aucune fausse démar- 
che, et tout est sauvé. Tout est sauvé, si le retentissement dans 
les provinces ne nous perd pas. 

Bonjour, monsieur le comte; xous verrai-je dans la soirée, rue 
Plumet? Ayez la bonté d’y arranger un rendez-vous. 

A la suite des violences exercées par le peuple dans la soirée du 17 et dans la 
matinée du 18 avril, pour empêcher le départ du roi pour Saint-Cloud, vio- 
lences qui n'avaient point été réprimées par la t'arde nationale, M. de La Kajetle 
avait donné sa démission de commandant de cette garde ; il reprit cependant le 
commandement trois jours après l’avoir déposé; de nombreuses pétitions l’y 
avaient invité. 



I.» COMTE DE MOMTMOBnV AC COMTE DE VA MAMCM. 

Vendredi, 22 avril 4 791. — Il me serait bien nécessaire d’a- 
voir le projet (le Pellenc; je voudrais pouvoir envoyer ma lettre, 
le plus tôt possible, au comité diplomatique V Cette mesure est 
une de celles auxquelles on attache le plus d’importance. 11 esl 
possible qu’on pense aussi que j’y répugne beaucoup, et on n’a 
pas tort ; mais piii.squ’il est nécessaire de le faire , il ne faut pas 
se faire tirer l’oreille. 



’ Il est ici ((uestion du projet de la lettre que le roi adressa le 23 avril I7!tt à scs 
agenu prés les cours étrangères, pour leur annoncer qu’il avait prêté serment à la 
Constitution. 
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J’irai ce soir chez le roi avant le conseil, et je lui porterai l’é- 
crit que vous avez remis à l’archevêque de Toulouse, et qu’il m’a 
envoyé. Je suis fâché que nous n’ayons pas pu causer un moment, 
avant de prendre un parti sur cet objet (jui a son beau côté, mais 
qui bien aussi scs difficultés ; car il faudra parler, et meme 
assez longtemps, et vous savez que cela n'est pas aisé, surtout de- 
vant des gens sur la bienveillance desquels on n’a pas des raisons 
de compter’. Enfin, nous verrons. Si vous pouvez venir cc soir, 
vers di.\ heures ou dix heures et demie, je serai chez moi, ou 
bien j'irai chez vous. Mandez-moi lequel vous préférez. Je vous 
demande en grâce de presser Pellenc. 

Bonjour, mon cher comte, vous connaissez mon tendre et in- 
violable attachement. 

m. BCQCÊanov av bb la mawlcu. 

\ endredi, 22 avril l?!)! , à minuit . — Ce qui vient de se passer 
H la ville pour M. de La Fayette annonce de très-bonnes disposi- 
tions. Nous faisons (|uelques progrès vers l’ordre. Puis.sions-nous 
en faire bientôt vers le respect pour la loi, et la soumission à ceux 
qui doivent la faire exécuter! Je ne partage [Mis trop la joie que 
je vois éprouver à plusieurs de nos amis; j'ai des espérances, 
mais je aai que des espérances; elles sont faibles, car, comme je 
l'ai dit dans mon journal, les janissaires rentrent dans l’ordre 
après avoir expulsé leurs chefs et détrôné le sultan. 

Quoi qu'il en soit, il faut gagner du temps, pour éclairer et 
former l’opinion publique. Je serai chez vous demain dans la 
matinée, et je tâcherai que cc soit de bonne heure. Mon pauvre 
ami Talon est toujours malade; il a eu une mauvaise soirée; cc 
contre-temps est bien fâcheux. 



1.E COMTI! DB ■OKTMOBUr AC COMTB DB LA HARCK. 

Samedi, 23 avril 1791. — Je vais aux Tuileries dans un mo- 
ment montrer ma diable de lettre. Je n’ai pas eu le courage d’y 
mettre cc qui concerne la liberté, et je crois qu’il serait réellc- 
metit troj) fort de parler de la liberté du roi, le lendemain du 
jour où il est venu dire lui-mème à l’Assemblée qu’on l'avait em- 
pêché de partir, et qu’il persistait dans son dessein. On me chi- 
canerait sur cela; enfin, je n’ai jamais pu m’y résoudre. J’y ai 

* M. de MonUnoriii parle dans ce paragraphe de la note de M. Cabanis, du 51 avril, 
dans laquelle on propose de faire leuir au roi un assez long discours aux chefs des 
diOcrents parlis de l'Asscinblèe nationale, qu’il aurait appelés près de lui. 
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laissé tout le reste; j’y ai seulement ajouté, une phrase concer- 
nant le langage que j’avais déjà tenu dans des lettres précédentes. 

Bonjour, monsieur le comte, à ce soir. 

C'est toujours de la lettre du roi à ses agents diplomatiques qu’il s'agit. 

1.>ABCBBT£qi;B de TOlIEOIiaE au comte de la mamck. 

Samedi, 23 avril 1791. — Je n’ai pas pu vous aller voir hier, 
mon cher comte, parce qu’il m'a été impossible de sortir de toute 
la journée ; je tâcherai de passer chez vous avant trois heures. Je 
ferai passer la note que. vous m’envoyez dans la journée. La reine 
a pris son parti pour la proclamation; elle en sent la nécessité. 
Elle va demain à la paroisse, et je la crois décidée à céder aux 
circonstances. Je vous dirai quelques autres détails sur le surplus 
des mesures proposées. Adieu. 



EB COMTE DK MOKTMOBIH AC COMTE DE EA MABCB:. 

Samedi, 23 avril 1791. — Il y a eu, je crois, du malentendu 
dans mes billets de ce matin; j’en ai reçu un de Pellenc; je lui 
ai répondu qu’il fallait que la lettre fût à deux heures à l’assem- 
blée; qu’ainsi, s’il voulait la relire avec moi, il fallait qu’il fût ici 
à une heure; il n’y est pas venu, et ma lettre est partie. J’y ai 
fait les petits changements qu’il indiquait, et surtout j’ai rétabli 
l’article de la liberté que vous m’avez fait demander par Du- 
quesnoy; je l’avais mandé à Pellenc; je ne sais s’il vous l’aura 
dit, car j’ignore si mon billet lui est parvenu. — J’ai vu le roi qui 
a tout approuvé, lui bien triste de l’accepter, et moi de le lui 
proposer. Je voulais aller chez la reine; il m’a dit qu’il se char- 
geait de lui parler, et que je pouvais compter qu’elle approuve- 
rait tout par le même motif que lui. 

La Fayette m’a écrit ce matin, en m’envoyant son discours à 
la commune : il me mande qu’il sera ce soir chez moi à huit 
heures. Ainsi descendez avec rarchevèque de Toulouse chez 
l’abbé de Montesquiou, et je vous ferai avertir dès que je serai 
libre, ou j’irai vous y trouver. 

J’ai pleuré chez le roi, ce matin, comme un imbécile; il en a 
fait autant : tout cela ne remédie à rien. J’espère que la lettre 
fera un bon effet : il n’y a nul doute qu’elle doit être écrite en 
mon nom, et non en celui du roi. Jamais il n’écrit ni ne signe 
aucune déclaration quelconque. Bonjour, monsieur le comte, 
vous savez combien je vous suis tendrement et fulèlement attaché. 
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IVOTB COMTE »B LA MAMCK, 

dont il ext fait wcnlton dans le billft ci~aprh de iarchevêque de Toulouse, 
duUavrilt7fH. 



D’avoir céd(5 aux volontés du peuple dans ces dernières cir- 
constances, sera plutôt un danger de plus, si le roi et la reine ne 
persistent pas à se montrer complètement et de bonne foi dans la 
révolution. 

Jusqu'à présent, on ne les a jamais vus que céder à une force 
irrésistible, et cependant, immédiatement après, le peuple leur 
en a su gré. Cela est usé, et ne produirait plus de même. 

On ne peut pas calculer, avec cette nation dramatique, ce que 
produirait le très-nouveau soin que mettrait un roi à flatter sa 
vanité et ses goûts : égalité, liberté. 

11 doit être incontestablement prouvé au bon esprit de la reine 
que le parti contre la révolution est entièrement vermoulu, et 
que, dans ce parti, un très-grand nombre de gens qui voudraient 
qu’on rétrogradât vers l’ancien ordre de choses y consentiraient 
au prix de la vie du roi. — Le roi doit donc, d’après toutes les 
considérations existantes, ne pas hésiter et devenir influent et 
raffermir son trône parle parti le plus fort, et avec lequel il n’y a 
pas de composition intermédiaire: il faut ou véritablement régner 
par lui, ou courir tous les dangers, non pas seulement en lui ré- 
sistant, mais même en conservant l’usage qu’on a eu jusqu’à pré- 
sent de céder au fur et à mesure. 

Dans ce moment-ci, il serait encore trop tôt pour la reine de 
donner lieu de dire qu’elle flatte le peuple; on répandrait aus- 
sitôt qu’elle veut le tromper. 11 faut commencer par prouver au 
public qu’elle est persuadée de l’irrévoeabilité de la révolution, 
et qu'elle y maintient le roi. 

Plus tard ensuite, il sera seulement à propos que la reine ca- 
jole le peuple, une fois qu’elle en aura reçu des témoignages de 
satisfaction. Pas auparavant. 

A présent, il convient, je crois, que le roi .se bâte de rccon- 
naitre les objets sur lesquels il est évident qu’un peu plus tôt ou 
un peu plus tard il sera forcé de céder et de prendre les devants, 
afin d’en obtenir le produit à son profit. 

Ces objets sont les points de mire des chefs populaires et des 
factieux; ils les conservent même, peut-on dire, pour des moyens 
(le se populariser en les attaquant, et ils sont toujours assurés 
d’y réussir; mais ce que par là ils obtiennent de force est tou- 
jours aux dépens de la dignité du roi, je dirai plus, en le rendant 
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suspect îi la nation. Et c’est toujours sur la reine que retombent 
le tort et le danger. 

Parmi ces objets que les chefs populaires se réservent d’atta- 
quer les uns après les autres, j'obsene : 

La maison, qu’il est instant de réformer, et pour y établir 
une économie nécessaire, cl pour la composer avec des dénomi- 
nations qui concordent avec le nouvel ordre de choses. Il est ce- 
pendant facile d’y allier de la représentation dans les circonstances 
nécessaires. 

2® Ne plus laisser à la cour aucune trace des distinctions qu’y 
donnaient les titres. 

3® En laissant subsister les ordres de chevalerie pour ceux qui 
les ont obtenus, les régénérer en quelque sorte, d’après un mode 
civique, pour l’avenir. 

4" Se montrer en public de temps à autre, aux spectacles. 
Pendant un certain nombre de mois de l’année, une fois la se- . 
maine, la cour, composée du roi, de la reine, de sa famille, et 
entourée des charges de la cour, tiendrait cour publique sous le 
titre de cercle; cela durerait une demi-heure, dans la plus 
grande pièce du palais ; tout le monde décemment vêtu, en habit 
de garde nationale ou d’officier de l’armée, y serait admis. 

3® Une fois la semaine, le roi seul donnerait audience, ayant à 
cùté de lui deux ministres pour recevoir les placcts. 

je sais que dans les premiers temps le roi cl la reine s aperce- 
vront que moins de personnes de l’ancienne cour se présenteront 
devant eux, mais il faut sur cela savoir se faire un co/îis; ce 
parti est vaincu sans ressources ; il est vaincu par la supériorité 
de force qu’ont 99 personnes sur une, à plus forte raison quand 
elles ont pris le dessus, qu’elles connaissent leur force, et qu elles 
sont très-disposées à en faire usage. 

Il faut régner de la manière que je viens d’indiquer ou se ré- 
soudre à périr, car on n’est pas à même de se sauver dans une 
place forte de la frontière, d’en faire un point de départ avec des 
armées étrangères pour reconquérir et soumettre le royaume, et 
je dirai que ces moyens existeraient, que je les tenterais avec et 
pour la reine seule, mais non avec et pour le caractère que je 
connais au roi. 

Qu’on observe, de plus, que le ton de l’armée est parfaitement 
à présent à l'unisson de l’esprit d’égalité et de désobéissance qui 
existe dans les gardes nationales. 

Dans l’armée, les soldats ont, peut-on dire, vaincu les offi- 
ciers. Ainsi, de ce côté, le tout est également gangrené sans res- 
source. 
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CONCLUSION. 

Il faut non-seiileinrnl changer on totalité la masse du sang, 
il faut aussi faire peau neuve. 

Cette note parait n’avoir été qu'un projet : son style , du moins , indiquerait 
qu’elle ii’a pu être envoyée telle qu’elle est. 



L’ARCHEVSgcfc DE TOV1.0(I«B AV COHTB Bfe LA HARCK. 

Dimanche, 24 avril 1791. — Votre résumé de la conférence 
d’hier est bien exact, mais bien triste, mon cher comte. Les ré- 
flexions qui en résultent sont déchirantes. Je vais faire passer 
votre écrit, mais auparavant je vais le faire transcrire afin de 
vous rendre l’original. 

On n’a pas cru devoir suivre le con.seil d’aller aujourd’hui à la 
paroisse : la reine était couchée hier lorsque mon billet est par-, 
venu. Adieu, je vous cmhrassc bien tendrement. 



LIARCRBVftqVB »B Tai;i.«C«E AV COMTE BE LA BURCK. 

Mercredi, 27 avril 1791 . — Je vais envoyer vos deux notes, mon 
cher comte, je les ai lues l’une et l'autre avec le plus grand inté- 
rêt. Je suis persuadé comme vous que les résultats sont le seul 
vrai système de conduite à suivre dans ce moment-ci. Le carac- 
tère du roi et la nature des circonstances de. sa position actuelle 
n’en permettent pas d’autre. Mais je suis effrayé de l’habileté 
qu’il faudra pour parvenir à un but supportable, en suivant ce 
chemin. Comment se flatter de la trouver? 

Je sortirai entre midi et une heure. Je rentrerai chez moi 
vers deux heures et demie : si vous passez dans mon quartier, 
faites demander si j’y suis. Adieu. 



L>ARCHEVfi«VB DE TOVLOVEB AV COMTE DE LA MARCK. 

Jeudi, 28 avril 1791. — Je vais faire passer votre note, mon 
cher comte ; je pense que la reine approuvera sans peine les me- 
sures convenues hier. Je l’ai vue constamment redouter les pro- 
jets de M. le prince de Condé. Je voudrais bien qu’elle se péné- 
trât de la nécessité au moins de dissimuler profondément. Je ne 
sortirai pas aujourd’hui, ainsi vous me trouverez à l’heure que 
vous voudrez. Adieu, mon cher comte, je vous embrasse. 
a at 
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H. DVÿlTKasOV Ar COMTB DK M.A MABCK. 

Mardi, iO mai 1791. — Je ne sais, monsieur le comte, si l’on 
vous instruit de la disposition des esprits. Je vous servirais mal 
si je vous la laissais ignorer. Les murmures recommencent contre 
le roi; sur quoi sont-ils fondés? Ce n’est pas sans doute sur ce 
qu’il fait, mais bien sur ce qu’il ne fait pas. Si tes choses conti- 
nuent quelque temps comme clics sont, il sera obligé de faire 
encore une saccade de popularité, pour ne pas en avoir fait des 

actes habituels Les troubles d’Alsace lui donnaient une belle 

occasion; sa liste civile lui en fournissait une autre pour sa mai- 
son : il les laisse toutes échapper. Voici les élections; on ne son- 
gera pas à lui faire faire une belle proclamation, pour exhorter 
tous les Français à y assister et à faire de bons choix. Voici les 
élections, et l’on n’écrit pas! Voilà M. Payne qui court le inonde, 
et on ne lui répond pas M Oh! monsieur le comte, comme vous 
jouez mal le jeu qui vous vient! 

L’assemblée se perd ; je voudrais que le roi fît quelque démar- 
che qui la relevât. Vous n’avez rien à gagner aux troubles qui se 
préparent; vous avez tout à gagner à l’ordre et à la paix publi- 
que. Faites donc qu'on vous les doive; faites donc qu’on ne 
dise pas que vous soutenez les aristocrates... Quoi! le roi ne 
veut donc pas même aller au spectacle?... Il ne veut pas écrire 
à M. le prince de Condé? Quelle patience y liendrait? et qui le 
sauvera, s’il ne veut que s’endormir dans son palais? 

Quand vous verrai-je, monsieur le comte ? Tout ceci me donne 
beaucoup de chagrin; j’ai été fort occupé tous ces jours-ci ; j’at- 
tends vos ordres. 



I.K COMTE DE HONTMOBIK AV COMTB DE LA MABCK. 

Mardi, 21 juin 1791 . — Je reçois dans l’instant une lettre du 
roi qui m’annonce qu’il est parti. Jugez dans quel état je dois 
être; je ne sais ce qui va arriver. Je crois devoir rester. 

Ce billet constate que M. de 'Moutmorin n'^tait pas dans le secret du voyage de 
Varennes. Le roi partit dans la nuit du 20 au 21 juin. 

L’ABCHBVÜQCE DE TOVLOl'HE AV COMTE DE LA MABCK. 

La Faucoiinière, près Gannal, IC juillet 1791. — J’ai voulu 

• ^ 

• Thomas Payne, Américain et prédicateur révolutionnaire. 
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attendre, monsieur le comte, que la tranquillité fut un peu ré- 
tablie dans le pays que j’habite, avant de vous donner de mes 
nouvelles. Je me suis interdit jusqu’ici presque toute correspon- 
dance. La prudence m’en faisait une loi. A présent le calme 
parait rétabli ici, et je pourrais même m’éloigner sans danger, 
ce que je n’aurais pas pu faire il y a quelques jours. Mon parti 
néanmoins est pris d’y rester, au moins jusqu’à ce que la tran- 
quillité soit rétablie dans le royaume. J'ai même envoyé ma dé- 
mission de député, pour n’avoir plus de liens qui me rappellent 
à Paris. 

La crise que nous venons d’avoir m’a donné l’explication de 
plusieurs énigmes qui m’avaient embarrassé pendant les deux 
derniers mois que j’ai passés à Paris, et (|ui ont été les princi- 
pales causes de ma retraite. Le malbeureiix succès des tentatives 
faites justifie parfaitement le mystère qu’on a cru nécessaire pour 
vous et pour moi. Les papiers publies m’ont appris tous les ris- 
ques qu’avait courus notre ami du faubourg Saint-Germain ' et 
l’issue favorable que toute cette affaire avait eue pour lui. La pre- 
mière fois que vous le verrez, ayez la bonté de lui dire l'intérêt que 
j’ai pris à tout ce qui a été relatif à lui. Je désirerais bien que 
ce qui s’est passe n’affaiblit pas votre zèle; il est plus nécessaire 
que jamais, et je crois qu’on lui rend toute la justice qu’il mérite. 
Si je croyais pouvoir être utile, je ne balancerais pas à surmon- 
ter le dégoût et la répugnance que j’ai de retourner à Paris; 
mais il m’est tellement évident que je ne puis plus être bon à 
rien, que j’ai pris le parti d’envoyer ma démission. J’espère être 
tranquille ici; j’y resterai ’. 

Adieu, monsieur le comte; donnez-moi quelquefois de vos 
nouvelles, et dites-moi quels sont vos projets. Soyez bien sûr 
que vous ne trouverez'jamais personne qui vous soit plus sincère- 
ment et plus fidèlement dévoué que moi. 



> Le comte <ie Montmoi'in. 

• 1,11 reine, qiiel()ues jours avant son départ pour Varennes, avait pressé l'arche- 
• véque de Toulouse de se rendre en province, mais sans lui faire connaître son projet 
de départ. Klle craignait qu'il ne courût des dangers A Paris, après que la famille 
royale l'aurait quitté; cl d'un autre colc elle ne pouvait Ini révéler le plan de sa faite 
qu'on devait éviter autant que po.ssilde d’ébruiter, si l’on voulait qu'il réussit. ,\ussi 
l’arehevéque Irouve-l-il dans le toyage de Varennes l'crpliciUion de plusieuris 
énigmes gui l'aeaicnl embarrassé pendant les deux derniers mois de son séjour 
ù Paris. 
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Mémoire envoyé, par ordre du roi , à monseigneur le comte d’Artois, le 
31 juillet 1791, et porté à Coblentz par le chevalier de Coigny, 

M. le comte d’Artois a quiltë la France dans un moment pu sa 
sortie du royaume était un acte parfaitement libre. Le séjour 
qu’il a fait à la cour de Turin, et la conduite mesurée qu’il y a 
tenue, n’ont autorisé ni soupçons ni défiance. Aujourd’hui même 
qu’il est presque environné de réfugiés français, son nouveau sé- 
jour peut bien exciter quelque inquiétude, mais ne permet pas 
de lui imputer des sentiments ou des projets qu’il n’a point ma- 
nifestés. Il est donc irréprochable aux yeux de la nation fran- 
çaise ; il l’est au point qu’il est entièrement en son pouvoir de 
fixer l’opinion qu’on doit se former de lui. 

Mais il est à craindre qu’il ne soit pas longtemps dans cette 
position. Son nom est déjà cité dans presque toutes les fausses 
nouvelles qui viennent des frontières. Les mécontents du dehors 
ont intérêt à faire croire qu’il est à leur tète, et il peut mettre 
une certaine générosité à ne pas démentir ces bruits. L’inquié- 
tude venant à s’accroître, on demandera pourquoi l’on ne cher- 
che point à s’assurer des sentiments de M. le comte d’Artois, 
et le devoir de maintenir la tranquillité publique engagera 
peut-être l’Assemblée nationale même à des précautions qu’elle 
ne croira pas nécessaires. Cet évéheiuent très-probable est une 
des chances que les bons citoyens redoutent le plus. M. le comte 
d’Artois, rentrant aujourd’hui dans le royaume, ne suivrait que 
son impulsion personnelle et n’aurait que des applaudissements 
à recueillir, au lieu qu’après un décret de l’assemblée, il refuse- 
rait peut-être de céder à ce qu’il appellerait la provocation de la 
défiante. Alors il n’aurait plus que des hilhards à courir. 11 croi- 
rait trouver des dédommagements dans une certaine gloire ; mais 
il aurait véritablement changé les espérances les plus certaines 
pour la destinée la plus orageuse. 

Le retour de M. le comte d’Artois peut aussi devenir embar- _ 
rassant pour son amour-propre, s’il le diffère trop longtemps, 
quand même il n’y serait pas invité par un décret du corps légis- 
latif. L’idée qu’il attend des secours des puissances étrangères, 
ou qu’il compte sur des troubles intérieurs, ou qu’il espère de 
grossir assez le nombre des émigrants pour se former un parti 
hors des frontières, n’est encore qu’un soupçon très-vague; 
mais, cette idée se propageant, ce soupçon peut se changer en 
certitude. On croirait alors, .si M. le comte d'Artois rentrait plus 
tard dans le royaume, qu’il n’aurait cédé qu’à l’impossibilité de 
réaliser ses espérances. Son entrée en France paraîtrait le fruit 
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de la nécessité, et cette opinion, qu’il s’en formerait Iui>mdme, 
mettrait un obstacle presque invincible à son retour. 

On croit donc pouvoir raisonner avec M. le comte d’Artois 
dans cette double hypothèse ; — ou il reste hors des frontières 
sans projet, ou bien il se propose d’influer sur les affaires inté- 
rieures du royaume, soit par les réfugiés français, soit par une 
intervention des puissances étrangères. S’il est sans projet, non- 
seulement il doit éviter qu’on lui en suppose, mais il doit, pour 
rentrer en France, choisir le moment ou il jouit encore de toute 
l'estime de la nation. Si, au contraire, il a le dessein d’influer 
sur ce pays, soit par des menaces, soit par une intervention 
étrangère, soit par une attaque, il sera facile de lui prouver que 
ce projet est aussi contraire à son intérêt qu'à sa gloire. 

Ce n’est certainement pas avec une poignée de Français que 
M. le comte d’Artois croirait pouvoir attaquer un grand royaume, 
ou prescrire des conditions qu’il ne ferait écouter qu’après des 
victoires. On suppose donc qu’on lui fait espérer des secours de 
quelque grande puissance. Mais, d'abord, il sait qu’on ne tient 
pas toutes les promesses que la politique a dictées, et il doit 
également retrancher des espérances qu’on lui a fait concevoir 
tout ce qu’il faut en attribuer à un sentiment momentané de 
bienveillance, M. le comte d’Artois est trop i)rudent pour ne pas 
sentir qu’une promesse d’intervention tient nécessairement à des 
conditions éventuelles, qui, peut-être, ne seront jamais réalisées; 
que paraissant l’être, des obstacles imprévus pourront survenir; 
que l’action d’une seule cour serait contrariée par d’autres; que 
la réunion de plusieurs puissances pour un seul but, quoique 
avec des intérêts si opposés, serait un véritable phénomène en 
politique ; et qu’ainsi il y a mille probabilités contre une seuh; 
que les réfugiés français sont un instrument ménagé par la poli- 
tique étrangère pour un avenir très-incertain, jusqu’à ce que 
l’intérêt de cette même politique soit de les abandonner. 

Ce rôle, très-précaire, serait peu digne du rang qu’il dépend 
de M. le comte d’Artois de tenir dans son pays ; et cependant, 
ses projets, une fois connus, auraient pour lui le même inconvé- 
nient que s’il les réalisait. Son dessein d’attaquer serait une vé- 
ritable agression, qui ne lui permettrait plus de rentrer dans sa 
patrie. 11 verrait bientôt s’affaiblir l'intérêt qn’on lui témoigne 
au dehors, et, par une seule erreur, il aurait terminé sa carrière. 

Mais on suppose que M. le comte d’Artois obtienne des se- 
cours. 11 ne pourrait avoir que deux objets : ou d’introduire en 
France des ennemis pour décider, par les armes, des lois qu’il 
nous convient de nous donner; ou bien de provoquer des chan- 
gements dans la Constitution, par l’intervention armée des puis- 

Mt 



— 286 — 

$ances étrangères, et par la crainte d’une guerre. On ne s’arrête 
pas à la première supposition, étant impossible de croire que 
M. le comte d’Artois, membre de la famille appelée à la royauté, 
oublie assez son intérêt et sa gloire pour donner le premier le 
signal de la guerre civile, pour livrer le royaume à des étrangers, 
et en causer le 'démembrement. Même après de tels succès, celui 
qui en serait l’auteur serait en horreur à son pays. On ne lui 
pardonnerait jamais les maux d’une guerre d'autant plus désas- 
treuse qu’elle serait plus opiniâtre. 11 n’aurait de sûreté qu’au 
milieu d’une armée toujours victorieuse, ou dans les provinces 
qui seraient le prix des secours qu’il aurait obtenus; et ce n’est 
pas dans un siècle éclairé, ce n’est point dans le sein d'une na- 
tion assez connue par .son impétueuse fierté, qu’on pourrait es- 
pérer de jouir paisiblement d’une pareille victoire. On devrait, 
d’ailleurs, s’attendre à une guerre qui n’a point d’exemple dans 
les annales d’aucun peuple, à la guerre de toute une nation 
contre une année, et d'une nation se renversant sur ses fron- 
tières pour conserver, non-seulement ses foyers, mais ses lois et 
le libre exercice de sa j)ensée. Son amour de la liberté s’exalte- 
rait ju.squ’au fanatisme, et doublerait toutes ses forces; sa dignité 
réunirait contre des étrangers ceux qui ne sont divisés que 
contre des citoyens. Le roi lui-même serait forcé d'y succomber, 
ne pouvant regarder que comme ses ennemis personnels les 
agresseurs d’une nation dont il est le chef. Et quand on pense 
que, même avec des armes partout et sans cesse victorieuses, le 
conquérant serait encore forcé de composer avec l’opinion pu- 
blique, de ménager tous les points sur lesquels elle est invin- 
cible, c’est-à-dire de rétablir à peu près tout ce qu’il aurait voulu 
renverser, on est forcé de convenir que le projet de faire la 
guerre à un grand peuple, pour le forcer de changer scs lois, 
n’est hetireusement qu’une folie. 

M. le comte d’Artois, dans la supposition qu’on a admise, ne 
pourrait donc se livrer qu’au projet d’une intervention armée 
pour provoquer des changements dans la Constitution ; mais ce 
second moyen rentre nécessairement dans le premier, car, si les 
propositions n’étaient pas écoutées, il faudrait faire la guerre. 
D’un autre côté, si Ictat de l’opinion publique est tel dans tout 
le royaume, que le dessein même d’améliorer la Constitution y 
passerait pour le projet de la renverser; si cette opinion force 
les bons esprits d’attendre du temps et de l’expérience les clian- 
gements qu’on retarderait en voulant les accélérer, pourrait-on 
croire que des menaces obtiendraient ce que la raison ne peut 
conquérir, et que l’opinion publique serait plus calme lorsque la 
dignité nationale serait blessée? Le roi lui-même avait pensé 
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peudant quelques instants que l’opinion était assez divisée dans 
le royaume pour tenter quelques changements utiles; mais il 
s’cst convaincu que la nation, presque unanime sur les points 
constitutionnels, l’est surtout pour que rien dans ce moment 
n’y soit change. 11 a reconnu que, bien loin de pouvoir amé- 
liorer dès aujourd’hui la Constitution, il importe de la fixer, 
pour l’opposer comme une barrière aux innovations des factieux ; 
et qu’ainsi l’exécution entière des nouvelles lois est un besoin 
autant qu’un devoir. 

Un obstacle non moins invincible s’opposera bientôt au projet 
de faire provoquer des changements par l'intervention des puis- 
sances étrangères. La Constitution tout entière sera présentée 
au roi pour qu’il raccepte comme une condition de la royauté, 
ou qu’il la refuse en quittant le trône. Il sera pourvu complète- 
ment à sa liberté pour cet acte solennel, et le roi n'hésitera pas 
d’accepter une forme de gouvernement adoptée par une nation 
entière. M. le comte d’Artois reconnaitra lui-même qu’une so- 
ciété qui se donne des lois, a le droit d’exiger que son chef les 
fasse exécuter; que, de près ou de loin, les pouvoirs des rois 
viennent des nations, et que vouloir régner autrement que par 
la volonté des peuples légalement exprimée , serait un acte 
absurde, si ce n’était pas un projet impossible. Le roi, par son 
acceptation, adoptera peut-être quelques lois contraires à l'in- 
térêt public, mais l’expérience en montrera les inconvénients, le 
temps les corrigera. On peut s’opiniâtrer pendant quelques instants 
à eon.server des lois dont on ne sent point le danger; mais on 
ne résiste pas à l'épreuve durable des abus; et, sous ce rapport, 
le projet de modifier les nouvelles lois par l’intervention des 
puissances étrangères, serait plutôt un moyen certain de les 
affermir que de les changer. 

Ainsi, après que le roi aura librement accepté la Constitution 
française, la nouvelle forme de gouvernement se trouvant par 
cela meme établie, tout acte de la part d'une puissance étran- 
gère, tendant à exiger le changement de cette Constitution, se- 
rait considéré comme une déclaration de guerre; tout acte pareil 
de la part d’un Français serait un acte de révolte contre la nation 
et contre le roi. M. le comte d’Artois sentira la force de cette 
vérité et l’influence qu’elle doit avoir sur sa conduite. Si le de- 
voir du roi est de s’unir irrévocablement à la nation, le devoir 
non moins impérieux de tous les membres de la famille royale 
est de se rallier au roi. 

M. le comte d’Artois ne peut pas être arrêté ni par les pro- 
messes qu’il a reçues, ni par les enga^ments d’honneur qu’il 
croira peut-être avoir contractés. II sera délié par l’acceptation libre 
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du roi. Tout engagement d’honneur cesse où la révolte commence. 

Il croyait défendre l’opinion du monarque : il faudrait aujour- 
d’hui qu’il se déclarât l’ennemi personnel du roi, etjM. le comte 
d’Artois n’a jamais pris cet engagement. 

N’a-t-il, d’ailleurs, que le projet d’obtenir quelques change- 
ments dons la nouvelle Constitution? les circonstances lui en 
offrent un moyen presque assuré. Avant de changer les lois, 
c’est l’opinion qu’il faut corriger. Celte opinion s’est exaltée par 
la défiance ; elle s’est aigrie par l’esprit de parti. Que la défiance 
soit éteinte, et bientôt l’agitation de la multitude cessera, lors- 
qu’elle ne redoutera plus ni conspirations, ni complots. La paix 
sera dans tout le royaume, et l’anarchie sera détruite, le jour 
où tous les Français seront réunis. Les factieux n’auront plus ' 
d’empire, le jour où ils n’auront plus de haine à exciter contre 
des citoyens qui se seront soumis aux lois. 

M. k comte d’Artois aurait encore des succès d’un autre genre 
qui ne seraient dus qu’à lui seul. Au lieu d’écouter ceux qui 
pourraient lui conseiller d’attirer des ennemis contre sa patrie, 
qu’il y ramène une armée de concitoyens. Ce projet aussi a 
quelque gloire ! et l’amour de la nation, l’estime publique en se- 
raient le prix. 

Mais il n’y a qu’un seul instant où le retour de M. le comte ] 
d’Artois puisse se concilier entièrement avec toute sa conduite, 
c’est le moment de l’acceptation du roi. Différer après un tel 
changement dans les circonstances, ce serait paraître hésiter, et 
par cela meme provoquer la plus juste défiance, perdre tous les 
avantages d’un retour parfaitement libre, et s’exposer à le rendre 
impossible. En choisissant, au contraire, un tel moment, M. le 
comte d’Artois prouvera qu’il n’a point changé de principes, mais 
que les circonstances seules ont changé. Il sc croira lié par l’ac- | 

reptation du roi, parce qu’il est dans la nature des choses que le j 

chef de la famille royale stipule pour tous les membres appelés à 
la royauté qu’il doit leur transmettre. M. le comte d’Artois ne i 
cessera donc pas d’être conséquent ; son retour ne sera ni une 
rétroaction, ni un acte de faiblesse, mais une adhésion à l’accep- ^ 
talion du roi, dont les principes mêmes de l’honneur lui feront 
un devoir. 

LB COMTB M LA MAKCK AD COMTB DE MEBCY-ABSBNTlEAD. 

5 août 1791. — M. l’abbé Louis va remplir une mission près de 
vous ; je veux vous parler du négociateur que je connais asser bien , 
et non jws de la né{|ociation dont vous jugerez par vous-mênae. 

L’abbé Louis possédé à un assez haut degré l’esprit d’observa- 
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tion ; il a de l’activité dans la pensée, de l’ardeur, et beaucoup de 
suite dans l’exécution ; mais il est plus fort en théorie sociale que 
dans la pratique, et on en ferait plutôt un professeur de droit 
jiublie qu’un homme d'État. 

Ami de Duport, son collègue au parlement, membre de cette 
société des Trente qui a devaneé par scs projets la révolution, il 
a eu pendant longtemps les liaisons les plus intimes avec les 
membres de celte société; il s’est ensuite éloigné d’eux, sans se 
brouiller avec Duport : mais, depuis trois mois, il s'est rappro- 
ché de la société des Trente, parce qu’il a cru que ce parti survi- 
vrait à tous les autres. 

Comme il est sans fortune et sans état, et qu’il ne peut se tirer 
d'affaire qu’en obtenant une place, il dirige tous ses efforts vers 
ce but, ménage avee soin tous ses amis, se fait des protecteurs 
dans tous les partis, professe la fidélité la plus rigoureuse dans 
ses liaisons, et, en mettant beaucoup de suite dans cette manière 
d’agir, qui n’était pas sans difficultés, il est parvenu à se faire re- 
garder par les partis opposés comme un homme d’une discrétion 
et d’une sûreté à toute épreuve. Dans ce moment, par exemple, 
il est tout à la fois l’ami intime de l’abbé de Montesquieu et de 
Duport, qui se haïssent cordialement, et il leur inspire à l’un et 
à l’autre une égale confiance. Trompc-t-il l’un des deux? — 
Non mais il a des besoins et un but, et, dans son propre in- 

térêt, il est fidèle à tous deux. 

Pour ce qui regarde la mission dont il est chargé maintenant, 
il m’a paru qu’il préférait la remplir au gré de Duport plutôt que 
scion les vues de l’abbé de Montesquieu, qui se rapprochaient des 
miennes. Ces vues étaient qu’il répondit à toutes vos questions 
sur l’état de la France et^ur la situation dü roi et de la reine; 
(|u’il vous donnât tous les renseignements dont vous pourriez 
avoir besoin, et qu’il s’en tînt là. 

Je vois l’abbé Louis assez fréquemment depuis six mois, mais 
plus souvent depuis qu’il a pu me soupçonner de relations avec 
M . de Montmorin et avee vous : aussi il m’a prié de vous écrire 
j»our vous engager à prendre confiance en lui. 

Avant de se rendre à Coblentz, l’abbé Louis doit attendre à 
Bruxelles des nouvelles du chevalier de Coigny. 

La position du roi, d’ici à quinze jours, est facile à prévoir. La 
Constitution vient d’être publiée : la discussion n’y changera 
rien, ou fort peu de chose. Une intervention des puissances étran- 
gères aurait pu peut-être la faire modifier; mais il est trop tard 
maintenant. Le roi n’aura donc d’autre parti à prendre que celui 
d’accepter. Il n’aura pas de conseil, les ministres actuels n’en for- 
ment pas un : et voulussent-ils l’engager à proposer quelques 
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modifications , ils ne sont ni assez forts pour s’exposer aux dan- 
gers d’une pareille résolution, ni assez habiles pour les sur- 
monter. M. deMontmorin lui-même ne cherche qu’à sauver tant 
bien que mal la royauté; et si ce parti n’csl pas le plus coura- 
geux, il est au moins le plus sûr. 

La reine m’a fait dire aujourd’hui de charger Pcllenc, qui 
demeure chez moi, de travailler à un projet de conduite pour le 
roi dans cette embarrassante circonstance. 

Je me borne à ces détails à cause du chiffre. 

« Outre la mission dont il est question dans cette lettre, l'abbé Louis était 

• chargé d'une cassette qu’il devait remettre au comte de Mercy. Cette cassette 
« renfermait tous les diamants qui appartenaient en propre à la reine. L'abbé 

• Louis ignorait le eontenu de cette cassette. — Ces diamants furent portés à 
« Vienne et déposés à la chancellerie de cour et d’Ltat. Ils y restèrent jusqu’à 
« l’arrivée de Madame, depuis duchesse d’Angouléme, à laquelle ils furent 
« ensuite remis, partie en nature, partie en argent. » 

(Acte du comte de La Marck.) 



LB COMTB BE !.« VABCK AV COMTE DE MEBCV-AKCBSrTEAV. 

Paris, 10 août 1791 . — Je n’imagine pas, monsieur le comte, 
que la mission de l’abhé Louis vous donne des espérances assez 
fondées pour vous faire devancer le moment de votre retour à 
Paris, si votre intention n’est réellement pas d’y venir bientôt. Il 
est certain que, dans les premiers instanlsde votre arrivée, vous 
auriez quelque influence sur les révolutionnaires. Votre retour 
leur inspirerait une confiance, qu’ils désireraient acquérir encore 
plus qu’ils ne le témoignent. Votre présence les guérirait de la 
peur, et cela les disposerait à se rapprocher de vous; mais vous 
ne tarderiez pas à découvrir que ces mêmes hommes, qui crai- 
gnent tant les puissances étrangères, ne redoutent pas moins les 
écarts de la multitude; vous leur trouveriez tout à la fois la pré- 
somption qui refuse de composer, la faiblesse qui n’ose pas le 
tenter et peut-être même riinpuissancc à se procurer les moyens 
de réussir. Un autre sentiment vous affligerait encore plus; vous 
verriez la masse de l’Assemblée considérer la Constitution, telle 
qu’on vient de la terminer, comme le chef-d’œuvre de la raison 
et comme un bienfait signalé pour tout le genre humain. Sous 
ces divers rapports donc, le prompt retour auquel on vous invite 
n’aurait d’autre effet que de vous décourager et de vous indis- 
poser. 

Il y a cependant un point de vue sous lequel votre présence 
serait ti*ès-utilc. J’ai lieu de croire que la reine ou dissimule 
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mal le ressentiment que sa cruelle position lui fait éprouver, on 
choisit mal les personnes avec lesquelles elle s’en entretient, et 
vous parviendriez certainement à lui faire comprendre qu'une 
fois décidée à régner à l’aide des moyens qu'on lui a laissés, et à 
attendre, soit du temps, soit de circonstances plus heureuses, des 
changements inévitables, clle ne peut sc maintenir dans une si- 
tuation supportable que par une profonde et constante dissimu- 
lation. L'art de gouvernera été rendu si difficile dans ce pays-ci, 
que l’cvistence et la duree de la royauté vont dépendre unique- 
ment et du choix des premiers agents dont le roi s’entourera, et 
de la conduite que suivront ceux-ci en commençant leur nouvelle 
carrière. Aujourd'hui, la forme du gouvernement n’est encore 
qu’une théorie ; dans peu, cette théorie sera mise en pratique; 
tout dépend de ce premier pas. Si on commence mal, si on ne 
s’empare pas de toute la partie du pouvoir sur laquelle la Consti- 
tution n’a rien statué, la royauté sera bientôt anéantie; car la 
législature suivante fera tout ce que celle-ci a fait; et, comme il 
faut que quelqu’un gouverne, le corps législatif prendra nécessai- 
rement toute l’autorité dont le ministère n’aura pas su sc saisir. 

Vos conseils, monsieur le comte, auraient été d’un grand poids 
dans un moment aussi critique; et il faut absolument être sur les 
lieux pour bien diriger une marche aussi compliquée que le sera 
celle du nouveau gouvernement. 

Avant de finir, je veux vous dire encore que je n’ai pris d’autre 
part à la mission dtf M. l’abbé Louis que de faire porter le choix 
sur lui plutôt que sur tout autre; vous jugerez de mes motifs par 
la note que je vous ai adressée sur son compte. Du reste, j’ai 
pensé que si vous ne, tiriez pas parti de cette mission, au moins 
elle ne vous gênerait pas, et, d'après cela, je n’ai point cherché à 
l’empêcher. 



I.E COMTE DE MERCT-ABCEKTB&V ÂC COMTE DE LA MAMCK. 

Bruxelles, 14 août 1791. — J’ai reçu, monsieur le comte, par 
M. l’abbé Louis la lettre dont il était chargé de votre part. 11 a 
bien justifié l'idée que vous m’aviez donnée de son esprit, de ses 
intentions, et de la manière judicieuse dont il sait les faire con- 
naître. Je l’ai prie de vouloir bien vous communiquer les détails 
de nos entretiens : quand il s’agit d’objets qui intéressent le bien 
et la raison, je voudrais toujours vous y voir de moitié, et me 
renforcer de vos opinions, parce que je sais depuis longtemps 
le prix que l’on doit y attacher. 

Au retour d’une petite course de huit jours, et de pur amuse- 
ment, que je vais faire en Angleterre, j’aurai l’honneur de vous 
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écrire sur différentes matières. M. de P m’a remis vos com- 

missions, et doit vous avoir rendu compte de celle dont je me 
suis acquitté avec le succès que j’avais prévu : vous saurez pour- 
quoi vous n’en avez pas eu d’avis direct. 

Je désirerai toujours bien vivement, monsieur le comte, les 
occasions de me rapprocher de vous : cet avantage me devien- 
drait infiniment précieux dans les circonstances pénibles qui 
m'occupent, m’inquiètent, et dont l’issue se cache sous des 
nuages bien sombres. Vos sentiments, la sagesse qui les dirige, 
me feraient souhaiter leur intervention dans tout ce qu’il y a a 
faire ou à éviter. Ma confiance en vous est égale à l’attachement 
inviolable et profond avec lequel j’ai riionnciir d’étre, monsieur 
le comte. 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

LK COMTB DB I.A MABCK AV COMTK DB MBaCT-ARCiENTBAir. 

Paris, '■ïù août 1791. — Vous avez dû remarquer, monsieur le 
comte, que rien n’est moins facile à prévoir que les changements 
de scènes qui se renouvellent continuellement dans ce pays-ci. 
A toute autre époque de son histoire, en connaissant une faction, 
scs chefs, scs princi|)cs et son but, on j)ouvait prévoir sa marche 
et sa durée; il suffisait d’analyser le caractère de quelques 
hommes, cl tout était expliqué. Il n’en est pas de même de la 
révolution actuelle. C’est la nation entière qui est agitée: il y a 
deux mille causes pour un seul effet, et tout calcul sur des causes 
aussi multipliées devient impossible. Tel homme qui aujourd'hui 
n’est qu’un instrunient, devient demain un chef. Lorsqu’on a 
rétabli le calme sur un point, les troubles recommencent sur un 
autre. La situation de ce pays varie ainsi chaque jour avec scs 
craintes, scs espérances et ses moyens, cl la France est à peu 
près en politique ce que serait le monde physique de Descartes 
au milieu du choc de scs lourhillons. L'nc seule chose est con- 
stante, c’est la nature de la maladie; c^r, après tout, il n’y a de 
changement que dans les symptômes. La cause du mal est d’avoir 
donné à la multitude une si grande impulsion, que l’opinion pu- 
blique a, sur chaque point du royaume, une autorité plus forte 
que les administrateurs et les tribunaux. Or, comme il n’y a 
point d’opinion uniforme, que cette uniformité ne peut pas même 
exister dans un temps de révolution, et que la force publique, 
composée de tous les citoyens, n’est pas différente de la multi- 
tude, figurez-vous ce que doit être un pays très-compaete en po- 
pulation, gouverné par vingt-cinq millions de législateurs. 

Je UC vous raconterai qu’en abrégé les événements qui se sont 
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passés depuis un mois. Le tableau s'en trouve esquissé dans tous 
les papiers publics; il n’y manque que la véritable couleur. 

A la nouvelle du départ du roi le sentiment le plus universel 
fut la terreur. On crut être sauvé si le roi était arrêté; le dé- 
cret d’arrestation, conforme au vœu du peuple, n’eut pas d’autre 
cause. 

D’un autre côté, les diverses fractions parmi les patriotes sen- 
tirent la nécessité de se rallier; car l’union est presque toujours 
le résultat de. la peur. L’Assemblée nationale en acquit plus de 
force, et, comme la marche du gouvernement se trouvait sus- 
pendue, l’assemblée s’empara de tous les pouvoirs. Mais elle 
tomba dans l’erreur qu’elle a toujours commise, en provoquant 
de mille manières l’adhésion et les rcmercîinenls de la mul- 
titude. 

Lorsqu’on sut que le roi était arrêté, le peuple passa rapide- 
ment du sentiment de la terreur à celui de la vengeance; et alors 
l’assemblée cessa réellement d'être maîtresse de scs délibéra- 
tions. Elle ne crut pas avoir la force de rendre sur-le-champ au 
roi un pouvoir que le peuple l’avait félicitée la veille de lui avoir 
enlevé ; elle laissa celui-ci s'enivrer pendant trois jours de l’espé- 
rance d’une meilleure forme de gouvernement, et, croyant par 
là raflermir son crédit, elle en préparait en réalité l’aiTaiblis- 
sement. 

•Au moment de l’arrivée du roi, le peuple reçut deux direc- 
tions différentes. Quelques factieux en voulaient à la vie de la 
reine et du roi. D’autres, plus adroits, songèrent à profiter de 
cette circonstance pour établir la république. L’assemblée crut 
prévenir le premier danger en laissant le peuple dans l'incer- 
titude sur le sort qu’elle destinait au roi; mais, par cette fai- 
blesse, elle augmentait le second danger ; et la royauté se trouva 
ainsi avilie de plus en plus par les moyens que l'on employait 
pour sauver le monarque. 

Le roi fut mis en état d’arrestation, par suite d’un décret; une 
procédure fut commencée. Pendant ce temps, l’assemblée con- 
tinua de remplacer la royauté; et comme cela constituait une 
république, les factieux s’unirent dans le dessein de perpétuer 
cette forme de gouvernement. 

Les bons esprits sentirent, au contraire, que depuis deux ans 
l’assemblée ne s’était pas trouvée dans une position aussi favo- 
rable pour rétablir la paix dans le royaume. 

La majorité en faveur du gouvernement monarchique n’était 
pas douteuse, et un moment de courage pouvait changer partout 

• Le départ pour Varennes. 

S. » 
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la direction de l’opinion. Mais l'assemblée, toujours pusillanime, 
voulut encore composer avec une poignée de factieux placés dans 
les tribunes. 

11 était question d’abord de sauver le roi au moyen de son 
inviolabilité, tout en déclarant sa fuite un délit. On ne put 
changer cette première détermination des comités qu’en les 
effrayant sur le sort de la reine, qui, elle, n’était pas inviolable; 
mais comme il fallait des victimes au peuple, on imagina que la 
fuite du roi avait dû cacher un projet de contre-révolution. Par 
ce moyen, tous ceux qui avaient secondé le roi se trouvèrent 
accusés, non comme complices de sa fuite, mais comme auteurs 
ou partisans d’un projet de contre-révolution dont on les préten- 
dait instruits. 

L’assemblée poussa la faiblesse encore plus loin. Elle n’osa 
pas décréter expressément que le roi ne pouvait être mis en 
cause, ni que la fuite du roi n’était pas un délit. Elle maintint, 
au contraire, son arrestation provisoire, et prolongea ainsi la 
suspension de la royauté. 

Les chefs de l’assemblée regardèrent comme un chef-d’œuvre 
d'habileté ce moyen de sortir d’embarras; vous en connaissez les 
suites. Les Jacobins ne crurent pas le roi sauvé, puisque dans le 
décret il n’était pas question de lui : les républicains ne perdi- 
rent pas non plus leurs espérances, et le peuple, invité par les 
factieux à présenter les pétitions les plus incendiaires, se ras- 
sembla au Champ-dc-Mars. Cette fermentation, qui aurait dû 
éclairer l’assemblée sur les dangers de sa faiblesse, n’a amené 
que des mesures incomplètes. On a tiré sur le peuple, moins pour 
le repousser que pour se défendre; on a fait une loi insuffisante 
contre les délits de la presse; et, en sc séparant des Jacobins, on 
a voulu seulement les priver de leurs nombreuses affiliations, 
qu’il aurait été bien plus utile de détruire. Il est arrivé de là que 
le calme n’est qu’apparent, qu'il sera de peu de durée, et que les 
troubles ne tarderont pas à recommencer. 

Voici maintenant quelle est la situation actuelle de l’assemblée. 
Prévoyant que dans peu des embarras viendront l’assaillir de 
toute port, elle sc hâte de terminer la Constitution pour la pré- 
senter au roi, et elle imagine qu’elle pourra alors quitter la car- 
rière et sc dérober aux événements qui menacent ses successeurs. 

La révision de la Constitution dont on parle tant n’est que le 
classement par chapitres des décrets les plus importants qui ont 
été rendus, et qu’on veut déclarer tellement irrévocables qu’un 
corps constituant seul ait le droit de les changer ; ces décrets sont 
au nombre de près de eent quatre-vingts. On aurait pu, au moyen 
de ce travail de révision, améliorer la Constitution; mais tel 



Digilized by Google 




— 29o — 



qu’il sera fait, il ne servira qu’à la sanctionner dans ses parties 
les plus dangereuses, à détruire de plus en plus les espérances 
des bons citoyens, et à exaspérer le parti des princes réfugiés. Ce 
n’est pas que les chefs de l’assemblée ne reconnaissent la néces- 
sité de composer avec tes circonstances; mais ils n’en ont pas le 
courage, et la crainte du danger présent est plus forte sur eux 
que celle d’un danger plus éloigné quoique inévitable. 

Dans leur projet, ectte Charte constitulronnelle, ainsi qu’ils 
l’appellent, sera présentée au roi pour qu’il l’accepte. On mettrait 
le roi, pour le moment de l’acceptation, en état de liberté, et on 
retiendrait alors son fils auprès du corps législatif. Mais de quelle 
nature sera cette liberté ? C’est ici où leur embarras se décèle. Le 
roi ira-t-il dans le lieu du royaume qu'il lui plaira de désigner? 
Choisira-t-il lui-méme sa garde? Pourra-t-il s'environner d’un 
conseil sur lequel rassemblée n'ait aucune influence? Ou bien 
les révolutionnaires, après avoir fait la demande, se réserve- 
rünt-ilsledroitdcdictcrlaré|)ouse?C'esl àcedernier résultat qu’il 
faut nalurellcincnt s'attendre. Car, si la liberté est la faculté de 
faire ou de ne pas faire une ehosc sans péril^ on ne peut pas se 
dissimuler que, dans ce moment d'anarchie, il n’y a point de 
lieu dans le royaume où le roi puisse être parfaitement libre. 

Cette liberté d’ailleui-s se réduit à rien dans les principes de 
l’assemblée, puisqu’elle regarde l'acceptation pure et simple 
comme une condition de la royauté. Dans ce système, avoir le 
droit d’accepter librement la Constitution, n’est autre chose qu’a- 
voir le droit d’abdiquer. Et, en supposant l’abdication, ce serait 
rnénic en vain que, par un décret, on fixerait honorablement le 
sort du roi, car l’assemblée n’aurait pas le pouvoir de tenir les 
jiromesses qu’elle aurait faites. 

Cependant les chefs d’opinion sont très-elîrayés de l'orage qui 
se l'orme hors de France contre leur ouvrage. Ce n’est pas au mi- 
lieu des préparatifs d’une guerre étrangère que les impôts pour- 
raient s’étaWir, le crédit renaître, le change s’améliorer, les 
assignats reprendre faveur, et l’obéissance aux lois s’affermir. 
L’assemblée sent vivement tous les dangers qui l’environnent; 
aussi le besoin de calmer l’inquiétude du peuple la force chaque 
jour à prendre des mesures utiles, mais très-coûteuses : et si 
elle se ruine en précautions contre des dangers jusqu’à présent 
chimériques, que serait-ce si elle avait à pourvoir à des périls 
réels ? 

Ces eraintes ont fait naître dans la tête de quelques membres 
de l’assemblée (parmi lesquels on nomme surtout MM. Duport, 
Lameth et Barnave) le projet de négocier avec l’empereur pour le 
détacher des émigrants et par là ramener ces derniers en France. 
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On ne parlait d’abord que d’envoyer le chevalier de Coigny à 
M. le comte d’Artois pour l’engager, au nom du roi, à rentrer en 
France. M. de Coigny est, en effet, parti avec une lettre et des 
instructions qui ne contiennent que des conseils et des raisonne- 
ments; mais on ajoute que les chefs de l’assemblée ont donné au 
même envoyé quelques instructions particulières ; ils l’ont auto- 
risé à offrir à M. le comte d’Artois de l’argent et des places. Us 
peuvent remplir leurs promesses sur le premier point, mais sur 
le second cela ne serait pas en leur pouvoir. 

Les mêmes députés ont le projet de vous envoyer une autre 
personne, avec une lettre de la reine qui l’accréditerait près de 
vous. J'ai lieu de croire que la lettre a déjà été écrite, et que l’abbé 
Louis en était chargé. J’avais d’abord pensé que cette seconde 
mission pourrait conduire à quelque résultât, mais je me suis 
bientôt convaincu que les auteurs de cette double ambassade 
n’avaient rien dans la tète, et ne voulaient que changer le théâtre 
de leurs petites intrigues. 

En dernière analyse, la première mission a l’air d’être donnée 
par le roi, et la seconde par la reine ; mais, par le fait, le roi et 
la reine ne sont ici que des instruments. La mission de l’abbé 
Louis n’a point d’objet, à moins que ceux qui l’envoient n’aient 
pour but d’apprendre par vous ce qu’ils ignorent, et cju’ils se- 
raient très-curieux de savoir. Dans toute négociation on a quelque 
chose à proposer, quelque sacrifice h faire; et ici on n’a rien à 
proposer, rien à promettre. Les chefs actuels de l’assemblée cé- 
deront peut-être la place à d'aqtres avant que la mission soit ter- 
minée; et, d’ailleurs, vinssent-ils à bout de se maintenir, ils ont 
bien plutôt riiabitudc de céder à l’opinion publique que de la di- 
riger. 

Quant à la mission auprès de M. le comte d’Artois, il n’y entre 
pas même de bonne foi. On espère ici que la publicité d’une né- 
gociation quelconque avec les princes émigrés aura le double 
avantage de jeter de l’incertitude dans les résolutions des puis- 
sances étrangères, de retarder peut-être leurs démarches, et en 
même temps de diviser soit les émigrés entre eux, soit les mécon- 
tents intérieurs avec ceux du dehors, car on présume que ceux-ci 
préféreraient le succès d’une négociation aux chances incertaines 
d’une attaque armée. D’un autre côté, disent-ils, si M. le cotnte 
d’Artois hésite par intérêt personnel, il se perd dans son parti; 
s’il accepte, il sera facile de l’avilir. S’il refuse, au contraire, d’é- 
couter toute proposition, les gens modérés parmi ceux qui lui 
sont attachés sc tourneront contre lui. Dans tous les cas, une né- 
gociation ouverte fait gagner du temps. — Voilà du moins ce 
que I on dit de cette mission ; et, si les détails qu’on en donne 
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sont exacts, il est évident qu’elle est inspirée par un fort dange- 
reux esprit. 

Mais, pendant que les chefs de l’assemblée fondent l'espoir de 
leur succès sur de pareils moyens, la marche de l’assemblée elle- 
même, malgré les membres qui croient rinflucncer, continue 
dans un sens opposé à toute négociation. On a aggravé depuis peu 
les lois contre l’émigration; on vient d’abolir tous les ordres, ce 
qui ne laisse plus aucun espoir à la noblesse; on est décidé à 
maintenir tous les abus de la nouvelle Constitution ; et bientôt, 
d’ailleurs, la retraite de l’assemblée ne permettrait plus de donner 
suite à une mission à laquelle on n’aurait pas donné tant de pu- 
blicité, si on avait un autre but que celui de diviser les émigrants 
entre eux. 

Ce qu’il y a de certain, c’est que la jjeur est le sentiment ijui 
domine l’assemblée ; qiic, pour être utile, la négociation aui’ait 
dû être secrète et porter les puissances étrangères amies à faire 
des menaces apparentes dans le but d’augmenter encore la ter- 
reur qui règne ici. Par ce moyen, les chefs d’opinion auraient 
doublé leurs forces et acquis le pouvoir d'amener rassemblée et 
le peuple aux changements qu'ils auraient préalablement con- 
certés entre eux. Mais ils ne sont ni assez forts, ni peut-être assez 
bien intentionnés, pour adopter un pareil système. 



I.B COMTB BB ■BB€T-AJB«IB?ITEAV AC CBMTB DE LA MARCK. 

Bruxelles, 6 septembre 1791. — Dans un moment où les soup- 
çons vont redoubler la vigilance et les recherches sur tout ce qui 
arrive dii dehors, il serait de la dernière imprudence de rien 
abandonner au hasard ; il faut donc s’expliquer comme l'on peut, 
et de manière à éviter les risques de compromettre les choses ou 
les personnes. 

Celui qui m’a été envoyé s’est acquitté très- heureusement de 
sa commission V Je lui ai tenu le langage que l’on m’avait indi- 
qué. Il croit être porteur d’une réponse qui n’a trait qu’à ce 
même objet, et c’est en clfct celui par lequel je vais com- 
mencer. 

Il avait été convenu, dans l’origine, que tout changement de 
position devait être remis au temps où finiraient les engagements 
publics auxquels on s’était livré. Maintenant qu’ils touchent à 



' Il s’agit ici ilc l'abbé Louis, cl de la mission qu’il avait reçue de plusieurs chefs 
d’opinion de rAsscmblée nationale auprès du comte de .Mcrcy. L’abbé Louis, retour- 
nant à Paris, était porteur de la présente lettre du comte de Mercy, qui crut devoir 
y employer un style énigmatique. 

3i). 
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leur terme, je viens d’écrire le 4 de ce mois, en demandant une 
décision positive et finale sur l’arrangement dont la première 
proposition avait été accueillie; il ne s’agira que d’en régler le 
mode, auquel je ne puis prévoir ni difficulté, ni embarras. L’in- 
tervalle nécessaire à une réponse donnerait seul assez de marge 
aux préparatifs nécessaires; mais je crois qu’il ne conviendrait 
pas de les précipiter, dans un moment où il reste encore beau- 
coup d’objets utiles à remplir là où l’on se trouve, et où l’on 
rend journellement des services d’autant plus importants que 
personne ne serait en état d’y suppléer, ni du eôté du zèle, ni du 
côté de l’excellente judiciaire dont j’ai sous les yeux une nou- 
velle pilinvc bien convaincante. 11 serait donc à désirer qu’avant 
de changer de place, on voulût laisser écouler au moins les pre- 
mières secousses de l’orage. Des voyages, des cérémonies retar- 
deront infailliblement jusqu’à la fin de ee mois les réponses que 
j’attends ; il ne serait pas impossible que je me trouvasse à même 
de les communiquer de vive voix ; cela dépend du parti plus ou 
moins prononcé qui sera pris au dehors, où l’on s’occupe très- 
sérieusement, et même avec chaleur, des moyens de mettre une 
digue au torrent qui menace d’inonder toute l’Europe *. La ma- 
jeure partie, et on pourrait dire la totalité, des intéressés sont 
d’accord sur le fond, sans l’être sur la qualité des moyens, non 
plus que sur le moment décidément convenable h les employer. 
Dans le nombre de ces intéressés, il. en est un qui se refuse de 
partager les chances qu’il s’agit de courir ’ ; par cela même on 
peut le regarder et on le re.garde en effet comme un opposant 
d’autant plus suspect que, sous différents rapports, ses conve- 
nances contrastent avec celles des autres, et que ces derniers en- 
trevoient des moyens ouverts ou cachés, qui pourraient être mis 
en œuvre pour déjouer leur marche et la remplir d’écueils et de 
dangers. Voilà la vraie situation du moment. Elle est si compli- 
quée que les résultats ne pourront .se développer que lentement. 



> Tout ce paragraphe, moins la dernière pliraso, eonceriie les intérêts personnels 
du comte de La Marck, qui avait exprimé au coinle de Merey le désir de quitter la 
France et de reprendre du service en Autriche. Le comIe de Mercy avait écrit à ce 
sujet à l'empereur, et on voit qu'il attendait sa réponse; mais, en attendant, il 
engageait le comte de La Marck & rester è Paris, où il croyait sa présence né- 
cessaire. 

’ Le personnage indiqué ici est l'empereur d'Allemagne, le souverain du comte de 
.Mercy. Cetrès-curieux passage de la lettre du comte de Mercy confirme le fait impor- 
tant que l'em|>ereur ne se souciait nullement d'agir à cette époque contre la France, 
malgré les sollicitations des princes émigrés et de plusieurs cabinets étrangers, et 
malgré tout ce qu'ont répété à ce sujet presque tous ceux qui ont écrit sur cette 
époque de ta révolution française. 
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Dans quelle attitude convient-il de les attendre? Cette question, 
d’une si haute importance, me semble parfaitement résolue dans 
les remarques qui me sont communiquées; et, de bien bonne 
foi, je ne crois pas que la sagesse et la prévoyance humaine puis- 
sent rien dicter qui soit mieux adapté aux circonstances et 
aux personnes. Tandis que qcs remarques étaient rédigées le 
26 d’août, je m’en expliquais verbalement le 28 du même mois, 
exactement dans le même sens, avec une personne de confiance 
qui se chargea de transmettre mes idées. Il est bien à désirer 
qu’elles soient adoptées ; j’en démontre la nécessité dans un écrit 
destiné à ceux que cela intéresse. 

Avant de finir, je dois accuser la réception de plusieurs écrits, 
entre "autres celui daté du 23 août. On ne peut rien ajouter à 
l’exactitude des détails de ce dernier et à la précision judicieuse 
avec laquelle il est rédigé. 

Le zèle, l’attachement que j’ai voués à celui auquel tout ceci 
s’adresse, lui sont garants qu’il n’y aura jamais rien d’ornis de 
ma part dans les moyens de lui marquer une fidélité dont je le 
supplie d’agréer le sincère hommage. 

LK COMTB BB LA MABCK AC COUTB BB HBBCT-ABBBltTBAC. 

Paris, 6 septembre 1791. — N’ayant su qu’au dernier mo- 
ment, monsieur le comte, que je pourrais avoir ce soir une oc- 
casion sûre de vous écrire, j’en profite pour vous envoyer un pa- 
quet que vous recevrez avec quelques autres de la reine, qui 
m’avait déjà chargé d’une missive que je vous ai adressée ; mais, 
vu le peu de temps qui me reste, je ne puis entrer dans de grands 
détails. 

La pièce que vous trouverez ci-jointe est un Mémoire que j’ai 
fait faire par M. Pellenc. Je ne sais si vous approuverez son sys- 
tème, mais je vous assure qu’il était difficile de donner d’autres 
conseils, dans l’ignorance où l'on est ici de ce qui doit se passer 
au dehors, et forcé, comme on l’est, de se décider soit par les 
circonstances intérieures, les seules qui nous soient connues, soit 
d’après le caractère des personnes qu’il s’agit de diriger. 11 y a, 
d’ailleurs, une si grande responsabilité morale à donner des eon- 
seils d’une si haute importance, et dans une oceasion aussi solen- 
nelle, qu’on ne peut guère s’en rapporter qu’à sa propre con- 
science et à sa conviction personnelle, quand surtout on ne peut 
pas peser sur les événements, qu’on n’est instruit de rien, et 
qu’on n’a aucun instrument dont on puisse disposer. Aussi 
jamais, je l’avoue, le rôle délicat que j’ai accepté par dévouement 
ne m’a-tril semblé ni plus difficile, ni plus périlleux. 
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L’auteur du Mémoire que j’ai l’honneur de 'vous envoyer tra- 
vaille en ce moment à rédiger un acte d’acceptation de la Consti- 
tution. Ici l’embarras est encore mille fois plus grand. Accepter 
sans motifs, et d’un seul mot, serait laisser des doutes sur ses in- 
tentions, perpétuer l’inquiétude, et perdre toute confiance ; — 
donner des motifs, c’est se jeter dans un océan de difficultés; — 
louer la Constitution, ne se peut; — l'accepter et la critiquer, 
c'est se placer dans le parti des mécontents ; — ne faire aucune 
observation en ce moment, après la critique qu’on a faite à l’é- 
poque du voyage à Montmédy, c’est presque se déshonorer ; — 
proposer des changements, c'est s’exposer à l’humiliation de les 
voir rejeter, car T.^ssemblée n’en veut pas ; — donner des motifs 
plausibles pour montrer que depuis deux mois on a changé de 
principes ; — mais quels pourraient éti’e cCs motifs? — Et que 
dire, que faire aujourd’hui, qu’on n’ait déjà dit et fait avant le 
voyage ? 

Ce travail a encore une autre difficulté. On a reçu vingt pro- 
jets ; on ne sait lequel sera accepte ; peut-être fera-t-on de tous 
un ridicule mélange. 11 peut donc arriver qu’nprcs avoir donné 
un plan tolérable, on en voie exécuter un détestable. Le public 
tombera alors sans pitié sur l’auteur, dont je partagerai la dis- 
grâce. N’importe! j’insisterai jusqu’au dernier moment sur le 
parti que je crois le meilleur. Mais croyez bien qu’en m’occupant 
de tout ceci, je ne songe qu’à la sûreté personnelle de ceux qu’il 
s’agit de conseiller. Je tiens tout le reste pour perdu. 

Quand la pièce en question sera finie, je vous l’enverrai, mon- 
sieur le comte, et j’y joindrai dans quelques jours un résumé des 
circonstances qui auront déterminé la conduite de cette semaine. 

Projet d’nti écrit sur l’acceptation de la Constitution jmr le roi. Ce projet, 

demandé au comte de La Marck par la reine, fat remis au roi dans les 

premiers jours du mois de septembre 179 1 j 

Il est difficile d’écrire sur la conduite du roi, parce que, ne 
connaissant pas les opinions qui lui seront présentées, ne pou- 
vant ni les combattre ni répondre aux objections qui pourront 
être faites à celles qu’on expose, ou court évidemment le risque 
d’augmenter l’embarras de la décision, au lieu d’en diminuer les 
difficultés. On s’expose encore à ne voir adopter qu’une partie du 
plan proposé, parce que toutes ses parties ne paraîtront pas éga- 
lement convenables. Or le pire de tous Ics partis, dans une con- 
duite systématique, est de syncoper un conseil qui se présente 
comme indivisible. 



Digilized by Google 




-- 301 — 



Néanmoins, malgré ces motifs, d'autres considérations portent 
à faire connaître la manière dont on a cherché à résoudre le pro- 
blème de la conduite du roi. La première de ees considérations 
est la crainte que le roi ne soit trompé par la difliculté même du 
problème. La seconde est l'opinion qu’on doit se former des con- 
seils dont le roi est environné. 11 n’en est presque aucun dont il 
ne faille redouter ou le caractère, ou l'intérêt, ou les passions. 

Ceux-ci conseilleront une résistance courageuse , parce qu'ils 
trouveront dans leur propre énergie le moyen de soutenir une 
pareille démarche; ils ne verront pas que la plus grande force de 
Loiiis XVI est dans sa bonté, dans son amour du bien publie, 
dans les saerificeS continuels qu'il a faits au bonheur du peuple. 
Ils ne sentiront pas que ee caractère du roi est la principale cause 
qui ait empêché le changement de la dynastie, au milieu d'une 
révolution qui n’a su rien respecter. Ce caractère du roi sera cer- 
tainement plus facile à soutenir que tout autre; aussi doit-on le 
regarder comme une donnée principale dans le parti qu'il s’agit 
de prendre. Le roi ne pourrait changer brusquement de conduite 
sans s’exposer à des démarches que, dans son caractère, il ne 
voudrait ni ne pourrait soutenir. D'autres personnes, victimes 
d’une révolution qui a détruit toute leur fortune, ne consulteront 
que leur intérêt personnel dans les conseils qu’elles donneront au 
roi. Elles croiront fortifier leur parti en le faisant protéger par 
le monarque; elles lui peindront les propriétés violées, les maux 
de l’anarchie, les outrages faits à la religion, et voudront l’en- 
gager soit à ne pas accepter, soit à proposer des modifications 
qu’ils savent bien devoir être refusées, soit à manifester une opi- 
nion contraire aux bases de Ja Constitution. Sans doute, ces per- 
sonnes raisonnent parfaitement bien d’après leur intérêt per- 
sonnel . En effet, il leur convient que les troubles augmentent, 
(juc l’esprit de révolution aille toujours en croissant, que la 
royauté même soit attaquée et renversée. Ces personnes n’ont 
plus d’autre espoir que cette clwmce vague qu’un bouleversement 
général peut leur présenter; mais il n’en est pas de même du 
roi. 11 faut chercher à améliorer son autorité par d’autres 
moyens. Une sévère probité a jusqu’à présent servi de règle à 
toutes ses démarches, et doit l’engager à préférer une conduite 
qui peut épargner au peuple de nouveaux malheurs. 

D’autres personnes ont un cai’actère très-faible, quoique avec 
de bonnes intentions. Celles-ci craindront tout à la fois les périls 
d’un refus et les conséquences d’une acceptation complète. Elles 
voudront concilier le salut |)ersonnel du roi avec ce qu’elles 
appelleront son honneur. Elles l’engageront tout à la fois à 
accepter, pour consejver sa couronne, et à ne pas s’e.xpliquer 






- 302 ~ 

ouvertement, pour conserver tous ses droits. Et, appliquant ainsi 
au rôle d’un monarque toutes les petites finesses qu’un particulier 
peut mettre dans sa conduite, elles ne sentiront pas combien ce 
caractère de duplicité répugnera au roi, combien cette marche 
indécise a déjà causé de maux à la royauté. Elles confondront 
d’ailleurs le moment où le roi a pu rester dans l’inaction en pré- 
sence de l’Asscmblce constituante, avec l’époque où il sera forcé 
d’exercer tout le pouvoir qui lui reste, s’il ne veut pas que la lé- 
gislature s’en empare elle-même. 

Enfin, des chefs très-populaires de l’assemblée désireront que 
le roi propose des changements qu’ils n’ont pu obtenir; ils croi- 
ront par là se venger de l’assemblée, ou la forcer de revenir sur 
ses pas, ou se ménager un nouveau moyen de faire révoquer des 
décrets qui leur ferment la carrière des emplois publics, comme 
si le roi devait prendre des conseils de leur ambition ou de leur 
bouderie. 

Voilà les dangers qu'on doit craindre de la part des différentes 
personnes dont les opinions peuvent arriver jusqu’au roi. Mais il 
faut encore plus redouter les diflicullcs du problème que présente 
la position du monarque. Car cette importante question, que 
chacun croit pouvoir décider, n’a peut-être pas- encore été posée 
telle qu’elle doit l’être. 

On a dit que le roi doit accepter la Constitution pour conserver 
sa couronne. Ce n’est pas cela; car si l’on se conduit mnlhabile- 
ment après avoir accepté la Constitution, la couronne n’en sera 
que plus irrévocablement perdue. Le problème doit être énoncé 
de cette manière : le roi doit ne pas inspirer de nouvelles mé- 
fiances, s’il veut conserver la royauté; il doit chercher à se mé- 
nager le retour des peuples, quand même la forme actuelle du 
gouvernement viendrait à être renversée par un orage passager. 
Tout conseil qui n’aura pas ce but, si l’on ne peut d’abord rega- 
gner la force, ne remplira qu’une partie des conditions qu’il s’agit 
de se proposer. 

En effet, qu’on ne s’y trompe point! Non-seulement la révolu- 
tion n’est point terminée, mais nous sommes encore aujourd’hui 
en plein état de révolution; il est même évident, pour quiconque 
est accoutumé à juger de l’avenir, que les orages qui nous atten- 
dent seront encore plus forts que ceux qu'on a éprouvés. On en 
sera facilement convaincu si l’on pense au principe de la révolu- 
tion actuelle, au caractère très-marqué qu’elle a pris dans ces 
derniers temps, à la facilité qu’aura la prochaine législature de 
franchir les limites dont on a voulu l'environner, aux suites d’une 
attaque étrangère, et à l’impossibilité de rétablir les finances. 

La haine des abus a été le principe de la révolution. Mais 
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presque aussitôt la haine des personnes a pris la place delà haine 
des abus. Or eette haine ira toujours en croissant, par la con- 
duite que tiendront les mécontents du royaume et ceux qui en 
sont sortis. Les premiers ne cesseront de s’applaudir de l’anar- 
chie; les seconds continueront, et peut-être réaliseront leurs, 
menaces. 

Un autrer caractère de la révolution, très-marqué dans ces der- 
niers temps , c’est l’esprit de faction qui divise non-seulement 
les amis et les ennemis de la révolution, mais ce qu’on appelle 
les patriotes. Or il est dans la nature des choses qu’une faction 
exerce sa tyrannie sur toutes les autres, si elle n’en est pas écra- 
sée, et le royaume sera certainement en révolution jusqu’à l'issue 
de ce combat. 

On a cru, pour garantir l’existence de la révolution actuelle, 
devoir soumettre tous les changements à des formes lentes et lé- 
gales; on a incmc interdit toute révision aux deux législatures 
prochaines; mais on n’a pas calculé combien le caractère français 
çst peu propre à ces lenteurs; on n’a pas senti non plus que, 
dans un temps de révolution, l’opinion publique devient un tor- 
rent irrésistible au gré des factieux qui savent la provoquer; et 
la prochaine législature n’aura qu’à se rendre populaire : des fo- 
lies désastreuses, des adhésions universelles viendront consacrer 
toutes ses usurpations. 

L’intervention des puissances étrangères sera encore un nou- 
vel aliment de l’esprit de révolution , non-seulement parce que 
des menaces ou une attaque multiplieront les causes de l’anar- 
chie, mais parce que la législature sera provoquée par la défiance 
publique à s’emparer du gouvernement. 

Enfin , la suspension des payements deviendra presque inévi- 
table par l’impossibilité d’améliorer le change , de soutenir les 
assignats, de ramener le numéraire, de faire payer les impôts, 
et de remplir l’immense déficit qu’on a creusé pendant deux an- 
nées. D’un autre côté , il est dans la nature des choses qu'une 
anarchie qui est l’ouvrage des lois aille toujours en augmentant, 
et l’esprit révolutionnaire ne pourra pas s’éteindre au milieu de 
cette foule d’événements capables de perpétuer les agitations po- 
pulaires. 

Enfin, cet esprit sera encore propagé par une autre cause non 
moins active : par l’impossibilité d’exécuter cette monstrueuse 
Constitution. Cette impossibilité est reconnue par tout le monde. 
Il serait possible, dans un temps calme, que les changements se 
fissent au gré de tous les partis ; mais la durée de l’esprit révo- 
lutionnaire ne permet pas de se livTcr à cette espérance. Le mo- 
ment viendra donc où l’on voudra mettre un terme à tous les 
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maux du royaume ; et chacun doit s’attendre à ne sortir de la 
révolution actuelle que par une seconde révolution. 

C’est ici où commence l’examen de la conduite que le roi doit 
tenir. Pour la déterminer, il faut prévoir le parti que prendra 
la nation française au moment de cette nouvelle révolution dont 
on vient de parler. On peut s’attendre à deux événements : le 
moins probable est le retour au roi ; le plus probable est l’essai du 
gouvernement républicain. Il ne serait pas impossible de calcu- 
ler d’avance lequel de ces deux partis sera préféré, en admettant 
certaines données. Mais cet examen nous conduirait trop loin. 

Il suffira d’observer que si la seconde révolution a pour cause 
principale l’embarras des finances ou les combats entre l’autorité 
royale et le corps législatif, ou les succès d’un parti dans une 
certaine étendue du royaume, les esprits seront plus disposés au 
gouvernement républicain; que si, au contraire, l’embarras ne 
vient que de l’anarchie et de l’impossibilité de l’exécution , on 
sera plus porté à fortifier l’autorité du roi, pourvu qu’on ne 
puisse pas lui imputer la continuation de l’anarchie; car, dans 
ce cas, au lieu de reconnaître que l’impossibilité d’exécuter la Con- 
stitution vient des défauts de cet ouvrage , les partisans de la 
république persuaderont au peuple qu’il ne doit s’en prendre 
qu’aux mauvaises intentions du roi. 

Ce dernier danger est plus grand qu’on ne pense. On a déjà 
été forcé de publier la loi martiale contre les républicains, et le 
système de la république est adopté par toutes les sociétés des 
Amis de la Constitution, ou Jacobins. Ce système sera toujours 
favorisé i>ar les ennemis de la cour, par plusieurs puissances 
étrangères, par tous les esprits ardents qui ambitionneront une 
grande popularité , et , il faut le dire , par tous ceux qui , étant 
mécontents de la révolution, considéreront un essai de républi- 
que comme un passage à un meilleur ordre de choses. On doit 
encore considérer que le monarque actuel a plutôt les vertus 
paisibles d’un gouvernement durable que les qualités fortes né- 
cessaires dans un temps de révolution; qu’il lui sera difficile, 
précisément parce qu’il est vertueux, de se mettre au niveau de 
son peuple, et d’obtenir la confiance des factieux; enfin, que 
l'embarras de choisir des ministres propres à un état si nouveau 
sera presque insurmontable. Or toutes ces circonstances augmen- 
tent encore les chances du système républicain. 

Ce système l’emporteratt, que tout ne serait pas perdu. Il est 
même possible , ou plutôt on doit s’attendre qu’un faux essai de 
république conduirait avec plus de rapidité au rétablissement de 
l’autorité royale. Mais cela même doit être considéré comme une 
principale donnée dans l’examen de la conduite du roi. 
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Voici donc le système d'nprès lequel oi> raisonne. Il y aura 
ecrtaincmeni une seconde révolution, soit contre l'anarchie, soit 
pour corrijçer la (ionslilulion actuelle, soit pour (aire un essai du 
jçouvcrnenient républicain ; et, dans ce dernier cas, la seconde 
révolution serait bicnlùt suivie d'une autre. L'un de ces quatre 
événements est inévitable, par cela seul que la Constitution ac- 
liicllone peut pas s’exécuter, et que les maux du royaume sont 
trop violents pour qu’une telle situation soit durable. En posant 
ainsi la question , on se demande quelle doit être la conduite 
d'un roi naturellement paisible, qui ne voudrait pas d'un trône 
s’il l'allait le conquérir, qui ne voudrait pas même sortir de son 
caractère de justice et d’impartialité pour obtenir les sufTrajçeK 
populaires, dont le fils n’a que cinq ans, ([iii redoute un parent 
ambitieux, et qui, s'il abdiquait la couronne, ne saurait comment 
jtarantir sa sùret<‘ personnelle. 

A cette (piestion on répond cpie le roi doit accepter l'acte 
eonstitiitionncl ; mais par cela seul toutes les dillieultés ne sont 
pas résolues. Le roi doit regagner la force ou la confiance publi- 
que, et par lui-mèine, et par son ministère, cl par tous les actes 
de sa conduite; car il ne s’agit pas seulement de reprendre la 
couronne, il s’agit de la conserver à travers toutes les révolu- 
tions dont nous sommes encore menacés. Il s’agit de se conduire 
de manière que l’autorité royale devienne de plus en plus l’espé- 
rance des bons citoyens ; il s’agit il’éçarter tellement la défiance, 
que les peuples ne puissent pas craindre de retomber sous le 
pouvoir du monarque. Or ce but auquel il faut atteindre déter- 
mine tout à la fois la manière dont le roi, d’après son caractère 
connu, doit accepter la Constitution , le soin qu’il doit mettre à 
choisir un autre ministère, la direction qu’il doit lui donner, et 
la conduite soit publique, soit privée, que le roi doit tenir ; tous 
ces résultats font partie du même problème. 

Avant de répondre aux objections qu’on peut opposer à ce sys- 
tème, on doit en examiner les conséquences. 

La Constitution actuelle établit la royauté et conserve une 
partie des caractères du gouvernement monarchique. Cette 
royauté serait nulle entre les mains d’un nouveau roi. Mais la 
dynastie n’ayant point été changée, la royauté constitutionnelle 
pourra réunir tout à la fois les pouvoirs qu’on lui a délégués, 
ceux qu’on ne lui a point ôtés, et tous les droits sur lesquels l’as- 
semblée actuelle n’a point prononcé d’une manière expresse ; ces 
droits sont autant de lacunes dans la Constitution, et un minis- 
tère habile pourra s’en saisir avant que la législature et les corps 
administratifs aient l’idée de s’en emparer. On pourrait fortifier 
ceci par une foule d’exemples. On se boi’nera à observer que la 
S. as 
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royauté, quelque déf^ailéc qu’elle |)uisse être, étant placée dans 
les mains d’un successeur de tant de rois, conservera encore une 
partie de l’éclat de son ancienne origine. Le système du moment 
n’a pas tellement détruit les anciennes idées qu’elles ne subsistent 
encore en partie. 

Supposons donc que le roi, après avoir accepté la Constitution, 
dirige tous les efforts de son ministère à la faire exécuter, il con- 
servera par cela même les bases de la monarchie; niais, en même 
temps, il consci’vera la confiance publique. 11 s’attacliera deux 
sortes de partisans : premièrement, tous ceux qui, étant fatigués 
des troubles, et croyant que la Constitution peut s’exécuter, ne 
fondent leur crainte actuelle que sur l’incertitude des intentions 
de la cour; secondement, tous ceux qui redoutent une seconde 
révolution, ou qui sont enthousiastes de l’assemblée actuelle et 
de son ouvrage, ou qui pensent qu’une plus longue lutte entre 
l'autorité royale et le corps législatif entraincrait la banqueroute. 
Or le nombre de ces citoyens est .assez considérable pour donner 
encore une force aux opérations du gouvernement, même contre 
la législature prochaine, si elle voulait tenter de changer la Con- 
stitution. 

La marche indiquée tend à prévenir ce danger. Ainsi, dans ce 
système, les ministres devront se conduire comme si le maintien 
de la Constitution était runique salut du roi; ils défendront sans 
cesse cette Constitution dans l’Assemblée nationale; mais, pour 
avoir le droit de la défendre, il faut commencer par l’exécuter. 
Ils s’opposeront à tout changement constitutionnel, parce qu’il 
n’y aurait p.is de raisons pour que la législature ne devînt pas 
pouvoir constituant sur tous les points, si elle l’était pour un 
seul. Enfin, par cette conduite, on évitera tous les changements 
partiels qui pourraient rendre supportable la Constitution ac- 
tuelle, et qui, sans l’améliorer, ne serviraient qu’à prolonger sa 
durée. 

11 n’est pas besoin de prouver que cette situation est le meil- 
leur terrain où le roi puisse se placer contre la prochaine législa- 
ture. En effet, si l'anarchie continue, malgré l’action du gouver- 
nement, ce qui est inévitable, il sera bien évident qu’on ne 
pourra l’imputer qu’à l’imperfection des lois, et non point au 
pouvoir exécutif. 

D’un autre côté, le roi faisant tout le bien qui sera en son |)ou- 
voir, et les maux de l’État n’étant point son ouvrage, il préparera 
cet instant où la nation entière ne trouvera de salut que dans le 
rétablissement de l’autorité royale. 

Si, dans cet intervalle, on est attaqué par des puissances étran- 
gères, la conduite qu’on vient d’indiquer aura encore cet avan- 
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tage, qu’on ne pourra pas imputer au roi d’ctrc d’intelligence 
avec les ennemis de l’État. Enfin, si, après avoir reconnu l’impos- 
sibilité d’exécuter la Constitution, on vient à désirer une autre 
forme de gouvernement, lorsque le parti républicain aura pris de 
nouvelles forces, il est évident que le roi aura acquis assez la con- 
fiance publique pour résister avec plus d’avantage qu’il ne pour- 
rait le faire eu suivant une autre conduite que celle qui vient 
d’être indiquée. On peut même avancer que, fallût-il céder à un 
essai de république, le roi se serait ménagé un plus grand nombre 
de chances pour i-eprendre son pouvoir après uii orage qu'on ne 
doit point redouter, parce qu’il ne pourrait être que très-pas- 
sager. 

Tous les avantages dont il vient d’étre parlé seront encore 
mieux sentis, en examinant quelles seraient les conséquences 
d’une autre conduite. Si le roi laisse à son acceptation les appa- 
rences de la contrainte ; si, par la nature de scs observations, il se 
place dans la minorité de la nation ou dans le parti des mécon- 
tents; si, partageant les memes principes, le ministère continue 
à se laisser entraîner et par les événements et par l’assemblée, 
celle conduite aura nécessairement les trois résultats suivants : 

Le premier, c’est que la législature continuera de gouverner et 
d’administrer, comme a fait l’assemblée constituante. Car l’action 
de gouverner ne peut pas être interrompue; et, par cela seul que 
le. timon de l’État est abandonné par celui qui en est chargé , il 
faut nécessairement qu’un autre s’en empare ; et quiconque s’en 
saisit est approuvé. Or il est évident que la royauté sera de plus 
en plus avilie, si le pouvoir exécutif est partagé par la législature ; 
et les factieux auront un moyen de plus de persuader à la multi- 
tude qu’elle peut se passer de la royauté. 

Le second résultat , c'est que le roi , la cour et le ministère 
exciteront de plus en plus la défiance publique; que les maux de. 
l’anarchie leur seront attribués, qu’on les accusera d’être d’intel- 
ligence avec les puissances étrangères, si celles-ci se mêlent de 
nos affaires; que celte opinion fera naître chaque jour mille dan- 
gers pour la sûreté personnelle de la reine et du roi , et que la 
législature ne pourra plus être arrêtée par le roi , si elle s'auto- 
rise des circonstances pour reprendre les pouvoirs de l’Assem- 
blée constituante. 

Enfin , le dernier résultat , c’est que la nouvelle et inévitable 
révolution dont il a été parlé précédemment ne se fera plus au 
profit de la royauté, si le roi n’acquiert pas de nouveaux droits à 
la confiance du peuple. La conduite équivoque du ministère ne 
permettra pas à la multitude d’attribuer les maux de l’anarchie 
aux vices de la Constitution. On croira tout réparer en chan- 
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géant le pouvoir exécutif sans cliaiiger les lois. Et, dût-on reve- 
nir un jour n In monarcliie, comme la dynastie actuelle n’aura 
inspiré que de la méfiance , on préférera le pouvoir de quelque 
soldat heureux ou d’un dictateur créé par le hasard. Car rien 
n'est plus rapproché que le passage de la liberté à l’anarchie, et 
de l’anarchie au despotisme; et lorsqu’un empire est fatigué par 
de longues divisions, on en vient au point de regarder comme 
un bienfait la dictature illégale qu’un homme d’un grand carac- 
tère se donne à lui-mème, dût-il avoir recours aux plus effrayan- 
tes proscriptions. Si l’on a suffi.samment cxjiosé les principes 
de ce système, en voici l’application à la conduite du roi. 

Première question. Quelle réponse le roi doit-il faire à la dé- 
putation de l’Assemblée nationale qui lui portera l’acte constitu- 
tionnel ? 

On a déjà donné une réponse qui paraît suffisante. — 11 ne 
faut pas que l’on puisse prévoir ni que le roi acceptera, ni cjuelle 
sera la forme de son acceptation. On ne se plaindra pas de cette 
incertitude, parce que l’examen impartial du roi cl son indéci- 
sion momentanée seront une preuve de .son attention. Son lan- 
gage doit d’ailleurs être différent de celui que prendrait un nou- 
veau roi qu’on irait chercher dans sa niai.son ou auprès de sji 
charrue, jjouis XVI ne doit jamais oublier qu’il n’a pas cessé 
d’étre roi. 

Seconde question. Le roi doit-il demander que l’asseinblce 
nomme des commissaires pour lui expliquer l’acte constitu- 
tionnel? 

Cette question a été jiroposée }iar quelques membres de l'as- 
semblée. Les commissaires sont inutiles. 11 paraîtrait même assez 
singulier que le roi, qui est le représentant inamovible de la na- 
tion française, qui, en eette qualité, fait partie du pouvoir légis- 
■latif et a le droit de suspendre l’exécution des lois, eût besoin de 
recevoir des explications sur une matière qu’il est censé con- 
naitre parfaitement. La nomination des commissaires flatterait 
l’assemblée, mais elle blesserait la dignité royale. 

Troisième question. Le roi doit-il s’environner d’un conseil 
pour y délibérer sur son acceptation et pour en déterminer lc.s 
formes? 

M. Duport proposait celte idée; il voulait former ce conseil de 
douze députés nommés par l'assemblée, jiariiii lesquels on tâche- 
rait de faire entrer quelques membres du côté droit, du prince 
de Conti , des six ministres et de quelques personnes qu’il plai- 
rait au roi de nommer. 11 désirait que les séances de ce conseil 
fus.sent publiques; qu’on y fît la lecture de l’acte constitutionnel ; 
que le roi déclarât expressément , sur le chapitre de la garantie 
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des droits, que tout gouvernement qui remplirait ces conditions 
ferait par cela même le bonheur du peuple, mais qu’il s’agissait 
de savoir si les moyens d’exécution permettaient de remplir 
d’aussi magnifiques promesses; qircnsuite, après la lecture des 
autres chapitres, lcroifitdes objections auxquelles les députésré- 
pondraient avec succès; que sur d’autres observations, l'avantage 
resterait au roi et aux ministres; que le peuple fût instruit cha- 
que jour par des bulletins du résultat de ces conférences; enfin, 
que le roi finit par donner son acceptation , en témoignant ses 
regrets sur quelques lois, sans en demander formellement la ré- 
vocation. 

On n’est point d’avis de ce conseil, ni de sa pnblicité, ni de la 
forme de ces débats dans lesquels le roi et scs ministres lutte- 
raient d’une manière si inégale. L’idée de M. Duport n’est qu’un 
moyen de tactique révolutionnaire, et l’on peut croire que l’as- 
semblée ne serait pas satisfaite de voir ses decrets soumis à une 
féconde révision. Les députés admis dans ce conseil n’oseraient 
pas changer de principes, et les ininisires ne pourraient pas non 
plus s’expliquer ouvertement sans se compromettre. Cette espèce 
de comédie politique aurait donc, les plus grands inconvénients, 
si les rôles n’étaient pas distribués d’avance et parfaitement pré- 
parés; mais, dans ce dernier cas, le concert percerait à chaque 
instant, et le prétendu conseil prêterait bientôt au ridicule. L’ob- 
jet de M. Duport était de donner à l'acceptation du roi un grand 
appareil, l'apparence de la liberté, et les Ibriucs ou de la convic- 
tion intime du roi, ou d'une grande transaction politique. Mais 
ces moyens indiqués par M. Du|)ort ne peuvent pas être cxécu- 
.tés. Il parait plus digne de la majesté royale, et même plus con- 
venable par rapport à l’intérêt i)ublic , que racceptation du roi , 
])réparéc j>ar les propres réflexions de Sa Majesté, paraisse uni- 
quement son ouvrage. 

Qüathiême question. Le roi doit-il faire interroger l’assemblée 
pour savoir si elle entend que raeeeptalion royale soit indivisible 
et forcée? Le roi doit-il provoquer ensuite une seconde réponse 
de l’assemblée pour savoir s’il n’a pas le droit de faire des obser- 
vations, et si la révision est tellement irrévocable qu’on ne 
puisse plus délibérer sur les changements qu’il proposera? En- 
fin, en supposant que la réponse de l'assemblée soit négative sur 
ces deux ([uestions, le roi doit-il se borner à mettre son accepta- 
tion au bas de. l’acte constitutionnel? 

On réfute celte idée, parce que l’on sait qu’elle a été sérieuse- 
ment proposée. Une pareille conduite serait nécessairement re- 
gardée ou comme un piège tendu à l’assemblée, ou coimne un 
moyen d’y porter le trouble, ou comme un prétexte imaginé pour 
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dispenser le roi de s'expliquer ouvertement; et par Ifi son accep- 
tation, au lieu detre environnée de toutes les l'ormes qui peu- 
vent lui rendre la confiance publique, ne paraîtrait plus qu’un 
acte de passion, d’indécision ou de vengeance. Ce moyen , d’ail- 
leurs, est trop petit pour ne pas répugner à la dignité du roi et 
même à sa loyauté. Son acceptation n’est pas un engagement en- 
vers l’assemblée, mais un eoulrat envers un grand peuple ; et un 
acte aussi important n’est pas susceptible des petits avantages 
que deux particuliers peuvent chercher à remporter l'un sur 
l’autre. 

Cinquième question. Le roi doit-il accepter la Constitution, ou 
doit-il la rejeter et abdicpier la couronne? 

Cette question est déjà décidée alTirmati veinent par tous les 
principes établis ci-dessus, et l’on répondra bientôt aux objec- 
tions que l’on pourrait l'aire contre ce système. 

Sixième question. Dans quel sens le roi doit-il rédiger l’acte 
d’acceptation, quelles sont les prineiiialcs idées qui doivent y en- 
trer, et quel doit être en général le ton et le caractère du style 
de cette pièce? 

Le ton de l’acte d’acceptation doit être celui de la dignité ; elle 
doit être portée ou point de faire prendre au roi une espèce de 
supériorité sur le langage que prend l'assemblée. 11 sera surtout 
facile de rendre cette supériorité rcmaniuable , en parlant de 
quelques efforts qu'a faits l’Assemblée pour rétablir l’ordre pu- 
blic, d’après les observations du roi, à l’époque de son départ. 
Le roi peut dire, par exemple : Je m’étais plaint, etc., et l'assem- 
blée U enfin reconnu, etc. ; elle a enfin senti, etc. D’un autre côté, 
il faut que la rédaction de l’acte d’acceptation ait pour principal 
caractère de montrer l’amour du roi pour le peuple , son dé- 
vouement personnel à l’intérêt national; et, comme il sera facile 
de montrer que le roi n’a jamais eu d’autre conduite depuis le 
commencement de son règne, l'acceptation de l’acte constitution- 
nel présentera le roi tel qu’il a toujours été. Le style doit être 
simple, mais noble. 11 ne doit y avoir ni exagération dans les 
idées, ni emphase dans les expressions. 11 faut en écarter les ré- 
ticences, les arrière-pensées , les précautions artificieuses et tout 
ce qui n’aurait pas le caractère d’un grand abandon et d’une 
complète loyauté. Voici comment l’on conçoit la marche des 
idées dans cette pièce ; — Le roi doit dire dans la première 
phrase, qu’il a examiné ractcconstitutionnel avec toute l’attention 
qu’exige une matière aussi importante; qu’il en a saisi l’ensemble 
et tous les détails, et qu’il l’accepte d’une manière irrévocable; il 
pourra dire ensuite qu’il reconnaît dans cette Constitution 
l’expression de la majorité de la nation française , et que , cette 
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Constitution fùt-cllc encore imparfaite, le bonheur publie exige 
qu’il y ait un terme à la révolution actuelle, et à l'interrègne des 
lois qui en a été la suite inévitable. Le roi montrera qu’il n'a pas 
attendu ce moment pour faire de l'opinion publique la règle de 
sa conduite, lorsqu'il a cru que cette opinion lui indiquait qn 
moyen de plus de concourir à la prospérité nationale. Prenant de 
la l’occasion de rappeler les principaux événements de son rè- 
gne, il montrera qu'il n’a jamais été dirigé que par l’amour des 
peuples, et il lui sera facile de s'attribuer la première impulsion 
que la nation française a reçue vers la liberté. 11 semble que le 
roi doit ensuite rendre compte de la juste inquiétude qu’il a 
éprouvée lorsqu'il a vu que l’intérêt personnel et l’esprit de 
parti mêlaient aux bienfaits de la révolution les crimes des pas- 
sions ])articulières. Il n'a pas eu le pouvoir de remédier aux 
maux du ro} aunie. Il a été effrayé des maux plus grands encore 
dont on paraissait être menacé dans l'avenir, et c'est alors qu’il 
s’est déterminé à s’éloigner de la capitale. Ici le roi Joit parler 
des observations qu’il laissa avant de partir. Elles prouvent 
<jucllc était son opinion sur rinsuflisance des moyens de gouver- 
ner; et l’Asseniblcc nationale a reconnu depuis lors que les dé- 
lits de la presse devaient être réprimés, et que l’obéissance à l’au- 
torité était le seul garant de la paix publique. 

Le roi pourra ajouter qu’il désire que les moyens qu’on lui a 
délégués soient suili.sants pour garantir aux citoyens et à la na- 
tion les droits imprescriptibles qui sont énoncés dans l’acte con- 
stitutionnel ; qu’il emploiera tous scs efforts, qu’il dirigera tous 
les soins de son ministère et des agents de l’exécution des lois, à 
concourir à la régénération de l’empire , et qu’il remet au temps 
et à l’expéricncc d’indiquer les changements sur lesquels il pour- 
rait y avoir dans ce moment une trop grande diversité d’opi- 
nions. Le roi pourrait ensuite exprimer scs regrets de ce que les 
circonstances ont paru montrer la nécessité de quelques lois trop 
sévères contre les personnes. Il provoquera la révocation de ces 
lois et l’oubli de toutes les procedures, qu’il est temps de sa- 
crifier h la paix publique. 

Septième question. Le roi doit-il provoquer le changement de 
quelques parties de l’acte constitutionnel, et entre autres du dé- 
cret qui exclut du ministère les membres de l’assemblée ac- 
tuelle? 

On ne le pense point. Les membres de l’assemblée qui dési- 
rent des changements de cette nature ont perdu presque entiè- 
rement leur influence dans le royaume, et, le décret fût-il révo- 
qué , on ne croit point qu’il fût de l’intérêt du roi de prendre 
dans ce moment de pareils ministres, malgré leurs bonnes inten- 
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tions dont on ne doute guère , et malgré tous leurs talents qui 
sont incontestables. On croit qu’il vaudrait mieux s’en servir pour 
un ministère secret, s’il y avait nécessité de recourir à de pareils 
moyens; on pense d’ailleurs que la question du choix des minis- 
tres a toujours été mal posée. Il importerait fort peu au roi de 
pouvoir choisir ses ministres dans une assemblée qui n’existe 
plus , pourvu qu’il eût le droit de les prendre dans la législature 
qui sera en exercice. C’est là que son intérêt le porterait à les 
choisir parmi les membres les plus forts, sauf à les remplacer 
par d’autres, si les premiers cessaient d’avoir pour eux la majo- 
rité de l’Assemblée. Mais si le roi faisait des observations dans 
ce dernier sens , l'ambition de quelques membres de l’assemblée 
n'en serait pas satisfaite. Cependant , si les députés dont on vient 
de parler insistent pour que le roi fasse des observations capa- 
bles de favoriser leur système, il semble .que le roi devrait trai- 
ter ce point avec eux, et les forcer de convenir de l’inutilité des 
observations, plutût que de s’y refuser. Ces députés se sont assez 
bien conduits depuis quelque temps pour mériter qtiehjues 
égards de la part de Sa Majesté. 

nriTiÈ.ME QUESTiox. Quelles formes extérieures le roi doit-il 
proposer i>our manifester son acceptation ? 

Il faut consulter sur ce [)oinl les principaux chefs d’opinion de 
l’assemblée ; et puis(jue toutes les démarches du roi doivent avoir 
pour objet de regagner la confiance ])uhli()ue, il est de l’intérêt 
de Sa Majesté d’adopter toutes les formes qui pourront augmen- 
ter la solennité de l'acceptation. Le coirsentement du roisullit à 
la nation française ; mais il faut encore des hochets pour le peu- 
ple; il huit le langage des signes pour la multitude. Cependant il 
serait convenable de préférer les formes extérieures de racce[)la- 
lion qui seraient capables de prcsciiler la dignité royale dans son 
plus grand éclat, et d’y associer la reine et le prince royal. 

Neuvième question. Quand et comment faut^il organiser un 
nouveau ministère? 

Cette question est indivisible de l’acceptation du roi ; ce n’est 
rien que d’accepter la Constitution, si l’on ne cherche qu’à pré- 
venir un danger jirésent; ou plutôt il vaut mieux refuser, dès ce 
moment, d’accepter, si l’on ne veut tenir aucune des conditions 
du nouveau pacte qui va lier Louis XVI à tout un empire. On 
serait du moins débarrassé, par l’abdication actuelle de la cou- 
ronne, de cct avenir importun, de ces dangers sans nombre aux- 
quels le roi doit s’attendre, s’il ne prend en main le gouvernail 
du vaisseau de l'État, au milieu d’une tempête, que pour le laisser 
briser contre des écueils. On peut refuser d’être roi, mais la pro- 
bité de Louis XVI ne lui permettrait pas, même pour se sauver 
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d’un danger, d’accepter une fonction publique d’une aussi haute 
importance, s’il ne voulait pas l’cxcrccr. Qu'il prenne plutôt, dans 
ce moment, la voie des armes, qu’il déclare ne vouloir régner 
que d’après rancicnne Conslilulion du royaume ; ce parti, s’il 
est périlleux, sera loyal ; tous les dangers en seront calculés dans 
un instant; et, dût-il perdre sa couronne, le roi, du moins, ne 
la verra pas s’avilir dans scs j)ropres mains. Il n’aura pas devant 
ses yeux plusieurs années d’un supplice pareil à celui auquel et 
sa personne et la royauté n’ont échappé jusqu’ici que par mi- 
racle. La plus affreuse contagion ravage tout son empire, et le 
gouffre d’où sort le poison est découvert. Si l’acceptation du roi 
doit fermer cet ahime, le roi doit ce bienfait à son peuple; mais 
si l’abimc doit rester ouvert, qu’il refuse alors d’accepter. On a 
peint dans celte iinagc tous les maux qu’entraîneraient et l'inac- 
tion du ministère, et son indécision, et sa faiblesse ; et c’est assez 
prouver qu’il faut en changer. 

Le moment de l’acceptation de l’acte constitutionnel est celui 
où le roi éprouvera le moins d’obstacles pour une pareille me- 
sure. Ce grand changement fait à cette époque sera même regardé 
comme une preuve de plus de la liberté du roi, et comme un 
nouveau gage de son |)rojet de gouverner l'État par les moyens 
constitutionnels. On connait tout l’embarras de choisir de bons 
ministres, mois on connait encore mieux l'impo-ssibilité de gou- 
^ erner avec les ministres actuels. 11 faut qu’à l’avenir le ministère 
soit indivisible, solidaire et toujours prêt à sc retirer en entier, 
lilutôt que d’abandonner un seul de scs nvembres. Il faut que les 
ministres soient plutôt des hommes d’État capables d’influer sur 
toutes les décisions du monarque, que des hommes uniquement 
propres à telle fonction du gouvernement sans aucune aptitude 
j)Our les autres. Celte dernière qualité suflit à de bons premiers 
commis ; mais les meilleurs commis sont les plus détestables des 
ministres. Enfin, quand on aura trouvé dans un individu les qua- 
lités d'un homme d'État, il sera facile de suppléer aux autres 
qualités qu’il n’aurait point, en lui donnant sous un nom distin- 
gué un homme très-fort dans la science relative à son départe- 
ment, Il est évident que, si l'on ne parvient pas à faire un bon 
ministre en le doublant ainsi, il faut y renoncer pour toujours. 

La nécessité de former sur-Ie-cbamp un nouveau ministère est 
indispensable, parce que la prochaine législature sera en activité 
immédiatement, et la .seule espérance qui reste au roi dépendra 
entièrement de la première position dans laquelle il va lui-méme 
SC placer. Se conduira-t-il avec, timidité? Montrera-t-il de la dé- 
fiance dans scs propres forces? Il sera par cela seul l’esclave de la 
législature. La Constitution n’existe encore que par écrit ; il s'agit 
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de la réaliser; or chacun sait combien la pratique d’un gouver- 
nement peut être différente de sa théorie. Il y a d'ailleurs une 
foule de pouvoirs sur lesquels l’Assemblée nationale n’a point 
statué ; la marche de l’autorité est dessinée en gros ; les détails 
en sont inconnus, et il importe que l’habileté d’un nouveau mi- 
nistère puisse devancer à cet égard les usurpations d’une nou- 
velle assemblée. Eniiu, le système proposé n’ayant d’autre base 
que la nécessité de reprendre de l’autorité en regagnant la con- 
fiance publique, tout est détruit si l’on conserve des ministres 
qui perdraient l'autorité royale la mieux affermie, bien loin d’être 
capables de ranimer un pouvoir presque anéanti. 

Il faut maintenant répondre à quelques objections. Le roi ne 
doit-il pas refuser d’accepter la Constitution, s’il la trouve inac- 
ceptable? 

Si ce motif ne sullisait point, l’espérance ou même la certi- 
tude de l’intervention des puissances étrangères ne doit-elle pas 
justifier le refus d’une acceptation par laquelle le roi se trouverait 
lui-même lié ? 

Enfin, même en acceptant, le roi ne doit-il pas déclarer d’une 
manière expresse qu’il l'éprouvc la nouvelle forme du gouverne- 
ment? ne doit-il pas appeler de la volonté passagère d’une nation 
trompée à sa volonté durable, et se ménager par là le double 
avantage de concilier son acceptation avec le Mémoire qu'il laissa 
lors de son voyage, et de prédire à la nation française des mal- 
heurs que je temps ne tardera pas de justifier? 

On avoue que l’on n’est pas frappé d’avance de ces objections. 
Lu Constitution n’est pas l’ouvrage du roi, et, lorsque los vices 
en seront pai-faitement reconnus, ce n’est pointa lui (pi’on pourra 
les imputer. 11 est même certain que l’acceptation du roi et ses 
efforts pour se conformer à la volonté générale, quoique trompée, 
seront alors regardés comme un grand acte de dévouement de la 
part de Sa Majesté. On saura que, n’ayant pas été en son pou- 
voir de donner de meilleures lois à l’Etat, clic a, du moins, sa- 
crifié son repos et sa conviction personnelle pour prévenir les 
maux plus grands encore du gouvernement républicain, ou les 
horreurs d’une guerre civile; ces titres à la reconnaissance de 
l’avenir valent bien ceux que l’on voudrait fonder sur une péril- 
leuse abdication. 

11 n’y a pas lieu d’examiner ici jusqu’à quel point la Constitu- 
tion est défectueuse. On avouera même que l’on n’y voit qu’un 
grand cadre confié au temps, et qu’il remplira bien différem- 
ment qu’on ne pense. Pour apprécier la Constitution actuelle, il 
ne faut pas considérer ce qui en fait partie, mais ce qui ne s’y 
trouve point ; il faut voir, à côté de ce qui y est, ce que l’expé- 
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rience peut en retrancher ou y ajouter; il faut cnfiii <fc juger 
cet ouvrage que d’après sa perfectibilité; or, sous ce point de 
vue, l’on n’y voit que deux choses pour l’avenir, un corps légis- 
latif toujours faible, toujours corruptible, se rassemblant pendant 
une partie de l’année pour faire quelques lois, et une royauté 
permanente beréditaire, exerçant avec plus de force qn'autrefois 
toutes les fonctions du gouvernement, mais obligée de s'y pren- 
dre avec plus d’adresse. 

On reconnaît que le refus d’accepter la Constitution rapproche- 
rait l’époque de la seconde révolution dont on a parlé au com- 
mencement de cet ouvrage, et que l’on regarde dans tous les cas 
comme inévitable; c’est à-dire que l’anarchie deviendrait alors 
aussi intolérable dans deux mois qu’elle pourra l’étre dans deux 
années. Mais il n’est pas moins évident que cette seconde révo- 
lution établirait sur-le-champ la république, ou du moins chan- 
gerait la dynastie ; et quand cette seconde crise serait à son der- 
nier période, comment peut-on se persuader que la nation 
consentirait à remettre sur le tronc le roi (jue des maux sans 
nombre lui auraient appris à détester, le roi à qui elle aurait le 
droit d’imputer et les dissensions intérieures de l’État, et les 
guerres étrangères (|ue ces dissensions auraient provoquées? 

La seconde objection, tirée de l’intervention probable ou raéine 
ccrlaiiie des antres puissances, semble plutôt un nouveau motif 
d’accepter, parce que cet évéïiement ajoute un péril de plus an 
refus du roi. Si cette intervention n’a pour objet que de propo- 
ser des changements dans la Constitution, le roi aura bien plus 
de moyens d'en recueillir le fruit s’il reste à son poste, et s'il re- 
gagne la confiance publique; car il ne s’agira que de raffermir 
son autorité, au lieu qu’après son refus il faudrait le rétablir sur 
le trône. Si, au contraire, l’intervention des puissances étran- 
gères se change en une guerre désastreuse, si nos frontières sont 
attaquées et conquises, alors il n’y a point a hésiter. Le roi, dût-il 
devenir simple citoyen, doit regarder comme ses ennemis tous 
ceux qui auront provoqué le démembrement de cet empire. Le 
ressentiment personnel des outrages qu’il a reçus doit disparaître 
devant d’aussi grands intérêts. L’honneur et le devoir sont là 
tout entiers. Et, si le roi pouvait suivre d’autres principes, cette 
intervention, qu’on cherche peut-être à faire regarder comme 
un grand avantage, serait pour lui le plus pressant des dangers. 

Enfin, le roi doit sans doute concilier la manière dont il rédi- 
gera son acte d’acceptation avec le Mémoire qu’il laissa lors de 
son voyage. On reconnaît qu’il ne doit point faire l’éloge de l’acte 
constitutionnel ; mais il y a loin de cette réserve à l’improbation 
formelle de cette Constitution ; et, si l’on réfléchit qu’il ne s’agit 
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pas snfci'mciil jiour le roi de conserver sa couronne, niais de la 
reconquérir; si l’on pense (ju'il doit se donner des foires pour 
résister à de nouveaux orages, et pour se trouver sans concur- 
rents à répoquc d'une seconde révolution, on rcconnaitra qu’il 
ne doit pas coin|)roinetlre le succès d’une démarche à laquelle l.i 
destinée de la royauté est irrévoeahleineiit attachée. On n'a le 
droit d’exiger d’un individu que l’ohéissance aux lois ; car <|irini- 
portc, lorsqu'il s'y soumet, que sa raison les rejette? Mais il n’en 
est pas de même du chef suprême de l’exécution des lois. Com- 
ment pourrait-on s’attendre qu'il forcerait les autres il’ohéir à un 
gouvernement <pi’il aurait formellement désajiprouvé? La con- 
naissance (|u’on aurait de ses principes porterait sans cesse la 
défiance publique sur les moindres détails de sa conduite ; et ce 
serait prendre le mot acee|)tation dans un sens très-singulier, si 
on entendait (|u’un roi peut déclarer, en même temps et dans le 
même acte, qu'il accepte et (}u’il rejette les conditions auxquelles 
il est appelé à régner. 

Projet d’acceptation de (a Conetiliilioii par le roi, propose par .V. de Mon- 
Icsipiiou et scs amis. 

J’ai examiné avec la plus sérieuse attention l’acte constitution- 
nel que vous m’avez envoyé. J’ai déjiosé, autant que je l’ai pu, 
en faisant cet examen, les préjugés de mon rang, les habitudes 
de ma vie, et les opinions transmises dans ma race par une pos- 
session de huit cents ans. Je ne l’ai considéré que sous le rapport 
de l’intérêt national, de la liberté et du bonheur d'un peuple que 
je chéris, et pour lequel il n’y aura jamais pour moi de sacrifices 
pénibles. Si vous eussiez présenté le même acte constitutionnel à 
mon acceptation, il y a trois mois, je l’aurais refusé, quoique 
alors je fusse pénétre des mêmes sentiments qui m’animent au- 
jourd’hui. Je pensais que les principes de l’Assemblée nationale 
étaient loin d’être conformes au vœu de la nation. Je ne m’étais 
éloigné de vous que pour obtenir plus sûrement l’expression de 
ce vœu, que je regardais et que je regarde encore comme votre 
loi et la mienne. L’éclat de mou départ a produit la manifestation 
que je cherchais, et m’a éclairé sur la véritable volonté natio- 
nale. Je n’hésite donc pas à accepter la Constitution, à me con- 
tenter des prérogatives qu’elle m’accorde, à me soumettre aux 
devoirs qu’elle m’impose. J’ai préféré de rester à Paris pour vous 
le déclarer. Si j’étais aux extrémités du royaume, à la tête d’une 
armée, je ferais la même déelaration, et je ne eroirais pas la faire 
plus librement qu’au milieu de vous et de la garde nationale. 
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La même frnncliisc avec laquelle je m'explique, m’ordonne de 
vous dire les défauts que j’ai cru apercevoir dans vos institu- 
tions. A la place d’un gouvernemenl fort simple, ipii avait, j’en 
conviens, besoin d'une grande réforme, je crains (jue vous n’ayez 
mis trop de ressorts, qu’il ne soit dilticile de les faire agir ensem- 
ble, que les prétentions d'un si grand nombre de corps adminis- 
tratifs ne se choquent, que rinilucnce du' gouvernement ne 
puisse être ni assez active, ni assez forte. Mais je suis rassuré par 
la sage précaution (pie vous avez prise de réserver les moyens de 
réformer, d'après la pratique, les erreurs de 1a théorie. Le sys- 
tème de révision me parait bien combiné, sous tous les rapports. 
Je fonde , d’ailleui's, ma confiance sur la réunion des volontés et 
sur le patriotisme (les bons citoyens, autant que sur l’entière dé- 
termination oi'i je suis de les seconder de tout le |)ouvoir que la 
Constitution a remis dans ma main. Les bons citoyens sont et se- 
ront toujours le plus grand nombre, et je serai toujours avee 
•eux pour repousser nos enncnps et pour arrêter les efforts des 
factieux. Je le déclare à la face de l’univers : les ennemis de la 
Constitution française sont les miens, soit qu'ils l’attaquent à 
force ouverte, soit qu’ils cabalent en secret pour la détruire. Je 
notifierai ces sentiments à la France par une proclamation , et à 
toute l’Europe j>ar la déclaration la plus authentique. Vous me 
demandez de vous propo.ser la forme dans laquelle je désire ma- 
nifester mon acceptation. Je pense qu’elle ne peut pas être trop 
solennelle , pour ôter tout prétexte à ceux qui voudraient encore 
jeter des doutes sur mes véritables intentions, dans l'espoir de 
donner quelque influence aux leurs. 

]• Il conséquence , je propose de me rendre lunài prochain , 
11 septembre, à l’Assemblée nationale, dans tout l’appareil de la 
dignité royale. J’y prononcerai le serment que vous attendez de 
moi , et nous irons ensemble à Sainte-Geneviève, assister nu Te 
Devin qui y sera célébré pour rendre grâce à Dieu d’un événe- 
ment qui assure le bonheur de la France et sa tranquillité. 

Je vous propose encore de consacrer ce grand jour de récon- 
ciliation et de paix par une amnistie générale du passé, et par 
une invitation à tous les Français de rentrer dans le royaume. 



1.B COMTE DE LA MABCK AC COMTE DE MEnCV-ABSEJITEAtl. 

Paris, 10 septembre 1791 . — Je profile du départ de M. l’am- 
bassadeur d’Espagne pour vous écrire plus librement , et avec 
plus de détail que je ne pourrais le faire par toute autre voie. 

Ici toute l’attention publique est' presque exclusivement fixée 
sur les conférences de Pilnitz. On dit, depuis quelques jours, 
a. a? 
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que l’Angleterre a refuse de prendre part à tin système d’hosti- 
lité contre la France. Cette résolution , en supposant qu'elle ait 
été prise, aurait été plus durable si le crédit de M. Pitt avait con- 
tinué à être ébranlé. Mais si ce ministre se soutient, et que la 
France continue à se conduire envers scs colonies comme elle le 
fait depuis deux ans, mille événements imprévus peuvent faire 
naître une guerre à lacjucllc la nation anglaise se laisserait faci- 
lement entraîner, pourvu que la révolution française n’en fût pas 
directement l’objet. Il est certain pourtant qu’un système de 
neutralité est le parti le plus sûr que le ministère anglais puisse 
adopter; car il sulTira d’abandonner ce pays-ci à lui-même pour 
qu’il se détruise infailliblement, et l’Angleterre alors serait, plus 
qu’aucune autre puissance, à portée de recueillir les avantages 
commerciaux que la France ne pourrait plus lui disputer. Elle 
l)arvicndrait ainsi à cette espèce de monarcbic universelle, à la- 
quelle la France aurait pu s’opposer si elle avait conservé cette 
ancienne prospérité qu’il eût été facile à un meilleur gouverne- 
ment que le sien de maintenir et de développer, et qu'on a lais- 
sée s’anéantir en poursuivant des théories chimériques et l'éta- 
blissement d’une nouvelle forme de gouvernement inexécutable. 
La guerre dont je viens de parler serait la plus sûre que l’Angle- 
terre pût faire contre la France; elle serait sans frais et sans pé- 
rils. 

Ce pays-ci est menacé d’une nouvelle calamité, qui deviendra 
un germe bien dangereux de fermentation populaire. La rareté 
des grains commence à se faire sentir, et l’augmentation forcée 
du prix du pain excite déjà des troubles. La récolte a été mau- 
vaise dans une grande partie des provinces méridionales ; la dé- 
fiance universelle s’opposera aux secours mutuels d’un canton à 
l’autre; la force publique, organisée comme elle l’est, ne pourra 
ni ne voudra protéger la circulation des grains; l’impuissance 
des corps administratifs, au milieu d’une multitude qui leur fait 
la loi , ressortira avec une nouvelle évidence; chaque municipa- 
lité retiendra son blé pour avoir le pain à meilleur marché, et le 
blé qu’on fera venir du dehors pour les endroits qui en manque- 
ront, sera renchéri d'un quart par la différence des changes , cl 
d’un autre quart, soit par les pillages , soit par la dépense des 
convois. L’intrigue aura donc beau jeu , si elle veut développer 
ce terrible élément de malheurs publics, qui peut-être sera en- 
core fortifié par les manœuvres souterraines de l’Angleterre. Fi- 
gurez-vous ce que deviendrait Paris, qui déjà n’est plus habita- 
ble, si cette ville manquait de blé , ou que le peuple fût forcé de 
payer le pain quatre sous la livre ! 

Pour ce qui concerne l’empereur, je redoute, je l’avoue, l’in- 
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tcrct puissant qu'a la Prusse de le pousser à des opérations com- 
pliquées et coûteuses. Je sais bien que la nullité actuelle de la 
France ne permet plus de compter sur l'ancien système des al- 
liances ; mais celle de la Prusse, de la Hollande et de l’Angleterre 
est si naturelle, que tout effort pour la rompre n'aura jamais 
qu’un succès passager; et, sous ce rapport, je crains bien que les 
dispositions amicales actuelles de la Prusse pour l'Autricbc ne 
soient très-précaires. 

Les puissances sembleraient s'accorder d’abord sur des projets 
hostiles contre la France, qu'il .serait chimérique de compter sur 
la durée d’un tel accord : et l’idée que c’est dans Paris qu'il faut 
rétablir la Irainjuillitc do l'Europe n'est peut-être, sous beaucoup 
de rapports, qu'une phrase s])écicuse. Je suis également tenté de 
croire (jue le système dont il s'agit pourrait amener des chances 
ruineuses pour l’empereur. Ainsi, l’infidélité d’un allié pourrait 
compromettre ses succès; la France, si elle n'était pas écrasée 
dans une première campagne, développerait infailliblement de 
grandes ressources à la seconde année de la guerre, et, si les 
alliés éprouvaient quelques événements malheureux, ce qui est 
peu probable, m'objcctcra-t-on, mais ce qui est possible cepen- 
dant, les provinces belgiqucs, provoquées à de nouvelles insurrec- 
tions, seraient alors inévilablemcnl perdues pour l’empereur, 
tandis que scs alliés n’auraient rien à craindre pour leur propre 
territoire. 11 est d'ailleurs évident qu'on n'a pas épuisé toutes les 
combinaisons qui, sans faire la guerre, peuvent perpétuer la nul- 
lité politique de la France. Et, si ce système convient aux vérita- 
bles intérêts de l’Angleterre, je ne vois pas pourquoi il no serait 
l>as également préférable pour l’empereur. 

Au reste, je ne raisonne peut-être ici que sur des suppositions 
mal fondées en ce qui concerne les. puissances étrangères; mais, 
si je penche pour le dernier système dont je viens de parler, c’est 
que je suis plus à portée que beaucoup d’autres de connaître la 
véritable position de ce pay.s-ci. 11 marche rapidement vers le' 
coup mortel de la banqueroute. C’est là le point qu'il faut sur- 
veiller; c’est l’événement qui, s’il se réalisait, devrait, ce me 
semble, plus qu’aucun autre servir à diriger les vues des puis- 
sances étrangères. Les espérances et les intérêts des émigrants ne 
;)cuvent servir de base à des combinaisons politiques, car, de 
longtemps, il ne sera possible de rétablir en France ce que les 
émigrants veulent y rétablir ; il y aurait donc un véritable dan- 
ger à se laisser guider par les chefs de ce parti. 

Il faut bien compter sur votre indulgence, monsieur le comte, 
pour oser vous exposer ainsi toutes mes pensées; mais je vous 
supplie de croire que, si je me flatte de juger assez exactement 
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ce qui se passe ici sous mes yeux, je n’ai nullement la prétention 
de voir mieux qu’un autre la marche des événements du dehors. 

Je ne puis rien vous dire encore de positif sur la manière dont 
le roi donnera son acceptation à la Constitution : il s’en occupe 
depuis deux jours. 

LB COMTE DE LA MARCM A LA BEINE. 

Paris, lü septembre 1791. — Le parti que le roi vient d’a- 
dopter *, et l’assentiment que la reine a donné à la démarche du 
roi, assentiment démontré par sa présence, ont déjà produit un 
grand effet sur les révolutionnaires, et disposé le peuple à une 
confiance qu’il serait facile d’accroître. Ceci est un exemple du 
pouvoir que la reine pourrait exercer, si elle savait prendre sur 
elle de cajoler parfois ce peuple mohilc et frivole. 

Certes, autant que Sa Jlajesté, je désirerais qu’il y eût un 
autre moyen de raffermir l’autorité, au milieu de la désorganisa- 
tion générale qui domine dans tout le pays. Je sens tout ce qu'il 
doit en coûter à la dignité de la reine, d’etre condamnée à com- 
poser avec une multitude égarée. Mais enfin, lorsque la néces- 
sité la plus impérieuse en fait une loi, lorscjue le parti opposé à 
la révolution n’offre aucune force sur laquelle on puisse s’ap- 
puyer, lorsqu’une intervention étrangère (sur laquelle Votre 
Majesté a dû être exactement éclairée) ne promet aucun espoir 
fondé, il n’y avait pas de choix, il fallait nécessairement adopter 
le parti que la reine a pris, ou s’exposer au péril de résister avec 
les moyens presque nuis qui restaient entre les mains du roi. 
Aujourd’liui que le sort en est jeté, il devient urgent de se ren- 
dre bien compte de la conduite qui doit à l’avenir être suivie par 
Leurs Majestés. Il ne s’agit plus d'examiner si l’on pouvait faire 
mieux ou autrement, mais il faut bien se convaincrcquesi, après la 
démarche éclatante qui inspire de si grandes espérances à la nation, 
■'on arrivait à tromper ses espérances par des hésitations ou par de 
l’inaction, on s'exposerait à de beaucoup plus grands dangers que 
tous ceux auxquels on a si difficilement échappé jusqu’à présent. 
Tout indique donc la nécessité de se tracer un plan de conduite 
qui soit d’accord avec la lettre écrite par le roi à l'Assemblée na- 
tionale. Si l’on s’écartait de cette direction, le roi resterait im- 
médiatement isolé et en butte à l’animosité de tous les partis, car 
il ne lui reste plus aujourd’hui que le parti populaire sur lequel 
il puisse s'appuyer : par son acceptation de la Constitution, il 
s’est séparé de tous les autres. 



' l.e H septembre, le roi avait formellement accepté la nouvelle constUulion. 
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Il est un autre point sur lequel je dois aussi appeler l’attention 
de Votre Majesté : c’est celui qui concerne la formation d’un nou- 
veau ministère, fort et uni. Je la prie de vouloir bien m’accorder 
à ce sujet une conférence, dans laquelle il me sera plus facile de, 
lui exposer mes observations, de répondre aux questions qu’elle 
pourrait avoir à me faire, et de lui soumettre enfin quelques 
vues qui pourront n’être pas inutiles dans cette grave question. 

Le comte de Mercy m'annonce qu’il attend vers la lin de ce 
mois une réponse de Sa Majesté l’empereur à la demande qu'il 
lui avait faite pour mon entrée au service d’.4utriche. 11 m’en- 
gage à ne point quitter encore Paris, et à rester aux ordres de 
Votre Majesté, qui dirigeront ma conduite. 

J’ai attendu que le roi fût sorti de la révoltante position dans 
laquelle on l’avait placé, pour le prier d’agréer ma démission. Je 
me serais reproché de remettre à un autre qu’à lui-méme un 
emploi que je tenais de scs bontés. C’est avec un profond senti- 
ment de tristesse que je quitte le service du roi, et je n’aurais 
certainement point cédé aux convenances qui me portent h cette 
démarche, si j’avais été assez heureux pour remplir près de Sa 
Majesté des devoirs indispensables. Je conserverai un souvenir 
éternel des bontés dont Votre Majesté a honoré les premières 
années de mon arrivée en France. Les malheurs qui sont venus 
frapper la reine ; les injustices odieuses dont elle a été la victime ; 
la confiance que, dans plusieurs circonstances difficiles, elle a 
daigné m’accorder, m’ont inspiré pour V’otre Majesté, si j’ose 
m’exprimer ainsi, des sentiments inalléraliles du plus respec- 
tueux attachement et d’un dévouement dont mon plus grand 
bonheur serait de lui donner des preuves en tous temps et en 
tous lieux. 

Je prends la liberté de joindre ici ma lettre au roi, en sup- 
pliant Votre Majesté de bien vouloir la lire et la lui remettre. 

I 

LE COMTE DE LA MAMCM AC COMTE DE MEBCV-AHeEETEAC. 

Paris, id septembre 1701. — Votre message a été fait, mon- 
sieur le comte, avec la plus grande exactitude; c’est par prudence 
qu’il n’a pas été fait très-promptement. Voire lettre a passé des 
mains de l’abbé Louis, à qui vous l’aviez remise, dans les 
miennes. Je l’ai fait parvenir ensuite à la reine par l’entremise de 
M”' la comtesse d’Ossun. 

Je viens d’apprendre que M. l’ambassadeur d’Espagne, auquel 
j’avais remis une lettre le 10, croyant, ainsi qu’il me l’avait dit, 
([ii'il {>artait le 11, ne part plus que demain. 11 est chargé d’une 
réponse de la reine à la lettre qui a passé par moi, et cette ré- 

». 
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ponsc vous instruira mieux que je ne pourrais le faire, des motifs 
du parti qu’on a adopté. On a cru, et je le crois également, que 
toute autre conduite était impossible dans les circonstances où 
on se trouve placé. 3Iais ce parti même a des dangers sans nom- 
bre, par cela même qu’il est décisif. Ce n’était rien (jue d’hésiter 
tant qu’on n’a pas été forcé de s’expliquer d'une manière positive, 
mais aujourd'hui le sort en est jeté. L’acceptation d’une Consti- 
tution par celui qui doit gouverner ne peut pas être un acte 
isolé, puisqu’elle doit être chaque jour ou confirmée ou démentie 
par toutes les actions du gouvernement. Cet engagement ayant 
donc par sa nature des elTcts presque irrévocables, c'est unique- 
ment de la suite invariable qu’on mettra à le tenir, que dépen- 
dent les chances heureuses qu’il peut présenter dans l’avenir. 
Mais si on rétrograde d'un seul pas, les périls renaitront avec 
une violence incalculable. Carie roi doit savoir qu’ayant rompu, 
forcément ou non, avec les ennemis de la révolution, il ne peut 
avoir désormais pour lui que les révolutionnaires. S'il s'aliénait 
ceux-ci, il resterait seul, exposé à tous les hasards; il lui faut 
donc avant tout regagner la confiance publique, pour former un 
tiers parti de tous les hommes modérés qui réclament le rétahlis- 
sement de la tranquillité. Au reste, si le roi s’est séparé des 
contre-révolutionnaires, on doit reconnaître qu'indépendam- 
ment de la force des circonstances qui l’y poussait, les espérances 
de ce parti ont une base bien fragile, même depuis la déclara- 
tion signée à Pilnitz. Si la copie de celte déclaration, telle que je 
l’ai vue chez .M. de Montmorin, est exacte, les secours qu’atten- 
dent les princes émigres sont loin d'être définitivement réglés. 

Il me semble que la déclaration laisse encore à Sa Majesté 
l’empereur beaucoup de moyens d’éluder une entreprise qui 
vous paraît à vous-même présenter bien des écueils et des dan- 
gers. Soit qu’il entre dans le système de la cour de Vienne de 
contribuer à rétablir la puissance de la France, ou d’empêcher au 
contraire qu’elle ne reprenne ses forces, l’cmpcrcur devra encore 
hésiter, s’il ne peut parvenir à l’un ou l'autre de ces buts sans 
courir les ris(jues d’une guerre ruineuse, et de se confier à des 
alliés qui peuvent le trahir au moment du danger '. 



' Nous avoii.s vu et luû Vienne une lellre foiifidcntieUe, diUée de onxe hciircMlii 
soir, le jour inèinc et à Hnstiuit où la eonvenlion de Pilnitz venait d'ùlrc signée, 
écrite par Pempereur I.éopold à son premier ministre, le prince de Kaunitz, qui 
était resté Vienne. Dans celle lettre l'empereur aunonce à son ministre qu'il peut 
être parfaitement tranquille, que la convention qu'il vient de signer ne l'engage ab- 
solument à rien; qu'elle ne contient que des déclarations générales sans portée, 
arrachées par les soUîeitations de monseigneur le comte d’Artois, cl tinit en lui don- 
iiiiiit 1 assurance que ni lui renqwreur, ni son gouvernement, ne se trouvent liés eu 
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Ces considérations justifient encore l’acceptation de la Consti- 
tution par le roi. La lettre qu’il a envoyée à l'Assemblée natio- 
nale a été rédigée presque enlièrenieiit d'après le projet qui avait 
passé par moi. Après quelques débats, dans lesquels les minis- 
tres ne s’entendaient guère, la révision du projet de lettre a été 
remise à MM. Duport et Barnave, qui, pour éviter bien des diffi- 
cultés, plutôt que pour faire mieux, ont raccourci cette pièce envi- 
ron de moitié. En cela ils ont eu raison, quoique la lettre ait peut- 
être perdu un peu de sa dignité, et que le roi se soit prononcé 
d’une manière beaucoup plus étendue contre les mécontents du 
dehors que contre ceux de l’intérieur; ce sont là des inconvé- 
nients que le premier projet ne renfermait pas au même degré. 

La position* du roi paraitrait très-amcliorée, si on en jugeait 
par les apparences ; mais cette amélioration tient à des causes peu 
durables. Les moindres hochets suffisent pour amuser le peuple 
de Paris, et il a cru que tout allait bien, puisque l'Assemblée na- 
tionale disait qu’elle était satisfaite. En conséquence, il y a eu 
des illuminations, on a préparé des fêtes, et il n’en fallait pas 
davantage pour changer pendant quelques jours les dispositions 
de la multitude. D’un autre coté, l'assemblée actuelle a trop d’in- 
térêt à laisser le royaume dans un état de paix au moins appa- 
rent, pour ne pas diriger tous ses efforts vers ce but ; mais les 
chefs ne se dissimulent pas que nous vivons au jour le jour, et 
que le moindre incident peut renverser tout cet échafaudage de 
joie publi(pic. 

La prochaine législature est décidément mal composée : on 
sait déjà que les trois quarts des nouveaux députés sont des 
hommes nuis, et que les autres ne seront remarquables que par 
des opinions incendiaires. Le corps électoral de Paris vient de 
nommer Brissot. Un nomme Danton le sera peut-être aussi : 
l’abbé Fauchet le sera certainement. Voilà plus d’éléments répu- 
blicains que n’en renfermait l’assemblée actuelle, indépendam- 
ment des auxiliaires en ce genre qui viennent en foule des pro- 
vinces. 

La garde nationale de Paris est aussi un vif sujet d’inquiétude. 
M. de La Fayette, flatté sans doute de n’avoir point de successeur 
dans son commandement général, est venu à bout de faire dé- 
créter que les six chefs de division commanderont la garde en- 
tière, à tour de rôle. Son but est évident. Il affectera de se tenir 
dans une orgueilleuse retraite, et bientôt des insurrections fré- 
quentes, dont la répression sera confiée à des chefs divisés, ôbli- 



tjuoi que ee soit par celle convenlion. — Telle fui ccpcmlanl celte célèbre convcnliou 
de Pilnilz, à propos de laquelle on fil tant de bruit alors. 
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geront à rappeler le modeste commandant général, qui s'est 
ménagé avec soin cette effrayante dictature. 

D’un autre côté , la crainte d'une guerre contribuera presque 
autant qu’une attaque réelle à prolonger ranarchie. Il est même 
possible que quelques tètes folles de lu nouvelle assemblée pro- 
fitent de l’enthousiasme du premier moment de sa réunion pour 
faire décréter une invasion dans les Pays-Bas , en représentant 
les menaces des puissances comme des hostilités, et avec la con- 
viction qu’une nouvelle insurrection dans les Pays-Bas serait 
pour la France une barrière de plus. De là à Tinsurrection du 
pays de Liège et de la Hollande, il n’y aurait qu’un pas. Tout 
cela vous paraîtra fou; eh bien! pour la prochaine législature, 
telle qu’elle est composée, des mesures aussi incendiaires, aidées 
de l’amhition de M. de La Fayette, paraîtront la chose du monde 
la plus simple. L’assemblée actuelle ne vient-elle pas, à peu 
près d’après les mêmes principes, de s’emparer d’Avignon et du 
Comtat, sans calculer que c’était une belle page qu’elle préparait 
pour le manifeste futur des puissances étrangères contre la 
France? 

11 est évident, d’après cette conduite, que la France va être 
en véritable état de guerre avec tous les gouvernements; elle les 
menacera saris cesse d’insurrections chez eux, et les insurrections 
la conduiront à la conquête. Rome détrônant les rois, quand les 
peuples se mettaient sous sa protection , n’avait pas d’autre sys- 
tème. 

Je vois donc le germe de plusieurs périls dans les dispositions 
prochaines de l’opinion publique et dans la direction très-pro- 
bable que prendra la nouvelle législature. Un bon ministère sau- 
verait de beaucoup de difficultés, mais on ne s’occupe pas de le 
former ; on est même loin de comprendre jusqu’à quçl point cette 
mesure est commandée par la plus impérieuse nécessité. Je re- 
garde aussi comme une grande faute de la part de la cour, l’ha- 
bitude qu’elle a contractée de chercher à acquérir de l’influence 
soit dans l’assemblée, soit au dehors, an moyen de distributions 
d’argent. On doit s’attendre naturellement que la plupart de 
ceux qu’on soudoie ainsi créeront tout exprès des périls pour 
continuer à se rendre nécessaires. 

Comment surmonter tous ces obstacles? Je ne trouve aucun 
moyen parfaitement suffisant, s’il s’agit des affaires du pays en 
général ; mais s’il ne s’agit que delà sûreté du roi et de la reine, 
et de la conservation du gouvernement monarchique, il suffirait, 
je pense, que le roi se maintint dans la direction qu’il a prise en 
acceptant la Constitution, et que, par toutes ses démarches pu- 
bliques et privées, il s’efforçât de détruire les préventions qui 
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existent contre lui , et de regagner la confiance du peuple. Par 
cette conduite, et même en ne se préoccupant ni de la durée ni 
des changements de la Constitution, dont la responsabilité ne 
doit point peser sur lui , il pourrait probablement se refaire une 
assez bonne situation. Mais on se lasse d’une prudence dé chaque 
jour, et pourtant le salut du roi n’est que dans l’emploi de ce 
moyen. 



I.B COMTE BB LA M.ARCK AO COMTE DE MBBCT- AMOEHTBAO. 

Paris, 28 septembre 1791. — Depuis l’acceptation de la Con- 
stitution, monsieur le comte , les démarches privées du roi et de 
la reine leur ont rendu , du moins en apparence, le respect et 
l’affcetion de la multitude ; mais tant que je ne les verrai pas 
secondés par un ministère uni, ferme et habile, je n'aurai 
aucun espoir que leur succès soit profitable. J’ai fait passer 
quelques notes dans ce sens. Je me suis fortifié auprès de la 
reine de l’opinion de l'abbé de Montesquiou auquel, avec raison, 
elle accorde de la confiance. J’ai agi aussi dans le même sons sur 
M. de .Montniorin. Enfin j’ai employé tout ce que j’ai cru propre 
à réveiller l’attention des Tuileries sur la nécessité de prendre 
un parti à cct égard , avant que la prochaine législatnre ait ac- 
quis une influence qui deviendrait alors très-genante ; tandis 
qu’au moment où la multitude se montre satisfaite, et lorsque 
l’assemblée actuelle touche à sa fin , la formation d'un nouveau 
ministère serait facile et sans danger. Je joins ici la note que j’a- 
vais fait rédiger dans ce sens et de concert avec l’abbé de Mon- 
tesquiou, et que j’ai fait passer à la reine*. 

• M. de Montmorin est entièrement et fidèlement à la reine : elle 
peut compter sur lui beaucoup plus qu'on ne peut compter ordi- 
nairement sur les hommes faibles ; car celui-ci, malgré son man- 
que de caractère, sa timidité et son indécision, est moralement 
honnête et pur. Si donc il serait dangereux de l’avoir comme 
chef principal dans le conseil, il est essentiel pour la reine qu’il 
continue à en faire partie. 11 peut mieux que tout autre, dans une 
(|uantité d’affaires, surveiller le roi qui, sans lui, échapperait à 
la reine; car je m’aperçois que cela arrive fréquemment, et rien 
n’est plus propre h entraver la marche systématique qu’il con- 
vient de suivre. 11 est naturel que la reine craigne de faire sur le 
roi des essais incertains de son influence ; il l’est aussi qu’elle 
n’aime pas à laisser apercevoir cette incertitude aux autres. C’est, 
au reste, à cette position de la reine qu’il faut attribuer l’espèce 

* Celle note ne s'est pas retrouvée dans les papiers du prinre d'.Xrcnberg. 
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d’indifférence et I hésitalion qu’on remarque dans sa conduite. 
Il.n’cn serait pas de même si elle pouvait prendre la direction des 
affaires, et c’est l<à qu'il faudrait en venir. Or, pour cela, que 
faut-il? un ministre fort dans le conseil, qui s’entende avec elle, 
et dontM. de Monimorin, par suite de la faiblesse de son caracr 
tère, deviendra bientôt le fidèle serviteur ; — et, de plus, la eon- 
tinuation de l’inlluence (pie .M. de Jlontmorin exeree sur le roi 
dans les détails. A ces deux conditions, on sera maître des petites 
comme des grandes choses. 

Ce système est fondé sur le caractère personnel du roi, et sur 
la dangereuse expérience qu'on vient d'en faire pendant deux 
ans. Aussi longtemps que la reine ne sera pas le point central 
des affaires, qu’elle ne sera pas secondée par un ministre babile, 
et servie près du roi par un homme fidèle avec lequel il se trouve 
à son aise, il faudra s’attendre à de grandes fautes et à mille 
dangers. Car enfin, il faut trancher le mot, le roi est incapable 
de régner, et la reine, bien secondée, peut seule suppléer à «ette 
incapneité. Cela meme ne suffirait pas ; il faudrait encore que la 
reine reconnût la nécessité de s’occuper des affaires avec méthode 
et suite; il faudrait qu’elle se fit la loi de ne plus accorder une 
demi-confiance à beaucoup de gens, et qu’elle donnât en revan- 
ehe sa eonfiance entière à celui qu’elle aurait choisi pour la se- 
eonder. 

M. de Montmorin, soit par le sentiment de sa faiblesse, soit 
par quelque crainte sur sa position personnelle, a proposé au roi 
de le remplacer au département des affaires étrangères, et de le 
conserver dans le conseil. Le choix de la reine pour son succes- 
seur a porté sur M. de Moustiers; le roi lui a écrit de venir; on 
n’a pas encore sa réponse. Bougainville a refusé la marine; ib 
aurait accepté l’entrée au conseil, et avait indiqué pour la marine 
un homme dont il est sûr, et qu’il aurait surveillé dans les ques- 
tions importantes. On ne lui a point répondu. Fit-on les change- 
ments dont je viens de parler, il suffirait que MM. Duport-du- 
Tertre et Du Portail restassent au conseil pour perpétuer et 
accroître les dangereux inconvénients d’une assemblée avide de 
fous les pouvoirs, et d’une armée indisciplinée et pour ainsi dire 
sans chefs; car le premier de ces hommes cédera toujours à l'as- 
semblée, et le second à l’armée. Or, à en juger par les intentions 
qu'annoncent déjà plusieuis nouveaux députés, on doit s’attendre 
que la prochaine assemblée sera encore plus opposée à la royauté 
que la précédente. Et comment le roi pourra-t-il se défendre, si 
ses conseillers les plus intimes sont ses ennemis personnels, et 
conspirent eux-mémes contre la monarchie? MM. Duj)ort-du- 
Tertre et Du Portail ne sont pas de ces ministres qu’on garde 
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jusqu’il ce qu’on trouve mieux pour les remplacer ; car il n’y a 
pas de choix qui puisse être pire. 

La lettre des princes émigrés et la déclaration de l'empereur 
et du roi de Prusse, publiées prcsqu’au moment de l'acceptation 
de la Constitution par le roi, ont été pendant quelques instants 
un objet de simple curiosité, mais voilà tout. Elles n'ont pas même 
çausé une variation sensible dans les elîets publics. 

Je n’ai pas encore une idée bien arrêtée sur ce qui peut résul- 
ter des efforts du parti des émigrants; leurs ressources en argent 
doivent être limitées; ils semblent faiblement soutenus ; il paraît 
même qu’ils cesseront de letre. Leur rentrée en France devien- 
dra de jour en jour plus difficile, et les chefs de ce |)arli doivent 
redouter le moment oîi s’épuisera la patience de leurs adhérents 
réduits à la misère. L’émigration continue néanmoins et à un 
degré prodigieux; elle est provoquée par les lettres éerites du 
dehors. Si les chefs de ce parti n’ont pas l’assurance de quelques 
puissants secours, ils sont bien coupables d'entraîner dans leur 
cause tant d'individus qui vendent tout ce qu’ils ont pour aller 
les joindre et risquer de se trouver bientôt sans pain. A-t-on 
espéré qu’il suffirait de grossir le parti pour en imposer ici? On 
a, dans ce cas, bien mal calculé les effets de l’effervescence révo- 
lutionnaire. Si, d’un autre côté, on a regardé ce moyen comme 
devant déterpiiner les secours des puissances étrangères, il me 
paraît qu’on pourrait s’être singulièrement abusé. 

m. DCQVBanov au comtb de la iiabck. 

Paris, 50 septembre 1791. — J’ai passé chez vous pour pren- 
dre congé de vous, vous renouveler ma reconnaissance et tous 
les sentiments qui m’attachent à vous. Ils sont ineffaçables dans 
mon cœur. Je pars, je vous demande permission de vous écrire ; 
je recevrai vos lettres à Nancy; mandez-moi où je devrai vous 
adresser les miennes. 

Adieu, monsieur, soyez heureux, vous méritez de l’être, et je 
vous assure bien que personne au monde ne désire votre bonheur 
plus que moi. 



LE COMTE DE LA MABCK À LA BEISiE. 

Paris, 2 octobre 1791 . — La reine m’a fait demander ce qu’était 
un ancien secrétaire de Mirabeau, qui a écrit à M. De la Porte 
des lettres déplacées. 

Ce secrétaire, nommé Comps, est un fat, qui au besoin joue le 
i*ôle de fou. 11 a été ti’ès-fdcheux dans l'origine que cet homme 
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se trouvât instruit de toutes les relations de son maître : il ne 
m’avait pas été possible de l'écarter. J’ai su , niais cela ne s’est 
pas fait par moi, que l’archevéquc de Toulouse s’était laissé aller 
à lui donner di.v louis par mois : et c’était beaucoup plus que cet 
homme ne valait. A la mort de Mirabeau, je craignis les inconvé- 
nients de l’indiscrétion de ce secrétaire et l’espèce de folie vraie 
ou jouée qu’il a manifestée alors ; je voulais d'ailleurs l'arracher 
à toutes les personnes qui s’empressaient à le faire parler; en 
conséquence , je lui donnai un logement chez moi , pour être à 
portée de le faire surveiller. Il me gêne beaucoup, quoique je ne 
le voie pas une fois par mois. Il suffit que la reine lui fasse dire 
par M. De la Porte qu’elle me chargera de lui payer les 20,000 
livres que Mirabeau lui a laissées par son testament. C’est tout ce, 
que l’on doit faire pour lui. Ces 20,000 livres seront payées sur 
l’argent que j’ai encore, et dont je rendrai compte incessamment 
à \'otre Majesté. 

J’apprends dans ce moment que cet homme vient d’être 
nommé, je ne sais par quel moyen, secrétaire des commissaires 
qui sont envoyés h Arles, ce (jui lui vaudra cent louis pour deux 
mois. 



1.G COMTE DE MOHTMORIX AV COMTE DE 1..A MABCK. 

Dimanche, 2 octobre 1791. — Vous avez fait une si courte 
apparition aux Tuileries , qu’il m’a été impossible de vous re- 
joindre après avoir rempli votre commission. On m’a chargé de 
vous dire (]u’on vous verrait mercredi à sept heures : il faudra 
arriver par l’appartement de M"*” Thibaut, qui demeure où logeait 
le duc de Villequier. J’espère que nous nous verrons avant ce 
momcnt-là. Je suis bien fâché de ne pas m’être trouvé chez moi 
(|uand vous êtes venu avant dîner. Je suis obligé de sortir dans 
le moment. Bonjour, monsieur le comte, vous connaissez mon 
tendre attachement. 

Faites-moi dire quand vous viendrez, afin que j’y sois sûre- 
ment ; je serais bien fâché de ne pas profiter de tous les moments 
que vous pourrez me donner dans le peu de temps que vous 
serez ici. 

VE COMTE DE MONTMOBIN AV COMTE DE VA MABCK. 

Lundi, 3 octobre 1791. — M. de Moustiers refuse mais il 
arrive. J’imagine qu'il veut connaître le ten-ain, et voir s’il ne 

De remplacer M.dc Monlmorin au ministéi'C des alTaircs étrangères. 
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serait pas praticable d’accepter en se faisant presser de nouveau, 
et, dans le cas où cela ne se pouiTail pas, de se faire donner la 
Suisse ou la Hollande, ce qui est juste. 

Il s’agit de faire un autre choix, car bien certainement je ne 
garderai pas. Je verrai ce soir la reine cl le roi, et je leur dcinan- 
derai en grâce que cela soit terminé dans la scniaiiic, car bien 
décidément je n’y tiendrai pas plus longtemps. 

J’espère toujours vous voir ce matin. 



LB COMTE DB MOSTTMORI3I AV COMTB DB I.A MARCK. 

Samedi, 8 octobre 1791. — Je rentrerai ebez moi immédialc- 
inent après la cour, cl je vous la sacrilicrais même bien sûrement, 
si cela était nécessaire. C’est avec bien du regret que je vous vois 
vous éloigner de nous, et peut-être pour bien longtemps ; je serais 
bien fâché de ne pas profiter de tous les instants que vous pouvez 
me donner. Bonsoir, monsieur le comte, vous connaissez mon 
bien tendre altachcincnt ; soyez bien sûr qu’il durera autant 
que moi. 



VE COMTB DB LA MARCR A LA RBIXB. 

Octobre 1791. — H m’est impossible de m’éloigner de Votre 
Majesté sans lui parler encore de ma respectueuse cl éternelle 
reconnaissance et de la douloureuse agitation (jui ne cessera de me 
poursuivre aussi longtemps que je ne saurai pas la reine dans une 
position plus tranquille et plus heureuse. Qu’elle daigne donc me 
permettre de lui exprimer encore ici tous les sentiments de mon 
âme : je la supplie de croire que partout, et en tout temps, per- 
sonne ne sera plus ardemment occupé que moi du désir de lui 
être utile. Je pars pénétré de reconnaissance pour la justice que 
Votre Majesté m’a rendue en daignant m’accorder ([uehiue con- 
fiance, et n’entrevoyant de salut pour ce pays-ci que dans les 
qualités éminentes qui distinguent-Votre Majesté. 

Après avoir réfléchi à ce que Votre Majesté m’a demandé au 
sujet de Pcllenc, et sentant combien il est important de ne pas se 
tromper dans une question si délicate, je trouve que la conduite 
de cet homme, depuis plus de deux ans qu’il demeure chez moi, 
offre assez de garanties pour qu'on puisse .sans crainte lui accorder 
beaucoup de confiance. Quant au genre d’utilité qu’il pourra 
présenter dans le service que la reine pense à lui donner près du 
roi , je certifie qu’il serait très-difficile de trouver une personne 
qui pût mieux que lui remplir cette place. S’il n’a pas tous les 
talents d’un grand écrivain, il a, du moins, une grande netteté 
1 . 
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(l’esprit et de r(^daction, et, de plus, une docilité inouïe, dans un 
homme de sa force, à mettre en œuvre les idées des autres. Je 
lui faisais faire cliacjuc jour depuis quelque temps un examen 
raisonné des séances de l’assemblée et des principales feuilles 
publiques : je crois que Votre Majesté peut lui faire continuer ce 
travail, qui sera souvent utile. 

Je pense que, si Votre Majesté se détermine h choisir M. de 
Pont-ï’Ahhé pour un des maréchaux de camp de la garde du roi, 
et quelle soit indécise pour le choix de l'autre, elle pourrait con- 
sulter sur ce ])oinl JI. de Pont-l’Ahbé lui-même. Il en résulterait 
un accord important entre ces deux officiers, et on peut être 
assuré que M. de Ponl-l’Abbé n'indiquera qu'un bon militaire et 
un homme fidèle. 



I.K COMTK dK la MABCK al t'OMTE DE MEItt'V-ARUBIfTEAI’. 

liui.wies, 10 oclobre. 1791. — Monsieur le comte, à mon dé- 
part de Paris, la disposition du public paraissait plus favorable 
à la cour qu’elle ne l'avait été depuis longtemps. L'assemblée lé- 
gislative, qui avait cru se populariser en essayant par un de scs 
(lécrets de dégrader encore davantage la dignité royale , s’était 
vue aussit(ït contrainte de revenir sur éc décret, qui avait univer- 
sellement déplu. La garde nationale même a insulté plusieurs 
députés, et, parmi ceux-ci, il s’en est trouvé un assez bête pour 
s’en plaindre hautement à la tribune, et dire qu’on les appelait 
des ra-iiu-]>ip(ls. 11 est vrai que plus des dix-neuf vingtièmes des 
membres de cette législature n'ont d’autres équipages que des 
galoches et des iiariipluics. On a calculé que tous ces nouveaux 
députés ensemble n’ont pas en biens fonds 500,000 livres de 
revenu. Une telle assembhic, — qui n’en imposera pas parla 
décence, puis(|iie la généralité des personnes qui la composent n’a 
reçu aucune éducation; — qui n’annonce (juc des talents médio- 
cres; — (jui n’a plus rien à .sacrifier au jœuple, sans achever de 
consommer la dissolution totale de la société, et sans donner le 
signal du sauve qui peut; — une telle assemblée, dis-je, ne peut 
obtenir ni la considération , ni la confiance , ni la faveur du 
public. 

Maintenant si la cour, par scs démarches privées, parvient à 
conserver la faveur populaire; si le ministère, par une conduite 
très-constitutionnelle, mais habile et ferme, sait faire la guerre 
à cette assemblée, et s’occuper par-dessus tout du rétablissement 
de l’ordre, dont la saine majorité de la nation sent plus que jamais 
la nécessité, il est probable que l’avantage de cette guerre tourne- 
rait en définitive au profil de la royauté. 
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Car il ne faut pas perdre de vue que la monslrueuse et absurde 
Constitution dernièrement adoptée, n’ayant établi aucun contre- 
poids entre les pouvoirs, a, j)ar cela nièiiie, préparé une lutte 
continuelle entre le roi et le corps léjçislatif; de sorte que le gou- 
vernement ne représente guère qu’une èuscu/e, et que la royauté 
l'emportera lorsqu’elle sera habileiucnl exercée, taudis que ce 
sera l’assemblée qui deviendra dominatj'ice lorsqu’elle entre- 
prendra avec plus de talent ou d’audace ([u’elle ne sera combattue. 
On peut déjà voir poindre les projets de cette assemblée dans la 
création qu’elle vient de faire de comités tloiit la tendance infail- 
lible sera de s’emparer de l’administration du pays, et s’effrayer 
de la faiblesse du ministre de la guerre, M. Du Portail, qui rend 
des comptes à ces comités, comme s’il était uniquement le ministre 
de l’assemblée, et non eelui du roi. 

Que vous dirai-je des dispositions, du système, des vues delà 
cour en ce moment? 

Il est certain que le roi, pendant le court intervalle qui a existé 
entre les deux législatures, aurait pu, sans aucun danger, changer 
tout son ministère. ; il l’aurait alors composé à peu près comme 
il l’aurait voulu. Mais il s’est borné à aj)pclcr près de lui M. de 
Moustiers, et, aussitôt après, redoutant les inconvénients que 
présentaient les opinions très-connues de celui-ci, il a paru dé- 
sirer qu'il refusât d’entrer au ministère. On y a laissé M. Duport- 
du-Tertre, qui s’est empressé de llattcr l’assemblée, MM. Du 
Portail et Tarbé qui font de même, et déjà il est à croire que le 
|)rcmier de ces trois ministres, ayant acquis une certaine popula- 
rité, ne pourrait plus être renvoyé sans quelque danger. 

Enfin, la cour n’a eu et h’a aucun plan sur la formation d'un 
ministère, ou plutôt elle se prépare à prendre, ou à renvoyer deux 
ou trois des ministres, selon les caprices et les entreprises de 
l’assemblée et des factieux , dans l’espoir d'arriver par là à un 
meilleur ordre de choses dans l’avenir. N'cst-ce point un bien 
dangereux système de conduite pour un parti mal affermi , que 
celui qui n’annonce que des luttes incertaines, suivies de tardives 
concessions? 

Il faut donc toujours en venir à répéter cette triste vérité : 
Louis XVI est incapable de régner, — par l’apathie de son carac- 
tère, — par cette rare résignation qu’il prend pour du courage et 
qui le rend pre.sque insensible au danger de sa position , — cl, 
enfin, par cette répugnance invincible pour le travail de la pensée, 
qui lui fait détourner toute conversation , toute réllcxion sur la 
situation dangereuse dans laquelle sa bonté a plongé lui et son 
royaume. 

La reine, avec de l’esprit cl un courage éprouvé, laisse cepen- 
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dunt échapper toutes les occasions qui se présentent de s’emparer 
des rênes du gouvernement, et d’entourer le roi de gens fidèles, 
dévoués à la servir et à sauver l’État avec elle et par elle. 

Si on cherche à pénétrer les causes de l’indécision et du laisser- 
aller (Jui dominent aux Tuileries, on découvre que, par paresse 
d'esprit et de caractère, et. peut-être aussi par l’abattement qui 
suit assez souvent de longs malheurs, le roi et la reine n’ont plus 
d’espérances que dans les hasards de l’avenir et dans l’interven- 
tion étrangère (jue laisse entrevoir le congrès annoncé, et qu’ils 
j)cnscnt qu’en attendant il sulTit de quelques démarches privées 
de leur part pour assurer leur sûreté personnelle. 

En eombinant cette conduite, avec l’agitation démoniaque de 
vingt-quatre millions de fous , comment prévoir d’autre résultat 
que l’avenir le plus déplorable ? 

1.E COMTE PE LA MABCM AV COMTE DE MEBCV-aMCIBPTBAV. 

Raismes, 15 octobre 1791. — Monsieur le comte, les ministres 
paraissent plus désunis que jamais, et par cela même agissent moins. 
Le roi n’étant pas assez fort pour devenir personnellement le centre 
de la confiance, et les ministres n’étant ni assez forts, ni tous assez 
bien intentionnés pour obtenir cette confiance au profit du roi, 
il en résulte que la cour ne gagne rien au di.scrédil de l’assemblée. 
Et elle a ainsi perdu en réalité tout le terrain qu’elle n’a pas gagné 
pendant les vingt premières séances de cette nouvelle législature. 
On s’est conduit avec elle comme avec la première assemblée, et 
l’cxpéricncc d’une prcriiière faute n’a ainsi servi à rien. On s’est 
gravement trompé, si on a cru que le jugement défavorable que le 
jniblic a d’abord porté de cette assemblée tenait lieu de tout autre 
succès, et, à mon avis, on s’est doublement trompé, car l’assem- 
blée législative reconnaîtra bientôt la nécessite de reconquérir 
l’opinion , et saura trouver quelque désastreuse folie propre à 
plaire à la multitude. Il faut d’ailleurs attribuer une partie du 
discrédit qu’elle rencontre au tâtonnement inévitable dans une 
grande assemblée qui, pendant les premiers jours de sa réunion, 
est forcée de marcher au hasard , et sans connaître les éléments 
dont elle est composée ; puis , les fautes mêmes qu’elle a com- 
mises ont été toutes au préjudice de la cour, et il n’y a pas ainsi 
sujet de s’en applaudir. Il arrivera donc maintenant ce que nous 
avons déjà vu en 1789 ; le roi laissera prendre à ses dépens par 
rassemblcc une force qu’il ne pourra plus combattre que d’une 
manière ruineuse pour lui. 

Celte assemblée a déjà mis tous les ministres sous sa dépen- 
dance, et par là elle a avili l’autorité dont ils sont les premiers 
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agents. Si on avait eu d’autres ministres, des hommes plus forts 
et plus fidèles, ils se seraient fait leur lot è eux-mémes; mais 
maintenant le pli est pris, et l’assemblée ne rétrogradera pas. 
Voilà encore une fois les rênes du gouvernement hors des mains 
du roi , qui perd ainsi la petite part de pouvoir que la nouvelle 
Constitution, toute détestable qu’elle est, lui laissait encore. 

L’assemblée a formé vingt-trois comités, tous très-nombreux; 
les ministres l’ont toléré, et je ne vois pas qu’ils aient déclaré 
qu’ils ne correspondront point avec ces comités. Je sais bien que 
les comités ne sont pas précisément nommés pour diriger l'ad- 
ininistration du pays; mais ils vont établir une correspondance 
entre l’assemblée et tout le royaume, et cela seul est un fait très- 
grave en administration, car les ministres n’auront plus aucune 
liberté. L’organisation de ces comités donne en outre aux intri- 
gants et aux républicains des moyens bien jilus aisés d’attaquer 
et d’affaiblir le pouvofr exécutif. 

11 est néanmoins encore assez diflicile de prévoir cc que sera 
cette assemblée : on n’y observe jusqu'il présent que deux sortes 
de députés : les uns tout à fait fous, les autres timides jusqu’à 
la faiblesse. D’après les feuilles qui rendent compte des séances, 
je remarque qu’il s’y fait chaque jour des motions violentes (jui 
n’ont le plus souvent aucune suite ; mais, entre des fous et des 
poltrons, il sc formera certainement un centre moyen qui se 
composera de la masse de rassemblée, lorsqu’elle sc connaîtra 
mieux. En attendant, on n’a pas d’elle généralement une idée fa- 
vorable ; on n’y voit point de grands noms ; la |)icce semble n’étre 
jouée que par des doublures; et comme le spectacle n’intéresse 
plus , on dit que les tribunes sont ordinairement dégarnies. 

Ceci ne pourrait-il pas être attribué à la légèreté du carac- 
tère national , et faire croire qu’il est incompatible , non-seule- 
ment avec la forme du gouvernement actuel, mais même avec celle 
qui sc rapprocherait davantage du gouvernement d’Angleterre? 

D’après ce (jue j'apprends , je dois croire que le parti républi- 
cain, qui désespère de réaliser scs projets par la force ou\crte, 
tentera d’y parvenir par des mesures indirectes et habiles. C’est 
ainsi qu’il travaille à fortifier l’autorité particulière dans chacun 
des quatre-vingt-trois départements, et, en disséminant ainsi la 
force de l’administration, à anéantir [tar là de plus en plus l'au- 
torité royale. 

Un autre incident ofl're aussi des dangers, et donnera, à mon 
avis, une nouvelle force au parti républicain; c’est la proposi- 
tion faite de donner à M. de La Fayette une terre considérable, 
comme présent national ; on parle en outre de l’élire maire de 
Paris. Cet homme, plus fameux par son ambition que par ses ta- 

J8. 
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lents , ne peut exercer qu’une influence dangereuse pour le roi , 
et opposée au rétablissement de l’ordre dans ce malheureux pays. 

Il paraît que tous les ministres actuels resteront, et, ce qu’il 
y a d’étonnant, c’est qu’il semble qu’il entre dans le système des 
Tuileries de les garder. M. de Moustiers ne demandait pas mieux, 
dit-on, que de remplacer M. de Montmorin; mais le roi, en le 
voyant , lui a dit qu’il avait eu du regret de la lettre qu’il lui 
avait écrite, aussitôt qu’elle avait été partie. Serait-ce parce qu’il 
veut conserver pour un temps plus calme les hommes dans les- 
quels il est disposé à avoir plus de confiance? Je suis aussi qu’on 
pense que M. de Moustiers ne serait pas un choix assez popu- 
laire; mais je connais la source qui a inspiré ces craintes a la 
reine, et je suis porté à croire que c’est le caractère assez ferme 
de M. de Moustiers qui a effrayé des intrigants. 

D’un autre côté, on n’insiste pas pour retenir M. de Montmo- 
rin, et il a tant répété qu’il voulait se retirer, qu'il finira par être 
obligé de le faire. MM. Du Portail et Duport-du-Tertre veulent 
avoir M. de Sainte-Croix pour ministre des affaires étrangères. 
Si c'est celui qui est en Pologne, c’est un homme sans talents, 
qui sera dévoué à l'infernale association des Talon, Sainte-Foix, 
Beaumetz, etc. Si c'est M. Bigot de Sainte-Croix, je ne le connais 
pas, et je ne sais ce qu’il est. Je crains qu’au dernier moment on 
ne finisse par prendre le comte de Ségur, qui a l’esprit faux cl 
bcaucouj) de vanité. La Fayette exercera un empire absolu sur 
son esprit, et il deviendra alors infailliblement un ministre dé- 
magogue outré. M. de Montmorin, en restant au conseil sans 
département, sera sans la moindre utilité pour le parti du roi. 
Vous pouvez d'après cela, monsieur le comte, juger ce que fera 
un ministère ainsi composé. 

LB t'OMTB DE MOKTIIORIIV AC t'ORTK DE E.A MABCK. 

Paris, 26 octobre 1791. — Je ne vous écrirai qu’un mot au- 
jourd'hui, monsieur le comte, je ne veux que vous remercier de 
la lettre que vous m’avez fait l’amitié de m’écrire le 22 , et que 
Pellenc m’a envoyée avant-hier. 

Notre, barque va toujours au hasard. S'il y a un pilote, il est 
invisible, et, en vérité, je ne saurais y croire, car les effets n’an- 
noncent aucune volonté dirigeante. 

De Moustiers est arrivé; son intention en refusant n’avait été 
que de laisser du temps pour la réflexion; il était très-décidé à 
faire ce que l’on voudrait si l’on persistait ; il m’a donné toutes 
ces explications dans notre première conversation. Le roi et la 
reine l’ont vu , et la première chose qu’on lui a dite, a été qu’à 
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peine l’avait-on fait avertir, on en avait eu du regret. On l’a traité 
avec bonté, et on lui a h peu près promis l'ambassade d’Angle- 
terre. Elle est sans doute préférable au ministère. Je ne sais ce- 
pendant si M. de Moustiers en juge de même; du moins j’ai cru 
apercevoir qu’il voyait du remède à nos affaires, et qu’il n’aurait 
pas été fâché d’être chargé de l’application. Je vous avoue que je 
le regrette; il y a cej)cndant un rapport sous lequel il aurait pu 
être embarrassant. Il m’a paru faire le plus grand cas de la cour 
et du ministère de Berlin. Tout son système aurait été fondé sur 
cette base, et il vous est facile déjuger que son exécution n’aurait 
pas été sans inconvénient. 

On a proposé la place à M. de Ségur : celui-ci a fait ce qu’il 
fallait de diflicultés pour prouver qu’il connaissait les épines de 
la place, et a fini par dire qu’il ferait ce qu’on voudrait. Vous 
voyez, d’après tout ceci, qu’il est encore plus facile de trouver 
des gens qui veuillent du ministère ,*jque des gens qui y soient 
propres. C’est un ordre de choses sur, lequel la révolution paraît 
n’avoir pas encore eu de prise. 

On avait déjà parlé à Ségur, lorsque votre lettre m’est parve- 
nue ; j'avais fait quelques réflexions dans le meme esprit que ce 
que vous me dites de lui ; mais la difficulté d'en trouver un autre 
avait déterminé. J’avoue que, malgré mon extrême répugnance, 
je me serais déterminé à rester, si on m’en avait montré un désir 
[)ositif; mais on ne l’a pas fait, et en vérité la chose en valait la 
peine. Je m’occupe dansée momentdu compte que jcdoisrendre à 
l’assemblée; j’espère qu’il sera tel qu’il pourra être utile au roi, 
et que les cours étrangères en seront contentes. Il me fera |)cut- 
être quelques querelles ici , avec les journalistes et Brissot et 
compagnie; mais, eu général, je crois qu’il ne me fera pas de 
tort dans l'opinion. 

Il n’est plus question d’un conseil particulier, et il me parait 
qu’on n’a d’autre projet que de se laisser aller aux circonstances 
et d’attendre les événements; je désire bien vivement que ce 
système puisse conduire au port, mais cela me parait bien peu 
vraisemblable. 

L’emj)ereur a reçu le marquis de Noaillcs, et lui a parlé de 
manière à laisser peu d’inquiétude à ceux qui pourraient croire 
à un mouvement de sa part. 

' J’ai parlé plusieurs fois pour Pcilenc; j’ai même donné un 
projet de lettre à lui faire écrire par M. De la Porte ; on m’a pro- 
mis qu’on la lui ferait écrire, et elle est peut-être faite à présent. 

Adieu, monsieur le comte, je ne comptais pas vous en écrire 
aussi long, quoique cependant il me reste encore bien des choses 
à vous dire. Je vous écrirai dès que l’affitire de ma démission 



Digilized by GoogI 



- 536 — 

géra terminée. Je ne saurais trop vous répéter combien je vous 
suis fidèlement et tendrement attaché. 

Je crois qu’il serait bien utile que M. de Mercy fût ici ; croyez- 
vous qu’il revienne, si on fait partir le garde-chasse dont il se 
■plaint? 11 n’y aura qu’un moyen pour cela, cc sera de le placer 
ailleurs, car les tribunaux ne feront sûrement rien 

Je vous enverrai ce que vous m’avez fait demander par Pcllenc, 
c’est-à-dire je le lui remettrai demain ou après-demain 5 mais 
il faudra qu’il vous le fasse tenir par une voie sûre , et non par 
la voie ordinaire. 

LB COHTE DB MEBCT-A.II(>K!CTBAV AV COMTE DE LA MABCH. 

Bruxelles, 27 octobre 1791 . — Il y a, monsieur le comte, une 
entière conformité dans les nouvelles qui nous arrivent de Paris 
et dans les inductions que nous en tirons l’un et l’autre. Puisqu’il 
est décidé que M. de Mousliers n’aura pas la place ministérielle, 
il eût été à désirer que M. de Montmorin la gardât jusqu’à ce que 
l’on eût eu le temps de choisir un successeur convenable. Tout 
récemment les présomptions étaient pour M. de Ségur; mais 
comme il n’existe d’ailleurs aucun penchant, et, je crois, aucun 
motif pour lui accorder confiance, il ne tardera pas à s’en aper- 
cevoir, et, d’après cette découverte, il prendra ses mesures , les- 
quelles probablement ne seront pas dirigées dans un sens utile 
pour les Tuileries, où manifestement on reste dans le vague et 
le vide, sans idées arrêtées ni suivies. 

Le chapitre des espérances paraît toujours fondé sur la tenue 
d’un congrès ; il est assez vraisemblable que les cours se porte- 
ront à le rassembler. Il se passera peut-être trois ou quatre mois 
avant que cet appareil politique ait pris assez de consistance pour 
influer avec quelque efficacité sur un meilleur ordre de choses, 
et, dans l’intervalle, les obstacles s’accumuleront, et la tâche de- 
viendra de plus en plus difficile, sinon impo.ssibfe à remplir. Je 
sais que l’on n’épargne ni remarques, ni exhortations sur ce 
chapitre, et, malgré le peu de succès, on continuera à exciter 
l’attention. 

Il survient dans le camp de Coblentz des changements remar- 
quables. M. Tévêque d’Arras doit être retourné à Aix-la-Chapelle, 
et M. le maréchal de llroglie à Trêves. On prétend que M, de Ga- 
lonné se dispose à regagner ses foyers à Londres ; je doute fort 
qu’il s’y détermine ; mais Téloignement des deux premiers 



’ t>i (jurje-cliassc s'cliiit refuse à |ioursiiivrc des liuinnies qui a^aieut exercé des 
dé|{iils dans la campagne de .M. le comte de .Mercy prés de Paris. 
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personnngcs suffirait pour faire présumer un état d'inaetion. 

Nous sommes toujours dans l’attente des nouvelles de Vienne. 
Selon des lettres particulières, un courrier devait être expédié 
du 20 au 22 ; par conséquent il devrait être ici à la fin de cette 
semaine. Je ne tarderai pas, monsieur le comte, à avoir l’honneur 
de vous informer de ce qui me parviendra d'intéressant sur quel- 
que objet que ce soit. 11 n’en est aucun qui me soit plus à cœur 
que celui de vous marquer les sentiments de vénération et d’at- 
tachement que je vous ai voués pour jamais. 

LB COMTE DE LA MAMCK AV COMTE BB MBMCT-AMtlEETBAC. 

Haismes, 30 octobre 1791. — J’avais écrit d’ici , monsieur le 
comte, à M. de Montmorin pour l’engager à s’opposer à ce qu’on 
lui donnât le comte de Ségur pour successeur. Au lieu de vous 
parler du contenu de sa réponse qui traite plusieurs sujets, je 
trouve plus simple île vous transmettre sa lettre : elle vous don- 
nera d’ailleurs une connaissance assez précise de lu situation dans 
laquelle le roi et la reine se maintiennent. 11 me parait que c’est 
par estime pour M. de Mousiiers qu’ils n'ont pas voulu de lui 
dans le ministère. Je sais au.ssi qu’ils ont dit qu'fis regrettaient 
d’y avoir placé M. Bertrand, parce qu’ils en sont satisfaits. 

M. Malouct, qu’on avait retenu pendant quelques jours en an- 
nonçant l’intention de réclamer ses avis et conseils, n’ayant plus 
entendu parler de ce projet, s'est déterminé à partir pour l’An- 
gleterre. 

L’abbé de Montesquiou, qu’on n’a pas pressé de rester, se tient 
constamment à la campagne chez M”' du Châtelet. Je vois donc 
le roi et la reine bien isolés et plus dénués que jamais de gens 
fidèles en état de veiller sur eux. 

Pendant ce temps-là, les ministres ne ménagent que l’assem- 
blée. Dernièrement la députation d’un département offrait de 
dénoncer à l’assemblée deux de ses membres comme étant les 
auteurs de troubles qui avaient eu lieu dans leur département; 
ils en apportaient les preuves. MM. Du Portail el Duport-du- 
Tcrtre sc sont opposés à ce qu’on acceptât cette projiosition, et 
ont soutenu dans le conseil qu’il ne fallait pas avilir l'assemblée. 

Les chefs du parti républicain se rassemblent fréquemment à 
Auteuil, dans une maison loijpc par M. Duchastcliet, ami intime 
de M. de Condorcet, et qui, pendant la détention du roi, avait 
signé ce placard républicain qui fut affiché à tous les coins des 
rues de Paris. L’abbé Sieyès assiste assidûment à ces concilia- 
bules, et c’est de ce foyer que partent toutes les méfiances qu’on 
veut inspirer contre le roi, tclfej]ue celle par exemple de dire 
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qu’il est d’accord avec les princes et les émigrés, etc., etc. D’un 
autre côté, la licence des écrivains, en parlant des gouvernements 
étrangers, qui avait toujours été en croissant, ne connaît plus 
maintenant de bornes dans scs attaques scandaleuses. 

Voilà, monsieur le comte, tout ce que j’ai ramassé depuis ma 
dernière lettre. Cela n’aurait guère valu la peine de vous être 
adressé, si je n’avais pas cru à pro])os de vous l'aire passer promp- 
tement la letlre.de M. de Montmorin, parce qu’elle contient un 
article qui vous concerne. Je répondrai ce que vous voudrez à 
cette lettre, mais de Bruxelles. Je ne vous écrirai plus d'ici, at- 
tendu que je compte, vers le 5 du mois prochain, avoir l’iion- 
neur de vous voir à Bruxelles et de vous y réitérer riioimnage de 
tous les sentiments que je vous ai voués. 

M. PELLEnC AU COMTE DE LA MARCK. 

Paris, 9 novembre 1791 . — Monsieur le comte, on a rendu hier 
un é|)ouvantablc décret contre Içs émigrants. C’est la pire de 
toutes les folies auxquelles on pouvait s’attendre, et ce clécret a 
été rendu presque sans réclamation. On a éludé le principe éter- 
nel qui permeC d’émigrer, en déclarant tous les émigrés actuels 
des conjurés. De là, peine de mort, cours martiales, haute cour 
nationale, séquestre de biens, etc. Je ne sais point l’cllet que pro- 
duira cette loi, que les tribunes ont applaudie. Pour moi, je 
plains le roi, à qui on présentera cette loi à sanctionner. Qu’al- 
ions-nous devenir si la loi sur les prêtres qu’on appelle réfrac- 
taires est du môme genre? Croyez que nous touchons à des mo- 
ments bien orageux. Nous avons tous été révoltés des événements 
atroces qui se sont passés à Avignon ; mais qui ne voit pas que 
dans tout le royaume il y a le germe des mêmes événements et 
les matériaux du même incendie? La caisse de l’extraordinaire a 
déclaré hier que jeudi elle n’aurait pas le sou. Le déficit des im- 
positions a été, le mois dernier, en ordinaire et extraordinaire, 
de 41 millions. Bientôt on fera des lois de sang pour forcer le 
payement des impo.sitions. 

Et pour mettre le comble à tous ces funestes présages, il faut 
ajouter que les républicains sont très-contents. Ils avilissent de 
sang-froid le pouvoir exécutif, calomnient chaque jour l’Assem- 
blée constituante, cajolent les soldats, justifient tous les genres 
d’insubordination, attaquent le roi, provoquent les puissances 
étrangères, et environnent les émigrés de tant d’humiliations 
que tout retour leur soit impossible. 

Le décret rendu hier a tous les caractères d’un gouvernement 
usurpateur, c’est-à-dire essentiellement tyrannique . Cor les na- 
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lions ne connaissent que leur intérêt, et les usurpateurs que leur 
vengeance. L’assemblée connaît bien mal sa véritable force et sa 
véritable dignité. On dit qu’elle n‘a fait ce décret que pour recon- 
quérir l’opinion publique. Mais si un pareil moyen est bon, notre 
situation n'en est que pire. 

Le ministre de la marine a demandé 10 millions pour les se- 
cours qu’exigent les colonies : le dernier armement en a coûté 
autant. L’extraordinaire de la guerre coûtera plus de 100 mil- 
lions, et nous sommes en pleine paix. A])rès cela, qui ne ferait 
pas réloge de notre nouvelle forme de gouvernement? 

Le symptôme qui m’alarme le plus, c’e.st que dans Paris, 
comme dans les départements, il y a moins d'union entre les 
citoyens qu'à aucune autre époque de la révolution. Or, les nou- 
v'caux gouvernements, bons ou mauvais, ne se soutiennent que 
par l’union. Je sais qu’on parle dans toutes les adresses de runité 
de sentiments dans un grand peuple; mais comment cette réu- 
nion pourrait-elle exister au milieu de dissensions religieuses 
qui font chaque jour de nouveaux progrès? Il n’y a pas une .seule 
réunion, il y en a au moins deux : celle des persécuteurs et celle 
des persécutés. 

Et puis c’est un autre principe, que les Constitutions, quelles 
qu’elles soient, ne se maintiennent que par l’esprit public. Cet 
esprit, les législateurs le trouvent tout formé, ou bien ils diri- 
gent tous leurs soins à le faire naître, mois il nous manque entiè- 
rement. Aussi, il arrive qu’au lieu des mouvements naturels d’un 
corps en santé, nous n’avons que le mouvement d'une convul- 
sion. Ajoutez à cela que nous avions compté dans l’assemblée sur 
une minorité l’épublicoine, ce qui était déjà un assez grand dan- 
ger, car une minorité qui ne veut pas de la forme du gouverne- 
ment établi présente toujours le danger d'une révolution. Que 
sera-ce, si cette minorité devient la majorité ? 

m. PBLI.BMC AIT CBMTB DS LA MABCK. 

Paris, 12 nmemhre 1791. — Monsieur le comte, j’aurais pres- 
que envie, en vous écrivant, de me borner à des faits, sans vous 
donner aucun résultat. Mon amour-propre surtout y trouverait 
son compte. Je ne sais jusqu’où s’étend la vue des autres. Pour 
moi, je crois pouvoir calculer, par ce qui se fait aujourd’hui, ce 
qui arrivera dans un mois. Mais l’horizon est au bout de ce court 
espace, et je ne vois rien au delà. Les données que fournissaient 
riiistoire, la morale, la politique et même l’intérêt personnel, ne 
sont plus des données. Nous ne sommes plus des Français, nous 
ne sommes plus des hommes ; l’extrême sagesse comme l’extrême 
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délire ne peuvent pas se calculer, et vous conclurez au moins 
de ceci que nous sommes un peuple de fous, si nous ne sommes 
pas un peuple de sages. 

Vous connaissez les événeincnls des colonies ; ch bien ! les 
effets publics ne baissent pas ; le peuple dit ; Je ne mangerai pas 
de sucre ; d’autres disent : Parlons du décret des émigrants, ceci 
est bien une autre affaire. Cependant les banqueroutes partielles 
commencent; cent mille articles sont contremandés aux manu- 
factures ; cl quand la réexportation des marchandises coloniales 
cessera, il faudra bien que le change baisse en raison de ce que 
nous serons créanciers de moins. 

Vous connaissez le décret contre les émigrants et l’ajout du 
lendemain. Tout cela a été applaudi avec transport par les deux 
tribunes du fond de la salle. Le décret avait été préparé dans des 
comités;, on s’attendait à la rentrée des émigrés, mais on la crai- 
gnait; on redoutait que les nobles, réunis dans les campagnes 
aux prêtres non assermentés, ne donnassent plus de foree à une 
résistance embarrassante. Le décret, tel qu’il a été rendu, a paru 
le plus propre à retenir les éjnigrés hors des frontières. Vous 
verrez la confirmation de ceci, lorsqu’il s’agira des prêtres. On 
a voulu empêcher les premiers de rentrer, on voudra forcer 
ceux-ci de sortir. Les patriotes modérés ont été aflligés de ce dé- 
cret; affligés, c’est le mot; aussi leur improbation ne s’est pas 
manifestée d’une manière sensible. Chacun a dit froidement que 
l’assemblée se conduisait mal ; mais nul n’a dit : Il faut l’engager 
.à revenir sur ses pas. Quant au peuple, il voit ce décret avec 
plaisir, car la vengeance plait toujours à la multitude, et nous ne 
devons pas oublier, si nos histoires des guerres civiles sont fidèles, 
que nous sommes Tune des nations les plus barbares qui exis- 
tent. 

Il est aujourd’hui évident que le parti exagéré de l’assemblée 
ne garde aucune mesure, et que l’autre parti, soit qu’il ne s’en- 
tende pas, soit qu’il ne se connaisse pas, n’ose pas lui résister, 
quoiqu'on dise chaque jour que ce dernier parti est le plus nom- 
breux. D’un autre côté, les tribunes publiques sont tellement 
exaspérées, qu’elles ne souffrent pas même le langage de la raison 
le plus mitigé, et qu’elles couvrent sans cesse d’applaudissements 
la violence la plus effrénée. Les mêmes symptômes se répètent 
au dehors de l’assemblée. Les tribunes des Jacobins, qui con- 
tiennent 1,300 personnes, sont remplies ou gardées à d eux heui’cs, 
comme à l’Opéra pour les grandes nouveautés. Là, les têtes sont 
préparées, et je croirais, en vérité, que l’objet de certaines gens 
est de porter les esprits à un point d’exaltation qui rende possi- 
bles, ou les proscriptions, ou telle autre mesure dont le seul 
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secret serait toujours une innovation dans la forme du gouver- 
nement. Les députés du même parti se réunissent aux Jacobins , 
et cette préparation leur donne déjà un grand avantage sur les 
autres. Les mêmes députés ont une conférence entre eux, présidée 
par Condorcet, le jour où la s<-ance îles Jacobins n'csl pas pour 
les étrangers. Voilà encore un second avantage. 

Les autres députés, au contraire, se défient les uns des autres; 
un certain nombre s’assemblait à riiùtel dellicbelicu; beaucoup 
n'ont pas osé y aller; ce club a même été désigné au peuple 
comme suspect, et l’on dit que l’agent du propriétaire de l'hiUel 
(foit avertir les députés de chereber un autre local. 

Je pourrais vous faire connaître par d’autres observations les 
forces du i)arti qui est sur le point de dominer. Il me suflira de 
vous dire qu’on doit conclure de toutes les nouvelles des dépar- 
tements, que le foyer des insurrections est ici; que le parti dont 
je parle croit à scs propres forces, puisque quatorze de scs mem- 
bres viennent de safllcher comme auteurs d’un journal; enfin, 
que ce parti domine dans le corps électoral, car il vient de nom- 
mer pour procureur-syndic, à la pluralité de 18 voix contre 
d’André, et au premier scrutin, devinez qui?... Rœderer. Je suis 
porté à croire que le parti de Bcaumetz, voyant que d’André per- 
sistait à vouloir de cette place, a doublé les forces du parti op- 
posé. J’ai des faits antérieurs sur cela. Mais comment oser tout 
écrire ? 

Pour vous, (|ui êtes un penseur, la nomination de Rœderer 
vous fera plus de sensation que meme le décret contre Içs émi- 
grants. La donnée est certainement plus effrayante. Les sections 
n’ont qu’à penser comme le corps électoral, et l’on portera Pé- 
thion ou Robespierre à la mairie. 

Quelques littérateurs vont se réunir pour faire un journal op- 
posé à celui de MM. Clavicre et compagnie. Rivarol est à la tête 
de cette petite guerre, et certainement le parti républicain ne 
pouvait pas être mieux servi. 

On dit que les ministres portent le roi à refuser sa sanction au 
décret contre les émigrants. Le pour et le contre est facile à con- 
naître : 1“ Le décret est contraire à la Constitution, en ce qu’il 
fait de l’absence un délit; 2° il est atroce, car il condamne à la 
mort les deux princes par le seul fait de leur domicile hors du 
royaume, quand même le rassemblement des émigrés cesserait, 
et qu’ils iraient l’un à la Chine, l’autre au Japon ; 5® ce décret est 
un véritable jugement, car ce n’est pas une loi contre les conju- 
rations, mais un prononcé contre tels et tels eonjurés, et unjuge- 
raentsur le point de fait du rassemblement; 4® il est contradictoire 
avec le décret rendu contre Monsieur; 5° il est barbare que le roi 
s. 39 




<ii^e nft décrel qui condamne se> dens frères à la mort, cto., de. 
Voilà le f*our. Voici le contre : Si, en refusant de sanctionner, 
le« émigré-, devaient, ou rentrer, ou du moins se séparer, le refus 
serait un grand bienfait. Mais si, malgré le refus, ils doivent res- 
Ufr rassemblés, continuer de préparer, et enfin faire une folie, 
que dira-t-on alors du refus dans trois mois? Ne sera-t-on pas 
accusé d'avoir voulu les favoriser et d’avoir été de connivence 
avec eux? Je sais bien qu'en refusant, on peut écrire, menacer, 
s'adresser aux puissances étrangères, pour faire cesser le rassem- 
blement, etc., etc. Mais je distingue entre ees deux mesures. 
Kerirc cl menacer, si on ne réussit pas, n'exclura pas le soupçon 
de collusion. S'adresser aux puissances étrangères pour faire ces- 
ser le rassemblement, sera une l>onnc chose si l'on réussit ; mais 
si cela amène la guerre, alors on sera accuse, non-seulement 
«l'avoir favorisé les émigrés, mais d'avoir voulu provoquer la 
guerre. 

M. de Monlmorin m'a dit d'écrire quelque chose sur tout cela ; 
qu’en pensez-vous? Je me préparerai jusqu'à votre réponse ; mais 
j'avoue que je répugne à m'occuper d'une chose aussi grave 

M. PELLEHC AC COMTE BB LA MABCK. 

Pari», 17 novembre 1791. — Eh bien! monsieur le comte, 
voilà des calculs singulièrement dérangés! et j’avais raison de 
vous dire que, malgré leur habileté, ces gcns-là feraient de très- 
grandes fautes. La combinaison est de leur côté, mais l'action de 
l’autre, et Péthion est nommé maire de Paris. Ils avaient raisonné 
«'omme si les sections étaient un corps électoral, et ils ne connais- 
sent pas leur propre clavier. On ne fait pas telle élection avec les 
membres qui concourent à toutes , mais avec les citoyens qui ne 
prennent part qu’à celle-là. Les républicains s’entendent au mot 
de l'Évangile ; Compelle eos intrare. Il y a eu dix mille votants, sur 
quatre-vingt mille qui ont laissé faire. Or, à coup sûr, les absents 
ii’élaient pas pour Péthion. On a donc manqué l’élection, parce 
qu’on l’a voulu ; et nos prétendus meneurs ne mènent rien. Ceci, 
en dernière analyse, conduirait à des réflexions très-affligeantes 
sur les qualités des citoyens actifs, mais j’aime mieux ne me plain- 
dre que des chefs. Les Lamcth ne se mettent point en avant : ils 
croient tout mener par quelques fds plus ou moins embrouillés, 
et ce n’est pas là certainement une conduite révolutionnaire. La 
”®hes8e de Devonshire, à l’époque de la nomination de Fox à 
Westminster, ne se tenait pas dans son boudoir, mais dans la rue, 

•’» «ait qu« le poi refusa sa sanction au décret contre les émigrants. 
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et se laissait baiser sur la bouche. Ainsi nous avons beaucoup de 
raisonneurs en politique, dans les soupers et dans les cercles, et 
point d'acteurs. Les Lamcth ne savent pas ce que c’est que d'élrc 
chefs de parti. Les soldats, dans un parti, sont rares; que doit>ee 
être des chefs? César, par exemple, en était un. Mais, quelle était 
sa maxime? Nil uctum reptitans , si tfvid superesset agendum. 
Quand on ne pourrait dire'dc lui que cela, il serait un très-grand 
homme. 

On a reçu la réponse de l’empereur sur racecptation de la 
Constitution. Elle est très-bonne, parce qu’elle est mesurée. Mais 
je vous proteste, et je voudrais bien pouvoir vous dire le con- 
traire, car cette idée m’afflige, que je désespère du salut de cc 
pays. L’opposition entre ceux qui veulent la paix et ceux qui la 
troublent devient chaque jour plus forte, et il faut bien que ce 
combat ait une issue. La moitié de la nation est indifférente bt tout 
ce qui se fait, et calme par conséquent; mais cela ne prouve rien, 
car, dans les plus fortes tempêtes, la mer est calme à dix brasses 
de profondeur. Parmi les citoyens qui se mêlent des affaires, les 
uns sont les plus corrompus dé^ hommes, et ils ne peuvent que 
nuire; les autres sont des forcenés qui veulent je ne sais quoi. 
Les troisièmes connaissent tous les maux de notre position, mais 
ils sont sans courage et sans caractère. Les quatrièmes vou- 
draient rétablir le gouvernement arbitraire, et leurs efforts ne 
servent qu’à provoquer de plus grands maux. Que devenir, au 
iniliei/ de tant de tiraillements? 11 n’est pas vrai que nous ayons 
jamais été aussi mal, ni aussi près de la banqueroute et de la 
guerre civile, ni plus exposés à la nécessité d’une guerre étran- 
gère; et, demain, tous les princes de l’Europe jureraient de nous 
laisser en paix, que nous les forcerions, par nos folies, à se mêler 
de nos affaires. 

M. PELLEKC «U COliTB BB LA MABCK. 

Paris, 23 décembre 1791. — Monsieur le comte, la face des 
affaires a très-peu changé depuis mes dernières lettres. L’intention 
de la cour et les dispositions des ministres sont faciles à connaître 
par les faits suivants : — discours du roi à l’Assemblée sur la guerre ; 
— discours du ministre de la guerre sur le même sujet; — pro- 
menadedu roi pour visitcr.quelques etablissements publics, entre 
autres la Halle aux blés; — veto sur le décret contre les prêtres; 

■ — rappel de rassemblée aux formes constitutionnelles pour un 
décret sur l'impôt ; — promotion diplomatique; — voyage du mi- 
nistre de la guerre, M. Louis de Narbonne, aux frontières; — 
discours de M. Bertrand, ministre de la murine, sur la cause du 
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désastre des colonies; — union des ministres, et résistance com- 
mune à l'assemblée : mais, comme ils ne se défendent et ne peu- 
vent se défendre que par la Constitution, ils ont pris entièrement 
la couleur du côté droit, qui est en minorité. 

D’un autre côte, comme les ministres sont évidemment, et 
presque publiquement, diriges par les Lametli, lesquels sont 
également les chefs des Feuillants, et que, d’autre part, la con- 
duite du roi n’est pas essentiellement différente de celle des mi- 
nistres, dans ce sens surtout que le roi reçoit l’impulsion plus 
qu’il ne la donne, ce qui est inévitable avec Louis XVI, il s’en- 
suit que le roi, les ministres, le côté droit de l’assemblée, les 
Feuillants et les Lameth ne forment réellement qu’une seule 
armée et qu’un seul parti, ce qui est une donnée essentielle à re- 
marquer. 11 faut ajouter à cela, pour connaître parfaitement la 
situation du pouvoir exécutif, que les ministres ont monté un 
.atelier d’influence, à peu près semblable à celui qui existait sous 
la première assemblée, ô l’exception peut-être de la police. Je ne 
connais pas les détails de cette opération , mais elle est visible 
pour moi, qui, voyant repara^re des effets Jéjà connus, dois né- 
cessairement les attribuer aux mêmes causes. Je suis même à peu 
près assuré que les anciens agents sont employés. 

Je passe à l’état de l’assemblée : — nouvelle création de trois 
cents millions d’assignats; division en petites coupures. Presque 
aucun progrès dans la perception de l'impôt; — très-long décret 
sur la partie de l'armée tirée des gardes nationales. Il y a deux 
choses à remarquer dans ce décret : 1" la formation des batail- 
lons en assemblée électorale pour nommer leurs oflîciers, exemple 
bien dangereux à côté de l’armée de ligne ; 2" le licenciement de 
cette armée, prévu et réglé, ce qui pourrait devenir un levier 
puissant entre les mains de celui qui voudrait conserver cette 
armée; — continuation de l’influence des Jacobins, c’est-à-dire 
divci ses [létitions contre les deux vetos (sur le décret des émi- 
grants et celui des prêtres); — admission à la barre d’un ofllcicr 
français qui vient de parcourir l’Allemagne, et qui donne des 
détails que toute autre société qu’une société de propagande au- 
rait dû refuser d’écouter; — deux motions incendiaires faites par 
deux députés : l’une tendante à rassembler tous les corps électo- 
raux du royaume, pour faire prononcer le peuple entier sur les 
vetos; l’autre, pour faire déclarer ipie la patrie est en danger. 11 
faut cependant remarquer que, depuis quelques jours, on n’a 
dénoncé aucun ministre; que le côté gauche a moins d’audace, 
et le côté droit plus de courage. L’assemblée est moins vivement 
attaquée; on s’occupe moins d’elle. Elle donne peut-être un peu 
moins de crainte, mais elle ne fait naitre aucune espérance. Elle 
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ne fait aucun pas dans la carrière de scs véritables travaux. LVs- 
prit de ses tribunes est le même. 

La swiété des Jacobins a fini par se décider pour la guerre, et 
pour la guerre offensive. Le détail de cette manœuvre est très- 
curieux. Les opinions sont aussi exaltées qu’elles l'aient jamais 
été. Elle provo([ue une nouvelle révolution autant qu’il est en son 
pouvoir; et il ne dépendra pas d’elle que cette révolution ne s’é- 
tende «à toute l'Europe. Chaque séance offre de nouveaux traits 
de son système de propagande pour l’extérieur, et de républica- 
nisme pour rintérieur. 11 paraît que Danton y jouera désormais 
un grand rôle. Condorcet n’y parle point. Elle n’a pas plus de 
cent députés parmi ses membres. 

Les Feuillants se fortifient par le nombre; mais lis s’affaiblis- 
sent par le mauvais esprit qui s’y introduit. Guillotin y brille, et 
c’est tout dii’c. Emmcry joue un grand rôle. Les Lameth.y parais- 
sent, mais sans éclat. Couy-d’Arcy en a été chassé comme aris- 
tocrate. Vous devez sentir: 1“ qu’une société nombreuse cl mo- 
dérée ne peut pas être un parti; 2" qu’elle échappera même à 
tout chef de parti. Elle est au diapason des Jacobins, à dix mem- 
bres près. Elle a déjà été huée et sifilée. Les Jacobins se rendent 
à scs tribunes, et clic en reçoit le ton plus qu’elle ne pense. La 
division des partis s’affaiblit donc insensiblement, ou plutôt les 
chefs des deux partis l’cstcnt seuls divisés. Mais les soldats sont 
plus rapprochés qu’on ne pense. 

L’étal de Paris est plus calme qu’il n’était il y a huit jours. La 
saison , très-rigoureuse , n’est pas propre au rassemblement des 
groupes. Le dernier veto n’a fait aucune sensation sur la masse 
du peuple, et a bien pris parmi tous les hommes d’affaires. La 
garde nationale est toujours pour le parti constitutionnel. Les 
louis étaient revenus à 8 livres 10 sous; ils sont à 10 livres. La 
possibilité de la guerre n’a fait aucun effet. La masse des citoyens 
éclairés ne croit pas à sa réalité. Ou pense que les moyens dila- 
toires feront évanouir tous les projets, d'où quehpies personnes 
concluent que nos seuls ennemis sont l’anarchie cl l’embarras des 
finances. 

Le parti des Lamelli se soutient; mais toutes les données pré- 
cédentes doivent embarrasser ce parti qui reconnaît aujourd’hui 
deux grandes vérités : 1“ que les moyens révolutionnaires ont été 
portés trop loin ; 2" que la Constitution est à corriger, non pas 
dans dix ans, mais sur-le-champ. On attribue même cejdrôle de 
mot à Beaumetz : « Si ces émigrés ne font j»as une contre-Con- 
« stitution, ils nous joueront un mauvais tour; car ils nous for- 
u ceront, nous, de la faire. » En effet, il est fort heureux qu’on 
puisse attribuer l’anarchie à des factieux ; car, sans eux, il fau- 
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drait rnttribiier à la Constitution. Or, sans la guerre, il n’y aura 
plus matière à intervention ni à aucun traité; et, d’un autre côté, 
si dans l’intérieur du royaume les deux partis ne se prononcent 
pas davantage, il n’y aura point de crise, et, sans crise, il faudra 
périr de langueur. 



M. AC COMTE DE LA- MAMCK. 

Paris, 28 décembre 1791 . — Monsieur le comte, je ne vous par- 
lerai aujourd’hui que de nos petits événements. On peut à peine 
les écrire en masse, et même alors ils sont bien maigres. La lettre 
de M. de La Fayette à l’assemblée et les quatre mots qu’il y a pro- 
noncés sont une bêtise , et, qui pis est, une bêtise inconstitutionnelle. 
« Je viens offrir aux représentow fs c/«soMverat» l’hommage démon 
« dévouement. » On pourrait nier qu’il y ait jamais eu des repre- 
sentanLs du souverain dans le sens dont parle M. de La Fayette; 
mais ce n’est pas ce que je veux dire. 11 est certain que les députés 
ne représentent pas la nation dans le sens des hommages d rece- 
voir. Le corps législatif nereprésente que la volonté nationaledans 
l’ordre des lois; le roi seul représente la dignité du peuple fran- 
çais pris collectivement. A lui seul appartiennent les hommages, 
outre qu'il n’est jmis vrai, même dans l’ordre des lois, que le corps 
législatif sans le roi soit un corps représentatif complet. Enfin la 
phrase de M. de La Fayette est tellement fausse qu’on pourrait 
égideincnt l'appliquer au roi et lui dire : « Je viens offrir au re- 
II présentant du souverain riiommagc de mon dévouement. » 

M. (le La Fayette est parti le 2o pour son armée, après avoir 
pris congé du roi avec heuueoup de solennité. Une partie de la 
garde nationale l’a accompagné jusqu’à trois lieues. 11 est difficile 
de prévoir comment il se conduira. Les tribunes et plusieurs 
membres du côté gauche aeeucillirent très-mal sa nomination 
lorsqu’elle fut proposée par le ministre. Le même jour, Danton 
dit aux Jacobins, en parlant sur la question de la guerre : « Je 
Il vous donnerai les dévelopiMunents de lu coalition. Je vous ferai 
Il voir ce Lu Fayette que j’ai démasqué en votre présence. Je 
Il vous démonli'crai que cette envie de se faire nommer maire de 
Il Paris était une feinte ; que son véritable rôle, il le joue main- 
•1 tenant, et qu’il celait le point de réunion de toute cette faction 
Il qui veut nous donner la constitution anglaise, avec l’espérance 
Il de nous donner bientôt celle de Constantinople, n Vous voyez 
par là que les Jacobins ne sont pas trop bien intentionnés pour 
ce général. Il ne faut pas cependant trop compter sur ce que dit 
Danton, parce qu’il joue presque toujours un rôle. 

Le Patriote français du 2b a été plus réservé, mais il a laissé 
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percer les mauvaises dispositions de son parti. « M. de La Fayette, 

■: dit ce journal , a fait à l’assemblée une visite de cérémonie 
Il pour la remercier des signes d’approbation qu’elle avait donnés 
Il à sa nomination. On a remarqué dans son discours sou adresse 
Il ordinaire à se tenir entre les deux partis ; et pour se inoiitrer 
Il fidèle à son système d’équilibre, il a pris sa place, non à gau- 
11 chc ni à droite, mais à cùté des secrétaires. Ce n’est point avec 
Il ce système d’équilibre qu'on arrive à la célébrité, qu'on rend 
Il service à la liberté. La fortune met dans les mains de ce géné- 
II ral une occasion d’expier le mal qu’il a fait à la cause du peuple. 
•I Puissc-t-il en profiter! » 

Si M. de La Fayette éUdt un autre homme, cette opinion que 
quelques factieux (vous savez que /e Patriote français est le jour- 
nal de Brissot) ont et donnent de lui, rattacherait plus fortement 
au parti constitutionnel et monarchique; mais avec les gens fai- 
bles il faut raisonner bien différemment; et ces factieux connais- 
sent parfaitement l'homme à qui ils ont alTairc. 

Puisque je vous ai donné les opinions de Danton et de Brissot 
sur M. de La Fayette, je veux vous donner aussi celle de Condor- 
cet. Voici ce qu’il dit de ce général : u Les applaudissements (juc 
Il M. de La Fayette a reçus ont presque été universels dans Fas- 
II semblée. Des hommes dignes d’être les représentants d’un 
Il peuple libre savent se souvenir des services et oublier les fautes. 
Il D’ailleurs les conseillers qui ont égaré La Fay ette sur la fin de 
Il sa carrière législative ne le suivront pas à l’armée; et, si qucl- 
i: qnes-uns Fy suivaient, il ne les croirait plus. Le ton d'un 
Il quartier général et celui d'une untieharobre semi-ministérielle 
U sont dilférents. Nous osons espérer qu'il aura légué 1a sieuuc 
Il tout entière à certains ministres, et qu'il ne mènera pas dans 
Il nos eam|)s ni les mesmériens, ni les bouflbus, ni les postillons 
Il de l’Assemblée constituante. » 

M. de Condorcet a le même système que Brissot; il menace 
La Fayette et lui montre cependant un point de réconciliation. 
Ce Condorcet est un scélérat d’une espèce bien extraordinaire. 11 
rompt sur-le-ebamp et à volonté tous les liens d’une ancienne 
amitié, se donne de nouveaux amis, pris dans la bouc, et parle 
de lui comme s’il avait oublié sa vie entière, et comme si les au- 
tres avaient dû aussi l'oublier. 

M. de Ségur est parti précipitamment comme un homme fort 
pressé. De quoi? — Je n’en sais rien. De pareils ambassadeurs 
n’ont jamais rien à faire. Cliapclier a donné la démission de sa 
place à la cour de cassation, quoiqu’il eût besoin de cela pour 
vivre. On dit qu’il a voulu faire cesser plus tôt l'obstacle qui lui 
ferme la carrière du ministère ou desanibassfides. 
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Ce sont les amis de La Fayette qui ont le plus agi dans l’as- 
semblëc, pour faire obtenir le bâton de maréchal à MM. de Luck- 
ncr et de Rochambeau. — Quant à La Fayette et à scs desseins, 
je n’en dis rien. 11 est au nombre de ces hommes dont il faut voir 
la fin , pour eu expliquer le commencement et le milieu. L’his- 
toire présente quelques-uns de ces hommes et , par exemple , 
Sylla parmi les anciens , et le roi de Pologne actuel parmi les 
modernes. Quiconque aurait jugé le premier dans le temps des 
proscriptions, et le second à l’époque du partage de la Pologne, 
SC serait cruellement trompé. 

Quelqu’un disait, en parlant du bâton de maréchal donné à 
deux hommes au commencement d’une campagne : Que fera-t-oii 
pour eux s’ils retournent vainqueurs? — On a répondu : On 
leur accordera la couronne civique^ la couronne murale et la 
pompe triomphale. Nous sommes gens, en effet, à nous livrer à 
toutes ces folies. Mais il me semble pourtant que toutes nos nou- 
velles vertus sont pour nous des plantes de serre chaude et au- 
ront de la peine à s’acclimater. Nos philosophes font, sur les 
Français, ce (|ue le czar Pierre voulut faire sur les Russes. 11 
monta (luelqucs hommes à sa hauteur , mais le peuple est resté 
russe. 

Je vous ai parlé quelquefois de la guerre dans mes dernières 
lettres; mais je ne vous ai pas dit une ehose qui m’a frappé. 
C’est qu’on ne peut pas compter sur les effets d’aucune guerre, 
parce (lu’on ne' peut pas compter sur sa durée, et cette seconde 
incertitude est fondée sur ce que, dans l’état où est l’Europe, la 
mortd'un seul prince changerait presque toutes les combinaisons. 
Ainsi, par exemple, que l’impéralricc de Russie mourût, ou le 
roi de Pologne ; il ne serait plus question , vingt-quatre licurcs 
après, d’une guerre contre la France. Or j’ai toujours cru que le 
bonheur inouï qui npus a secondés dans toute notre révolution, 
nous donnerait encore celle cliance-là. On n’a pas assez remar- 
qué ce bonlieur constant et fruit du hasard, qui jusqu’à présent 
a couvert toutes nos fautes, qui a présidé à notre révolution et 
qui peut-être en est le véritable caractère. Croyait-on, par 
exemple, lorsqu’on créa des gardes nationales, qu’elles devien- 
draient l’effroi de toute la terre? — Aurail-ou imaginé que la 
noblesse se réunirait en corps hors des frontières, deviendrait 
ainsi une source d'insurrection chez tous les autres peuples, et 
empêcherait tous les rois d’agir avec succès contre la France, 
parce que toutes leurs hostilités prendraient le caractère d’une 
guerre féodale? — La découverte de l’air : Ça ira, ii’esl-elhe pas 
un grand événement du hasard? — Cette autre découverte ; 
Paix aux chaumières, Guerre aux châteaux, n’est-cUe pas com- 
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parable à l’invention de la poudre à canon? — Si l'histoire de 
noire révolution était bien faite, on y verrait cent traits jwreils. 

Cette observation me fit naître l’autre jour des réflexions d'un 
autre genre. A la vue de la petite guerre qui va s’établir sur 
toute l'Europe, entre les gouvernants et les gouvernés, je sentis 
que l’avantage resterait comme de raison aux plus habiles; d’où 
je tirai cette conséquence que les cours devaient perfectionner 
leur ministère , et que les hommes devenus forts par l'observa- 
tion delà révolution française seraient peut-être aujourd'hui les 
ministres les plus habiles que les cours pussent employer. 

M. PBLLB9IC Al' COaTB DE IA MAHCK. 

Paris, '1 janvier 1792. — Mon défaut n’est pas de croire aux 
effets rapides, car, sur quoi que ce soit, je parie (ju’il n’arrivera 
rien. Je faisais, même à cet égard, le tourment de Mirabeau, 
dont la tète était plus active que la mienne, et qui croyait tou- 
jours que le monde entier remuait, parce qu’il se sentait la force 
de l’ébranler. Cependant j’opine aujourd'hui pour des change- 
ments très-procliains dons toute l’Europe. Je crie : gare! C’est 
aux passants à se tenir pour avisés. 

Bacon, fier et jaloux de la gloire de son pays, avait dit : Soyons 
libres, et que nul autre peuple ne le soit. Le Français, inquiet 
et peu prévoyant , ne tiendra pas le même langage. Améliorer 
notre Constitution et protéger partout le despotisme, serait une 
Ircs-bclle idée; mais nous ne sommes point de cette force-là. La 
Russie ne recule jamais, mais Potcmkin ne vit plus. Cette cour 
veut trop de choses à la fois. La ])aix avec les Turcs sera diflicile; 
on voudra se mêler des affaires de la Pologne, peut-être tromper 
la Suède. Il y avait de ce coté de l’Europe un grand coup de dés 
pour les joueurs clairvoyants. Mais la Providence veille encore 
sur la France. J’avais craint pour mon pays que la Russie ne se 
rendit facile sur la pai.x, eu exigeant seulement que les échelles 
turques nous fussent fermées pour n'y laisser que les Anglais, 
auxquels la Russie aurait offert encore son propre commerce, et 
l’Espagne plus de facilité. 

Tout cela fait, sans la participation du colosse de l'Angleterre, 
aurait pu lui faire adopter les autres vues de la Russie; et ruiner 
les gens à qui on veut faire la guerre, était une politique digne 
du cabinet de Pétersbourg. Mais dans ce moment je suis beau- 
coup plus rassuré. Nous ne craignons pas la Suède : son roi se- 
rait un mauvais général pour une guerre que nous combattons 
en l’appelant la guerre des rois. Le duc de Brunswick, s’il fallait 
un chef unique, nous paraîtrait bien plus redoutable, si la divi- 
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sion de nos ennemis en cinq ou six armées, agissant sur des 
points opposés, ne i’était encore plus. 

Il est fort heureux pour nous que l’empereur ne voie que le 
moment présent et non l’avenir. 11 croit traiter notre maladie 
comme on traite la peste, où un cordon de troupes suffit pour 
empêcher toute communication. Cet empereur se perdra lui et 
les siens. Je ne le croyais pas faihle, car sa philosophie à Flo- 
rence me paraissait être le desimtisme d’un dévot sur les gens de 
sa maison, et d’après cela je le croyais au moins opiniâtre. S’il 
est tel qu’il m’est permis de le juger depuis la déclaration de 
Pilnitz, il a déjà cessé de régner. Il a voulu sauver le roi par ses 
lettres de Padouc, et puis lui conserver une royauté quelconque 
par sa déclaralion sur l’acceptation de la Constitution. Tout cela 
est fort bien. Mais qu’a-t-il fait jusqu’à présent pour son propre 
salut et pour celui de ses États? 

On regarde ici son adhésion au condusum de la diète comme 
une déclaration de guerre, et moi je crois qu’il n’a voulu par là 
qu’assurer la paix ■, de même qu’en ordonnant au général Beiider 
de couvrir l’électorat de Trêves, il a cru n’empêcher qu’une in- 
vasion. 11 suit hicn de tout cela qu’il dépendrait de nous d'avoir 
la paix. Nous n’aurions qu’à nous» tenir pour satisfaits des ré- 
ponses des deux électeurs et de la disparition des rassernhlemenls; 
mais nous ne serons pas assez sages pour cela, ou plutôt la guerre 
aura lieu précisément parce que nous ne nous entendons pas. 
L’empereur croit que nous ne demandons pas mieux que de 
rester tranquilles, et il se trompe. Nous croyons, de notre côté, 
que les puissances étrangères veulent nous attaquer, et nous 
sommes dans l’erreur. Tout finira par être éclairci , mais il ne 
sera plus temps. 

Au milieu de tous ces événements, ce serait un système très- 
fin que celui des Tuileries, de se laisser aller au courant des cir- 
constances ; car rien ne déjouerait mieux tous les partis. Et quand 
un pareil système est le hon , on est presque toujours sûr de le 
hien exécuter, parce qu’il est très-facile. Ce qu’il y a de certain, 
c’est que ce système a complètement réussi jusqu’à présent. 11 y 
a plus, et ce que je vais dire est tellement singulier, que les his- 
toriens n’en devineront pas la cause, car elle nous échappe pres- 
que à nous-mêmes : c’est que les deux déclarations de l’empereur, 
quoique regardées comme très-hostiles, n’ont pas produit le 
moindre mouvement, ni la moindre défiance contre la reine, qui, 
il y a deux jours, a été très-vivement applaudie à l’Opéra. 

Ce n’est pas seulement au laisser-aller de la cour qu’il faut 
atlrihucr ce résultat. 11 prend sa source : 1° dans la conduite 
très-emharrassée de l’empereur ; 2® dans l’effet instantané qu’ont 
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produit isolement chneune de scs démarches. Je m’explique. La 
déclaration dePilnitz était excusable par l'état où se trouvait le 
roi. Les notifications faites à M. de la Qiieuille ont fait croire que 
rcmperclir abandonnerait les émigrés. La notification du em~ 
rimiim de l’empire est arrivée ; mais on a connu en même temps 
la lettre des |)rinccs français au chef de l’empire et sa n'ponsi' 
négative. Enfin les secours J» l’électeur de Trêves n’ont paru éga- 
lement qu’une affaire de circonstance i'i laquelle l'empereur s'est 
trouvé entraîné ; ainsi toute cette marche était trop ambiguë, on 
trop lente, ou trop diplomatique, pour qu’on pût y découvrir le 
rapide mouvement de la complaisance ou de la vengeance. 



M. PBLI.KVC AV COMTH DB LA IIABVB. 

Parix, ô janvier — Monsieur le comte, les Feuillants 

réunis à l’hùtcl de Richelieu devaient pré.senter une adresse assez 
vive à l’assemblée. Cette mesure vient d’être suspendue; et ceci 
me fournit l’occasion de vous parler du défaut d’ensemble qui 
existe entre quelques hommes plus ou moins influents. 

Voici d’abord la situation des ministres : 

M. Uertrand, ministre de la marine, marche tout seul et sans 
coalition. Le roi le soutient. Il est le seul que la cour estime et 
en qui elle ait véritablement confiance. 

Le garde des sceaux, M. Duport-du-Tertre , marche avec les 
Lameth, Duport et Barnave. Il n’est pas cependant tout à fait 
sous letir dépendance, et reçoit d’autres conseils à droite et à 
gauche. 

M. de Gerville suit le bord du garde des sceaux. 

M. de Narbonne a principalement pour conseils l’évêque 
d’Autun, Beaumetz et Chapelier. 11 ne marche pas de concert 
avec M. de Le.ssart. 

M. de Lessart voit tantôt Beaumetz et Chapelier, tantôt les 
Lameth et Duport, plutôt ces derniers que les premiers. Il est 
plus dépendant que le garde des sceaux. 

M. Tarbé suit JL de Lessart. 

La désunion entre tous ecs ministres n’est pas impossible. 

MM. de Lessart, Tarbé, Bertrand veulent la monarchie et 
améliorer la Constitution. 

Le garde des sceaux et Gerville un peu moins. 

M . de Narbonne la veut aussi, mais par des moyens différents ; 
par la démagogie, par exemple. Ce. moyen pourrait fort bien 
n’étre qu’un voile pour cacher son ambition à la popularité. 

Le roi se laisse entraîner. Lui seul cependant voulut au conseil 
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Ic’veto contre le décret sur les prêtres. Tous les ministres, M. de 
Lessart excepté, parlèrent, ou contre, ou pour différer, 

M. de Lessart ne dit rien. La reine l’avait envoyé eherchcr 
pour lui dire de soutenir le roi. 

Le roi dit : « Je fais assez ce que tout le monde désire, |)our 
qu’on fasse une fois ce que je veux. » 

M. de Narbonne opina |)lus fortement que les autres eontre le 
reto. — C’est encore M. de Narbonne qui a fait èter les fleurs de 
lis du bâton de maréchal de France. 

Le même défaut de concert règne au dehors. Bcaumetz et 
Chapelier étaient les auteurs de l'adresse que les Feuillants de- 
vaient présenter. Elle était forte; mais elle renouvelait les que- 
relles personnelles des anciens députés contre les Jacobins; elle 
devait être signée par dix mille personnes, et présentée par dix 
gardes nationaux. Dans une seconde séance, les Lamctb, Duport 
et Barnave l’ont fait rejeter. Ces gcns-là ne marchent donc pas 
entièrement de concert. 

C’est Duport qui avait fait le discours pour le roi. — Ce parti 
influe très-peu sur la conduite de M. de Narbonne. — Celui-ci 
serait très-fort au conseil, si Garnier avait été nommé ministre 
de l’intérieur. 

Les promotions diplomatiques ont été en grande partie l’ou- 
vrage des Lameth. Vous voyez par là qu’ils influent beaucoup 
sur Lessart. 

On ne connaît point de conseil secret à la cour pour les dé- 
marches journalières. Toute l'influcncc vient des ministres. 
J’examinerai cela de plus près. On sait seulement que les Tuile- 
ries reçoivent souvent des lettres. On croit qu’elles viennent de 
M. de Breteuil. 

Le roi et la reine sont fort bien dans le public. Une dame de 
la cour disait l’autre jour devant la reine : « Si les émigrés en- 
traient, je voudrais qu’ils foudroyassent Varennes. » La reine lui 
répondit : « Vous êtes bien vive, madame. » 

Les Jacobins ont peu de considération. Us se perdent par la 
bassesse et les excès de leurs satellites. Us sont près de se di- 
viser. , 

Les députés de rassemblée, membres des Jacobins, se propo- 
sent de s’assembler séparément pour examiner s’ils ne pourraient 
pas former une société mieux composée. Us voudraient conserver 
le nom de Jacobins. 

La majorité de l’assemblée ne va dans aucune société. L’as- 
semblée est sans considération : on remarque surtout qu’il ne 
s’y trouve aucun homme qui puisse, dans tel moment donné, 
empêcher une faute. 
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Les gens de bon sens et le gros du public ne se soucient pas 
plus des Feuillants que des Jacobins. 

On ne croit pas que nous déclarions la guerre. C’est aussi l'o- 
pinion de la bour.se. 

On ne s’occupe plus de la formation de la maison intérieure 
du roi. 



I.B COMTE BB MRRCT'AROKNTB.lC AV COMTE BB LA MAMCK. 

liruxelles, 0 janvier 17!)2. — 11 me semble, monsieurle comte, 
que ce qui répand tant d’obscurité sur la crise présente provient 
de malentendus continuels sur tout ce qui s’y rapporte ; et le 
rédacteur des lettres que vous avez la bonté de me communi- 
qiier * a un peu dévié de ses premières combinaisons, par le 
défaut de données assez justes pour suivre la série d’idées qu’il 
me paraissait avoir si bien saisie dans sa lettre du 26 décem- 
bre 1791. 

Je vois que, de propos |)rémédité peut-être, ou par erreur, 
on interprète bien étrangement à Paris la note remise à M. de 
Noaillcs par mon gouvernement, relativement à l'électorat de 
Trêves. L’empereur a promis des secours à l’électeur, sous la 
condition expresse qu’il commencerait par se prêter aux de- 
mandes de la France sur les émigrants, faute de quoi nul secours 
ne serait donné en cas d’attaque. Enfin on a cite pour exemple 
ce (pii se fait ici, et il est très-décidé que cet exemple sera suivi 
à Coblcntz. Je doute par conséquent qu’il y ait une explosion. 
Au reste, ce ne sera que partie remise, puisque tous les partis 
révolutionnaires se réunissent pour vouloir la guerre ; mais 
lorsqu’elle éclatera, la cause des émigrants n’y entrera pour rien 
de la part des puissances ; et ceci s’accorde avec l'opinion très- 
juste de votre correspondant. 

Un avis particulier m’annonce le départ très-prochain d’un 
courrier de Vienne; j’espère que vous serez ici à son arrivée, 
laquelle, selon les retards accoutumés, n’aura lieu sans doute 
que vers le 20 de ce mois. Je présume que si vous allez à Paris, 
ce ne sera pas sans avoir préalablement sondé le terrain, car 
vmtre marche pourrait attirer l’attention, et elle est toujours 
malveillante dans les temps où nous sommes. 

A notre première entrevue, j’aurai l’honneur de vous com- 
muniquer des faits assez intéressants, qui vous donneront des 
traits de lumière sur divers objeJs, et notamment sur ce qu’on 
vous mande de Paris en date du 5. Ce chaos devient toujours plus 
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inextricable, le sommeil an dehors se prolonge; on n’en sortira 
(pi’au son de la trompette révolutionnaire, et ce sera se réveiller 
bien tard. 

Dans la crainte de quelque accident, je garde les dernières 
lettres pour vous les remettre avec, les jjrécédenU's; j’aurai en 
même temps des pièces assez curieuses à mclire sous vos yeux. 
J’ai eu riionneur de vous écrire le G. 

LR COMTR DR I.« MllRCK .«V COMTR DF. MRRCT-ABOERTRAC. 

Haismes, iü janvier 171)2. — Monsbïur le comte, c’est la pau- 
vreté et pas l’aisance qui succède à la ricliessc, et ce n’est pas 
davantage la raison qui succède à la folie, et la folie qui domine 
en France ne laisse aucun espoir après clic. Elle ne cessera que 
par la contrainte ou par la misère, ou par quelque autre grande 
calamité. 

Qu‘arrivcra-t-il à la nation française? Cette question parait 
devoir rester longtemps encore sans réponse satisfaisante, et ce 
serait en ce moment perdre son temps que de vouloir chercher 
dans l’avenir le sort de cette nation. Je vois des nuages tellement 
épais devant nous, que je serais tenté d’a])i)rouvcr le système de 
lamer-aller que les Tuileries semblent avoir adopté. Comme 
Pellcnc le disait fort bien dernièrement dans une de ses lettres ; 
Lorsque ce système est bon, U a l’avantaye de pouvoir être suivi 
sans une yrande huhileté, et en cela il leur convient mieux que 
tout autre; mais encore, avec ce système, faudrait-il marcher 
la sonde à la main. D’après ce que nous savons d’eux, monsieur 
le comte, nous devons supposer qu’ils n’en font rien. Sur ce 
point surtout, l’auteur des lettres que j’ai l’honneur de vous faire 
passer pourrait leur être fort utile; et je vois avec regret, pour 
le bien de beaucoup de choses, qu’on ne sait pas tirer parti de 
cet homme. — Je n’ai aucun doute sur .sa fidélité ; il a constam- 
ment refusé (et je l’ai su positivement plusieurs fois) de grands 
avantages qui lui ont été offerts de différents côtés révolution- 
naires, et il les a refusés pour consacrer ses talents aux Tuile- 
ries, en fondant entièrement sur elles l’espoir de son avenir. 
D’après cela, et le bon esprit et la capacité que vous avez été à 
portée de reconnaître en lui par sa correspondance, je crois , 
monsieur le comte, que si vous rendez à Pellenc le service de 
<lire un mot sur lui et sur ce qu’il vaut, quand vous écrirez aux 
Tuileries, ce sera là vraiment que vous rendrez un grand service. 

Même date, onze heures du soir. — J’avais commencé cette 
lettre ce matin, et je comptais la continuer demain, mais je re- 
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çois à l’instant, par une occasion particulière, partie hier de 
Paris, les lettres qui forment l’un des deux paquets ci-joints. Je 
me hâte de vous les faire passer, vu l’importance de ce que l’un 
des deux renferme. Je crois que tout cela pourra vous parvenir 
demain dans la Journée; je vais envoyer mon expédition au |)oint 
du jour à Quiévrain. 

D’une autre part, on me confirmé d’une manière certaine que 
les instructions qu’a reçues le comte de Ségur pour Berlin sont 
exactement celles dont j’ai eu l lionneur de vous donner con- 
naissance à mon dernier voyage à Bruxelles. Le comte de Ségur 
est accompagné d'un M. de Maisonneuve, et il serait très-possible 
que celui-ci eût la mission de faire une tentative en Pologne. Le 
nouvel agent, parti depuis deux jours de Paris pour Berlin, est 
un nommé Jarry, né Français, mais qui a servi pendant vingt 
ans en Prusse; il a de l'esprit, des talents et une grande con- 
naissance de la cour de Berlin. Cet homme sert à contre-cœur 
dans le parti qui l’emploie, et le seul besoin de scs appointe- 
ments l’y retient ; je sais qu’il avait voulu rejoindre les princes à 
Coblentz. 

J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait riionneur de m’écrire, 
en date du C. Je vous prie de vouloir bien continuer à garder les 
lettres que je vous fais passer jusqu’à ce que je me rende à 
Bruxelles. Je ne conserve ici aucun papier qui, dans un moment 
de recberehes possibles, mais non probables, pourrait donner des 
indices sur mes correspondances. 



LB COHTB DE MEBCT-*■IUEJ^TBAU AU COMTE DE LA MABCK. 

Bruxelles, 14 janvier 1792.* — Comme j’ignore, monsieur le 
eonite, par quelle voie ma lettre vous parviendra, je ne puis 
m’expliquer sur l’objet dont vous m'avez fait l’honneur de m’en- 
tretenir en dernier lieu; mais j’y suppléerai à votre prochain 
voyage à Bruxelles, et j’espère que vous approuverez la forme et 
la promptitude des mesures que je viens de prendre dans les cir- 
constances dont il s’agit. 11 s’en est présente um; très-eonvena- 
ble, et que j’ai .saisie, pour parler de votre correspondant (Pcl- 
lenc), en faisant observer les mauvais effets de l'insoueiancc dans 
le choix et l'emploi des personnes. 

Dej)uis que les princes électeurs du Rhin ont promis de satis- 
faire à ce qui leur a été demandé, le langage ministériel à Paris 
est devenu plus modéré ; mais celui de l’Assemblée nationale ne 
j)araît pas être aussi conciliant. Il s’agit d’ailleurs de voir main- 
tenant le parti que prendront les émigrés français, qui, malgré 
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la pénurie de leurs ressources, ne seront sans doute ni plus 
avisés ni plus dociles qu’ils ne l’ont été jusqu’à présent. 

On sait déjà que le conseil de Coblentz est très-agité, et qu’il 
eherclic tous les moyens d’engager une querelle. Les cours les 
plus rapprochées ne s’y prêteront pas, et ce ne sont pas celles du 
Nord qui donneront le mouvement à cette grande aventure. Ce- 
pendant il faudra bien qu’elles prennent un parti qui soit décisif, 
et qui, je présume, ne pourra être retardé au delà du mois de 
mai. Quoique l’empereur ne varie pas dans ses désirs pour le 
maintien de la paix, il vient d’ordonner que ses troupes en Au- 
triche et en Moravie soient mises au complet de guerre. 

Je crois, monsieur le comte, qu’à votre arrivée ici, vous trou- 
verez des nouvelles intéressantes qui ne peuvent plus guère nous 
manquer maintenant. 

LE COMTE DE LA MAMCK AC COMTE DE MBRCT-AMGEETEAC. 

Raisinés, janvier 1792. — Monsieur le comte, l’évêque 
d’Autun, après avoir passé ‘rentc-six heures à Valenciennes, en 
est parti avant-hier avec le duc de Biron pour l’Angleterre. Les 
hommes qui ont provoqué cette mission disent déjà à Paris qu’ils 
n’en espèrent aucun succès, mais qu’il fallait la tenter, afin de 
ne donner au parti Brissot aucun sujet de plaintes contre le mi- 
nistère. Ils tiennent ce langage sans doute pour se trouver pré- 
parés à tout événement. En attendant, on prodigne les moyens 
secrets d’argent de tout côté, à un point incroyable ; et ce qu’il y 
a de plus certain, c’est que plusieurs personnes y trouveront leur 
profit particulier. En ce genre, la cour est doublement trompée 
dans le sens indiqué jiar mon correspondant. 11 est difficile de 
concevoir à quel degré d’avidité et de perversité sont arrivés 
ceux que les Tuilefies emploient pour obtenir, dans l’assemblée 
et dans Paris, une influence chimérique. J'excepte cependant les 
Lametli, qui jusqu’à présent ont pensé qu’en se conservant assez 
nets du côté de l’argent, ils passeraient pour des gens purs. Ils 
sont aussi factieux, aussi pervers, aussi indifférents que les autres, 
sur les moyens qu’ils croient utiles pour arriver à leur but; mais 
ils croient apparemment augmenter leur force en se maintenant 
plus intacts que les autres dans les affaires d’argent. — Je sais 
qu’on a donné au comte de Ségur et à M. Jarry une énorme 
latitude de moyens de corruption pour Berlin. 

Le 25 ou le 26 au plus tard je serai à Bruxelles, et j’aurai alors 
l’honneur de vous donner beaucoup de détails sur ce M. Jarry; 
ils seraient très-longs à écrire, et encore j’en dirais moins que 
dans une conversation . 
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M. de Rochambeau a reçu l’ordre de se rendre à Paris, et il 
vient de partir de Valenciennes : il est vraisemblable que c'est 
pour proposer son plan de campagne sur cette frontière. Dans ce 
inoment-ci c'est le marquis de Grillon qui y commande : il faut 
le comprendre parmi le très-petit nombre d’honnêtes gens qui 
sont dans le parti révolutionnaire : il est sans talents et sons 
esprit. 

Voici quelques lettres de mon correspondant; comme plusieurs 
me sont parvenues par des occasions différentes, je ne les ai pas 
reçues dans l’ordre de leur date. 



PKI.l.B9rC AV COliTB DB VA MAKCK. 

Paris, H mars 1792. — Quel affreux événement! et quelle 
journée j’ai passée hier ' ! Dans quel état doit être la reine ! Et 
le même jour, an milieu d’un si grand deuil pour elle, quels 
débats dans l’assemblée ’! Elle s’est tournée tout entière contre 
le pouvoir exécutif; il n’y a plus de digues, plus d'obstacles. 

« La terreur, » a dit Vergniaud, « doit rentrer dans ce palais 
« d’où le despotisme si souvent la fit sortir; et qu’aucune des 
<1 tètes qui s’y trouvent, à l’exception de celle du roi, n’échappe! » 
— Lessart et les I.ameth ont voulu chasser Narbonne ; il était 
tléjh trop tard, après les lettres des trois généraux Tout le parti 
<le ce ministre et celui de La Fayette sc sont alors réunis pour 
en tirer une vengeance éclatante. Bertrand, forcé de donner sa 
démission; de Lessart, mis en accusation sans l’entendre, cl pour 
sa dernière lettre trop faible, dit-on, à la cour de Vienne; scellé 
mis sur ses papiers; arrêté, conduit hier nu soir à l'abbaye par 
cent cinquante gardes nationaux ; transféré ce malin à quatre 
beures à Orléans. Sur quoi? Pourquoi? — Malgré le décret, je 
l'ignore. Je trouvais ce ministre détestable ; mais le décretest bien 
j)lus effrayant. Le concert dans l’assemblée était remarquable. 
Nul n’a parlé pour le ministre. Les têtes étaient si exaltées d’un 
côté, et si faibles de l’autre, que, pour se faire écouter sur un 
amendement , il fallait prendre la précaution de dire : « Je ne 
parle pas pour le ministre. » Le parti est pris. L’assemblée ne 
croit personnellement se tirer d’embarras qu’en tout rejetant sur 
la cour, et la garde du roi n’est pas môme installée ! 

• l.éopoM 11, cnipciTur d'AIlcniagno, friTCde la reine .lliirie-AnloincUc, était mort 
à Vienne le l^'inars ITM. 

- .V la suite lie ees liéliats, les ministres Narbomie, licrtraml, de Le.ssart et Caliier 
lie (ierville furent remplacés par Rolandyle la l’iatièn’, Garnier, Clavièrcs, Uiimoui 
I lez et de tirave.s. 

f Luckner, Itocliainbrau et l.a rayette. 

SO. 
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La joie de tous les membres de l’assemblée était comparable 
hier à la scène qui eut lieu dans l’Assemblée constituante contre 
Mirabeau, lorsqu’il proposa de prendre les ministres dans le 
corps législatif. Et quelle redoutable énergie n’ajouteront pas à 
nos maux les changements de scène qui se préparent en Europe ! 
— La Pologne menacée; de là diversion. — Inconvénients d’une 
espèce d’interrègne en Allemagne. — Influence de 31. de Lascy 
sur son élève ’. — Divisions en Prusse entre le cabinet et les 
militaires.— 31. d’Aranda nommé premier ministre en Espagne; 
sa haine connue pour les Anglais, etc. Toutes les suites d’un ordre 
de choses si nouveau étaient hier parfaitement senties par les 
deux partis opposés, et la terreur de l’un égalait l’audace de l’au- 
tre. 3Iais aussi quels conseils que les Lamcth , et conseils exclu- 
sifs ! toujours ou de l’intrigue pu des moyens révolutionnaires ; 
et dans la théorie quelles faibles idées ! Sur tout, toujours en re- 
tard de deux mois sur ce qu’il convient de faire. Ils vont pousser 
maintenant à la maison civile, 'et 31. de 3hmtmorin en sera le 
chef, s’il veut l’accepter. 11 est à la campagne depuis huit jours. 
A la tournure que prennent les choses , dans un mois il sera à 
Orléans avec de Le.ssart. 

D’autres événements plus graves se préparent. Le roi a mandé 
les trois généraux pour leur reprocher de s’ètre mêlés de la con- 
servation ou <le la destitution des ministres. La Fayette s’est irrité 
contre cet ordre. 11 a dit chez le garde des sceaux : « Nous ver- 
>1 rons lequel , du roi ou de moi , aura la majorité dans le 
« royaume. » — 11 s'est rendu cependant à la cour avec les au- 
tres. Il a dit des phrases. -M. de Hoebambeau s’est excusé en di- 
sant que 31. de Narbonne était aimé de l’armée, et 31. de Luck- 
ner a dit : « Ce ministre m’était commode. » 

(’.’est par une suite de celte humeur des trois généraux , que 
M. Ramund a donné le signal de la scène d'hier dans l’assemblée. 

Un autre fait important, c’est le 3Icmoiredcs trois généraux à 
l'assemblée, dont le préambule a pour objet de ]>rouver que les 
maux du royaume viennent de la défiance qu’inspirent encore les 
intentions du roi. Tout cela fait horreur. 

L’abbé Louis , (jue vous saviez très-lié avec 31. de Narbonne , 
et qui avait pris beaucoup d’ascendant sur de Lessart , est par- 
venu par ce dernier à faire nommer 31. de Graves, qu’il dit son 
ami. Les Lametli, qui étaient la veille très en froid avec l’abbé, 
s’en sont alors rapprochés. De Lessart voulait faire ce dernier 
ministre de l’intérieur. On ignore qui sera ministre de la marine. 

Il s’est présenté deux ou trois hommes avec des certificats de 

* L m'i'hiduc I-rançois, devenu jdus tard unipercur d'Alleiiiugiic*. 
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leurs municipalités pour constater qu’ils ont été d’almrd écri- 
vains, puis ceci, puis cela, bons citoyens et lionnétes ^ens; enfin 
des certificats tels que vous en donnez tous les jours a vos gens. 
Supetbe royaume, que vas-tu devenir? 

On dit que le roi se conduit, dans son intérieur, comme un 
homme qui sc prépjtre à la mort. 

1.B COMTB om VONTMOIU!* AC COMTB BE 1.A MAMCK, \ BBVXBLLBB. 

Paris, 19 avril 1792. — Votre lettre du 10 de ce mois m’a 
fait un extrême plaisir; je l’attendais avec bien de l’impatience; 
je trouvais votre silence bien long , et je ne savais comment m’y 
prendre pour vous engager à le rompre. V'otre lettre a remédié 
à tout, et je me sers de la voie que vous m’indiquez pour y ré- 
pondre. J’y joins une précaution dont vous vous apercevrez faci- 
lement en lisant celte lettre, écrite beaucoup plus lisiblement 
qu’à moi n’appartient. J'espère que vous ne m’en reconnaîtrez 
pas moins'. 

Je pense que les cours de Vienne cl de Berlin ne sauraient 
trop se hâter de se mettre en mesure ; car je ne doute pas que 
le projet ne soit bien décidément arrêté ici d'attaquer très-inces- 
sammcnl, mais je ne crois pas que ce soit du côté de l’Alle- 
luagnc. Si l’on fait quelque chose de ce côté, ce ne sera que 
comme accessoire, et l’on n’irait en avant que dans le cas où l'on 
trouverait des facilités qui, selon toute apparence, seront bien 
loin d’exister. Les véritables efforts sc porteront sur le pays que 
vous habitez. Ce sera l’année de M. de La Fayette qui agira d’a- 
bord sur Liège, où l’on compte sur une insurrection ; de là, elle 
entrera dans les Pays-Bas, où l'on coinplc sur les mêmes moyens. 
On s’occupe d'ôter à âl. de La Fayette le commandement de son 
armée, et l'on assure que M. Dumouriez lui succédera. Il aban- 
donnerait le poste de ministre des affaires étrangères, qui, en 
effet, n’offre pas grand'cho.se à faire dès à présent, et offrirait 
encore moins, la guerre une fois commencée. Ce projet me pa- 
rait d’autant plus vraisemblable que vous savez que Dumouriez 
a déjà intrigué dans les Pays-Bas; il y a conservé des relations, 
et espère en tirer parti. Vous savez aussi qu’il a eu ancienne- 
ment des relations avec M. le duc d'Orléans. Je suis bien trompé, 
ou celui-ci et les siens ne sont nullement étrangers à ce qui se 

' CfUe lellrc! i-l li;i> ciiiq lelires sliivaiiU-s du comte de .Muntoiorin ne sont poiiil de 
son éeriliite. Pour eelle-ci, il iivail eni|iruii(é la main de sa fille, M'"' de Keauinuiil, 
el |nuie les autres celle d'un ami. Ces lettres étaient destinées au comte de .Merey 
aussi bien (|u'au coiiitc de Lu .Marcit, qui se trouvaient ù cette é]>oquc réunis à 
Bruxelles. 



Digitized by Googl 



- 560 — 



passe; mais on évite de le nommer dans la crainte de décréditer 
le parti. Quoi qu’il en soit, je pense que le pays que vous habitez 
ne saurait veiller avec trop de soin aux manœuvres des intri- 
gants qui ont des rapports avec ce pays-ci. • 

Je ne crois pas qu’il y ait rien à craindre du côté de l’Alsace. 
Luckner radote complètement, cl l'armée, conduite par MM. de 
Valence et de Broglic, n’est pas capable de la moindre opération. 
Toulongcon n’a pas pu y tenir plus longtemps; il a reçu un ordre 
du ministre pour se rendre à Paris, et il est parti pour Vienne. 
J’en suis fâché, mais je voudrais au moins qu’il y fût bien reçu. 
Engagez, je vous prie, la personne auprès de laquelle vous êtes 
(le comte de Mcrcy) à le recommander; il le mérite réellement. 
C’est un des plus lionnètes hommes que je connaisse; si vous 
pouvez contribuer directement à sa bonne réception, je vous de- 
mande en grâce de vous en occuper. Je joins ici une lettre pour 
lui sous le nom qu’il porte à Vienne; faites-moi le plaisir de la 
lui faire passer. Il désirerait être employé dans l'armée autri- 
chienne; mais je l’en détourne autant que je le peux. Je pense 
toujours qu’il ne doit pas y avoir un seul officier français, et que 
les deux cours ne peuvent.se tenir trop strictement à les en écar- 
ter. Vous savez quel est mon système sur cet objet, et sur quoi 
il est fondé. Je crois que vous et la ])ci*sOnne auprès de qui vous 
êtes, partagez à cet égard mon opinion. Ce que vous me mandez 
d’ailleurs, qu’on n’adopte pas les prétentions des chefs des émi- 
grés, est encore une raison de plus de les éloigner, eux et leurs 
partisans, des armées où ils porteraient le trouble cl l’indisci- 
pline, tandis que, d’un autre côté, leur présence seule animerait 
ici toutes les haines, cl rallierait nécessairement beaucoup plus 
de monde. Je persiste done à penser que la cause des puissances 
étrangères doit être entièrement distincte de celle des émigrés : 
elle ne doit avoir rien de commun avec eux. On ne saurait s’ex- 
pliquer sur cet objet d’une manière trop positive ; c’est l’intérêt 
du roi, de la reine, des puissances étrangères et des émigrés eux- 
mêmes. 

Je pense comme vous qu’on ne trouvera pas grande difficulté 
à renverser l’état de choses actuel, qui n’a pour soutien que la 
scélératesse de quelques individus et l’imbécillilé de leurs dupes ; 
mais la véritable didiculté serait de mettre quelque chose à la 
place, surtout de créer une force pour maintenir le gouverne- 
ment qu’on établira. Ce dernier objet me paraît presque impos- 
sible ; il est cependant bien certain que, sans cela, nous sommes 
livrés aux troubles et à l’anarchie pour des siècles. La difficulté 
sera d'autant plus insurmontable, que la France va se diviser 
d’ellc-mémc. Toutes les provinces méridionales vont essayer de 



— 361 — 



la répul)lique, ou au moins du gouverncmcnl fédératif. Il n’y 
aurait de moyen de s’y opposer que de s’entendre avec l’Espagne 
et la Sardaigne; mais ces deux puissances sont si faibles, si près 
d'être livrées ou même genre de troubles ([uc nous, qu'on ne 
peut faire grand fond sur elles. D’ailleurs, j’ai à peu près la cer- 
titude que l'Espagne faiblit beaucoup depuis que 51. d'Aranda est 
en place. Je suis au moins assuré qu’elle veut sc séparer de la 
ligue du Nord, qui me parait, au surplus, reposer cnlièremcnt 
sur la Russie ; car la Suède, sous une régence, ne sera en état de 
rien faire. Je regarde même comme bien douteux (}u’clle eût été 
d'un grand secours avec son roi ' qui, sous le masque de scs 
beaux projets chevaleresques, ne eberebait qu’à obtenir des sub- 
sides, .sous prétexte de payer scs troupes. Si l'Espagne se sépare 
de cette ligue, pour s’entendre avec les cours de Vienne et de 
Berlin, tant mieux; on pourrait chercher à en tirer parti pour 
contenir le 51idi. Quant à l’Angleterre, elle restera tranquille 
aussi longtemps qu’elle le pourra. Ce qui se passe en France lui 
est plus utile que la guerre la plus heureuse et la plus brillante. 
J’ai questionne plusieurs personnes sur la mission du lord Elgin 
et de son compagnon de voyage, et les personnes à qui j'en ai 
parlé m'ont paru persuadées qu’ils n’en avaient aucune, et (ju’ils 
étaient ici par simple curiosité. Je crois bien ([ue l’évêque d’Au- 
tiin a flatté les gens qui gouvernent ici que, dans aucun cas, 
r.Anglclerre ne prendrait parti contre nous, même dans celui où 
nous attaquerions le Brabant; mais je crois que l’évêquc se 
trompe, et que toutes scs démarclies près de 51. Pill resteront 
sans effet, à moins qu’il ne résulte des avantages immenses pour 
l’Angleterre des propositions dont il est chargé. Il serait absolu- 
ment possible que le projet de faire de 51. le duc d’Orléans un 
stalboudcr des Pays-Bas répugnât moins qu’un autre à Londres, 
et que l’espérance de prolonger nos troubles par ce moyen, et 
d’affaiblir en même Jemps la cour de Vienne, le fit adopter. La 
politique anglaise est si machiavélique que, si ce projet n’était 
impossible à réaliser, je ne serais pas étonné qu’elle y coneou- 
rùl, et je crois prudent de le faire surveiller. L’evêque d’Autun 
et 51. de Chauvelin parlent la semaine prochaine. 

J’ai vu ici assez souvent l’archevêque de Toulouse; nous avons 
souvent parlé de vous. 11 me semble qu’on lui a toujours témoigne 
la même confiance. C’est lui qui a parlé à Pellcnc des préven- 
tions qu’on a contre lui ; elles ne sont pas aussi fortes qu’il les 
croit ; mais il est vrai qu'il en existe, et il l’est également qu’il 

■ Gustave III, roi de Suède, avait été assassiné le 20 inars 1701. Sou lits, Gus- 
tave IV, régnait sous la régence de son oncle. 
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n’a rien fait pour les détruire. Je l’avais prié de me donner 
toutes les semaines une note des instructions et avis qu’il en- 
voyait ; je les aurais fait parvenir; on aurait été au courant des 
avis qu’il donnait et des services qu’il rendait, et on aurait pu le 
diriger quelciuefois. 11 ne m’a pas donné une ligne depuis votre 
départ, de sorte qu’on ne sait pas un mot de ce qui se fait. Au 
reste, on lui continuera ce qu’il a, et c’est moi qui suis chargé de 
le lui remettre. Je l'encourage de mon mieux, et j’espère qu’il 
n'y aura pus d’interruption dans sa correspondance. A l’égard de 
ce qu’on pense sur vous et sur la personne auprès de qui vous 
êtes, quand on verra clair dans ses affaires, la reconnaissance 
sera le seul sentiment auquel on pourra se livrer. 

Je crois que le roi va aujourd'hui ou demain à l’assemblée ; 
et si ce n’est pas pour y proposer la guerre, ce sera au moins 
pour quelque cho.se de fort approchant. Je crois qu’on compte se 
mettre, en mouvement pour le 15 du mois prochain, et, je le ré- 
pète, on ne saurait être trop sur scs gardes dans le pays que 
vous habitez. Dès que la guerre sera commencée, il faut s’at- 
tendre à toutes les inquisitions imaginables.. Les accusations se 
multiplieront contre tous ceux dont on voudra se défaire, et cela 
durera jusqu’à ce (jii’on ail gagné la paix, ce qui, je crois, ne tar- 
dera pas. Mais les premiers moments seront durs à passer poul- 
ies honnêtes gens. Dieu veuille que le roi et la reine n’en soient 
pas les victimes! Notre état, au reste, devient tous les jours plus 
déplorable, et je crois, en vérité, qu’il doit faire pitié à tout le 
monde, meme aux Anglais. 

Je crains bien que vous ne puissiez pas venir à Paris, comme 
vous en avez la velléité : il me paraît impossible que ce voyage 
soit praticable pour vous dans quelques semaines. Je désirerais 
cependant bien vivement que vous pussiez exécuter ce projet, il 
me procurerait le très-vif plaisir de vous dire de vive voix com- 
bien je vous suis tendrement et fidèlement attaché pour la vie. 

Veuillez bien que cette lettre vous soit commune avec la per- 
sonne auprès de ((ui vous êtes, et me rappeler à son amitié. Je 
me sers de son homme ici pour vous faire parvenir cette lettre. 
Je voudrais bien que vous pussiez me faire savoir par la même 
voie, soit verbalement, soit par écrit, qu’elle vous est par- 
venue. 

M. le chevalier de FIcuricu est nommé gouverneur de M. le 
dauphin. Dans les circonstances, on ne pouvait faire un meilleur 
choix. Il parait que l'assemblée n’y mettra point d’obstacle. 
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I.K rOMTB DE MOBTMOniM AC COMTE DE LA MABCK, i DMCXELLED. 

Paris, ;22 mai 1792. — Je profite du départ de M. de Blu- 
ineiidorf pour vous faire parvenir cette lettre, mais avec les 
mêmes précautions que si elle devait aller j)ar la poste. Je ne 
voudrais pas me rendre garant de ce qui lui arrivera sur nos 
frontières, surtout si, comme on me le dit, il doit traverser notn' 
armée. Vous en savez autant que moi sur l’ordre et la disci])line 
qui y régnent, ainsi je ne vous en parlerai |)as, et je me borne- 
rai à ce qui concerne Paris et le midi de la France. 

Paris est dans un état de crise violent, et il est impossible de 
répondre de ce <|ui s’y passera d'ici à un mois, et surtout au.v 
premières nouvelles un peu décisives qui arriveront de nos ar- 
mées. Si elles sont mauvaises (et ils ne se flattent |ias qu’elles 
puissent être bonnc.s) , les Jacobins et leur parti se porteront 
peut-ètreà toutes les extrémités possibles; ils voudront ou moins 
transférer l’assemblée dans les provinces méridionales, où, par 
la protection eflicace qu’ils ont donnée à tous les brigands qui 
les désolent, ils se sont préparé un asile. Ils y ont envoyé M. de 
Montesquieu, parce qu’ils ont supposé que, comme étant un de 
e.eux qui auraient le plus à craindre d’un changement, il les ser- 
virait plus fidèlement qu’un autre, et malbeureuscmenl je crains 
que leur calcul à cet égard ne soit (jue trop bon. Leur projet est 
d’entraîner le roi à la suite de l’assemblée, et vous pouvez juger 
de ce ([u’ils en feraient, s’ils parvenaient à leur but. Il y a dans 
ce moment un très-grand mouvement contre la reine; vous savez 
^u’un des grands moyens de la révolution a été de chercher par 
toute sorte dé voie à la rendre odieuse : on travaille avec la plus 
grande activité à réveiller ces sentiments. On ne parvient pas .à 
remuer le peuple, parce qu'il est las, excédé et blasé sur toutes les 
motions incendiaires; mais si on ne peut pas le remuer contre le 
roi et la reine, il ne faut pas espérer de le mettre en mouvement 
eu leur faveur. Ce peuple ne peut plus que recevoir la loi de ceux 
qui se présenteront avec une force nécessaire pour lui en imposer. 

J’ai lieu de croire que la reine sera dénoncée mercredi ù l’as- 
semblée, et qu’on essayera de la mettre en état d’accusation. Le 
comité autrichien, dont Brissot s’est engagé à démontrer l’exis- 
tence, en sera le prétexte. Comme M. de Blumendorf ne part que 
dans la nuit de mercredi à jeudi, il en saura des nouvelles avant 



' Cliargti d'aflaircs de rempereur d’,\llemngne à Paris, qui quittait cette ville 
ù la suite de la déclaration de guerre imposée par l'Assemblée législatif au roi 
Louis XVI. 
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son départ, car le rapport de Brissot est fixé à la séance de mer- 
credi matin. Une plainte liiitc par MM. de Montmorin ' et Ber- 
trand contre Carra, cpii les avait dénoncés comme chefs de ce co- 
mité autrichien, a été Tocciision de tout ccci. Le juge de paix 
auquel ils s’étaient adressés s’est conduit avec probité et courage ; 
en conséquence, il a été décrété hier d’accusation par rasscin- 
hléc. Je ne serais pas du tout étonné, et je suis môme porté à 
croire que la semaine ne finira pas sans qu’on les envoie tous les 
deux à Orléans. 11 y avait une division assez prononcée dans les 
Jacobins; mais comme le danger les pressait, ils se sont réunis. 
Ceux qu’on appelle les honnêtes gens de l’assemblée sont si fai- 
bles et si lâches, qu’il n'y a aucun doute que les Jacobins n’aient 
le dessus toutes les fois qu’ils le voudront. Parmi ce qu’on appelle 
les honnêtes gens, il y a, au reste, une très-grande quantité de 
constitutionnaircs : ceux-ci regardent M. de La Fayette comme 
leur héros; il sera, disent-ils, la re.ssource de la France, et la 
.sauvera des factieux et des étrangers. 11 faudrait donc que quel- 
que échec bien honteux fit évanouir ce fantôme constitutionnel, 
et c’est à lui que je désirerais qu'on s’attachât plus particulière- 
ment, si toutefois cela peut s’accorder avec les plans qu’on a 
arretés. 

Beaucoup de gens s’étonnent ici que le manifeste des cours de 
Vienne et de Berlin ne paraisse pas encore. Quant à moi. Je 
pense qu’on ne doit le publier que lorsque toutes les forces ras- 
semblées appuieront le langage ^très-prononcé qu’il est conve- 
nable d’y prendre. 11 me paraît qu’il n'y aura plus rien à mé- 
nager, dès qu’on sera en force. Le roi, cl surtout la reine, sont 
tous les jours exposés, et il n’y a que la terreur qu'on inspirera 
qui pourra faire cesser ce danger. Le parti du roi et de la reine 
s’accroîtra sans mesure, dès qu’on verra qu’il y a du danger â 
être contre eux. Je crois qu'il ne faut pas hésiter à annoncer 
qu’on.ne traitera qu’avec le roi, jouissant de la liberté la plus en- 
tière, lorsqu’il sera question de faire cesser les hostilités que le 
gouvernement actuel a commencées si inconsidérément, et que 
les vengeances les plus sévères poursuivraient partout les atten- 
tats commis contre le roi, la reine et la famille royale. 

Il serait bien à désirer que l’on put être averti ici quelques 
jours à l’avance des événements marquants, comme de la publi- 
cation du manifeste, ou de quelque attaque considérable, afin de 
prendre des précautions contre le premier choc, qui est le seul 
moment du danger. On pourrait se borner à prévenir, sans aucun 
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détail, que sous peu de jours il y aura vraisemblablement uii 
événement considérable. 

Nos ministres ici ont conçu l'espoir de diviser les cours de 
Ab'eniie et de Berlin ; ils s’occupent par leurs émissaires de semer 
des soupçons entre elles; mais l’intérêt et l’objet qui les unissent 
en ce moment sont trop majeurs, du moins je respcrc, pour que 
leurs tentatives à cet égard puissent avoir le moindre succès. 
Quant à l’Angleterre, il paraît qu’on s’est refroidi pour elle, et la 
confiance est moindre. Je crois cependant que la légation de 
M. de Chauvclln, qui est en ce moment à Londres, doit lui pro- 
poser l’union la plus intime, et, si elle ne parvient pas à la faire 
accepter, on lui offrira au moins la médiation. On m’a assuré 
que le lord Elgin avait été chargé de déclarer ici qu’on ne se 
mêlerait en aucune manière de nos affaires ; qu’on nous laissait 
même le champ libre dans les Pays-Bas, |)ourvu toutefois que 
nous ne touchions pas à la Hollande. J’ai lien de croire que cette 
déclaration a été faite três-confidentiellcment, et, ce qui me con- 
firme dans celte opinion, c’est qu'en effet dans aucun de nos 
clubs, ni dans l'assemblée, le nom de la Hollande n’a été pro- 
noncé une seule fois, ce qui est assez e.xlraordinairc pour d’aussi 
zélés patriotes. On assurait ces jours-ci que les généraux avaient 
ordre d’attaquer le 19 ; je n’en ai rien cru, parce que les armées 
sont dans un tel état qu’il me parait impossible qu’il y ait un 
homme qui ose rien tenter avec elles. Quoi qu’il en soit, on ne 
saurait être trop sur ses gardes. Si nous parvenions à avoir 
quelque avantage, sans doute nous ne tarderions pas à le payer 
au centuple, mais il est impossible de calculer reffet qui en résul- 
terait ici, et peut-être dans le pays que vous habitez. M. de 
Gollz ' part avec M. de Blumendorf, et s’arrêUxa à Bruxelles ; 
j’ai lieu de croire qu’on lui a fait ici des proposflions qui, dans 
d’autres temps, auraient été agréables à sa cour; mais il les a 
repoussées avec autant de sévérité que le comporte son ca- 
ractère. 

Je’ crois toujours qu'il y a avantage pour tout le monde à ne 
pas laisser les émigrés se mêler de ces affaires-ci. Vous con- 
naissez iiioii système è cet égard, il est toujours le même, et 
toutes mes réflexions m’y confirment. 

Je ne sais où l’on en est avec l’Espagne ; il serait bien à dé- 
sirer qu’elle s’entendit définitivement avec les cours de Vienne 
et de Berlin ; ce serait le seul moyen de contenir nos provinces 
méridionales, dans lesquelles il se passera des horreurs, si on 
n'y met la main, et qui conserveront un foyer d« révolution qui 
pourra s'étendre quand on croira tout calmé. 

> Cliargé d'affaires de Prusse à Paris. 




Dkiii ized by Google 



r 



— 366 — 

Je ne sais si voire correspondant ’ continue h vous écrire : il 
a tant de peur que je ne le vois presque pas ; il y a plus de quinze 
jours qu’il n’est venu chez moi. 

Je vous écris aujourd’hui parce que je ne suis pas sûr de pou- 
voir le faire plus tard. Si vous pouvez me faire savoir que ma 
lettre vous est parvenue, vous me ferez grand plaisir : elle est 
d’une autre écriture que la dernière, mais tout aussi sûre. 

Adieu, vous connaissez mon tendre et fidèle attachement; il 
durera autant que moi. Veuillez bien me rappeler à l’amitié de 
la personne auprès de qui vous êtes, et lui communiquer ma 
lettre qui est pour elle comme pour vous. 



I.i! COMTE DE MOKTMORIN AV COMTE DE LA MARCU. 

Paris, in juin 1792. — Votre lettre du 4 juin m’est parvenue 
exactement ; je souhaite le même sort à celle-ci, et vous me ferez 
grand plaisir si vous pouvez m’en accuser la réception par la 
même voie et avec la meme forme que celle du 4 de ce mois. 

11 s’est passé bien des événements depuis ma dernière lettre; 
le plus grand, à mon gré, est le licenciement de la garde du roi. 
Cette garde, dont la majeure partie étaitbonne, formait un noyau 
de force autour duquel les honnêtes gens auraient pu se ranger 
en cas de nécessité, cc qui aurait pu garantir la personne du 
roi, ou d’enlèvement dans les provinces méridionales, ou peut- 
être d’événements encore plus funestes ; car on ne sait en vé- 
rité à quels excès ces gens-ci peuvent se porter. Ils sentent leur 
fin approcher, et je crains bien que le sentiment de la ven- 
geance ne supplée en eux au courage qui leur manque, et ne 
finisse par produire des atrocités dans tous les genres. 

Le temps presse, et la crise devient tous les jours plus violente. 
Ils ne comptent plus sur les mouvements du peuple, qui est 
trop fatigué pour qu’ils le remuent à leur gré. Mais il ne faut 
pas non plus que les honnêtes gens espèrent pouvoir en tirer 
parti. Le peuple ne sera plus désormais que le spectateur de cc 
qui se passera, et il applaudira, comme de raison, au plus fort. 
Dans le peuple je comprends la garde nationale, qui n’a aucun 
ensemble, aucun esprit de corps, aucune volonté, et dont les in- 
dividus seront toujours tranquilles pourvu que leurs boutiques 
ne soient pas exposées au pillage. Les factieux, c’est-à-dire les 
Brissot et la députation bordelaise qui conduisent l’assemblée, 
ont si bien senti qu’ils ne pouvaient plus tirer parti du peuple de 
Paris, qu’ils ont voulu faire venir à leur secours vingt mille bri- 

’ M. Pellcnc. 
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gands choisis par les clubs. C’est le ministre de la guerre, qui, 
sans en prévenir le roi ni le conseil, s’est rendu l’organe de celte 
proposition. Il vient d’être renvoyé du ministère, ainsi que 
Clavièrc et Roland de la Platièrc. Vous verrez dans It Logo- 
graphe la lettre que ce dernier a écrite au roi, qu’il a ensuite 
adressée à l’assemblée, et dont celle-ci a décrété l'envoi aux 
quatre-vingt-trois départements. Quelque éloge que l’assemblée 
ait donné aux trois ministres disgraciés, il n’en est pas résulté le 
moindre mouvement en leur faveur. J’ai lieu de croire qu’on 
travaille beaucoup en ce moment à en exciter, mais je doute 
qu’on y parvienne, au moins à Paris. Quant aux provinces, je ne 
sais ce qui en arrivera, mais il faut du temps pour les remuer 
d’une manière dangereuse, et je crois que, dans ce moment-ci, 
tout ce qu’il y a à faire est de gagner du temps sans grands 
malheurs. C’est pour en éviter que je voudrais une force autour 
du roi, dont on pût se servir en cas de nécessité. 

Je ne crois pas que MM. de Monlmorin et Bertrand soient 
envoyés à Orléans, quelque envie qu’on en ait : Brissot avait 
compté emporter le décret d’accusation comme celui contre 
M. de Lessart. Ayant manqué son coup, je doute d’autant plus 
qu’il y parvienne, qu’on m’assure de bonne part que la corres- 
pondance de M. de Montmorin, qu’on a compulsée au bureau 
des affaires étrangères, n’offre pas la moindre prise. Malgré cela 
il ne fautjurer de rien. Mais dans ce moment l'assemblée a d’autres 
occupations. On dit qu’elle veut se faire constituante. Tout cela 
me paraît assez indifférent. Ce qui m’inquiète le plus, c’est le 
projet de se transporter dans les provinces méridionales. S’ils 
parvenaient à y entraîner le roi, il servirait d’otage aux scélé- 
rats qui l’y conduiraient ; ils couvriraient de son nom toutes les 
atrocités qu’ils jugeraient h propos de commettre. S’ils y vont 
seuls, il s’établira là un foyer de fermentation qui y durera 
longtemps. C’est pour éviter cette alternative, que je regarde 
comme très-fâcheuse, que j’aurais voulu que les cours de 31adrid 
et de Turin se montrassent d’une manière plus décidée. Le roi 
de Sardaigne paraît en mesure de le faire ; mais je ne vois pas 
que l’Espagne s’en occupe; je crains qu’elle n’ait conçu l’idée de 
former une espèce de médiation conjointement avec l’Angleterre, 
et je crois que cela ne vaudrait rien du tout. 

Les nouvelles que nous avons ici de Coblentz sont que les 
émigres seront employés. Si cela est, j’en serai très-fâché. On ne 
saurait, selon moi, les mettre trop à l’écart pour agir, et les 
protéger avec trop de fermeté dans ce qui est raisonnable, lors- 
qu’il sera question de fixer un ordre de choses quelconque dans 
ce pays-ci. 



I ^nogle 




J’iniaginc qu’on s'est bien assuré de M. le duc de Brunswick, 
puisqu’on lui confie la direction générale des opérations. Vous 
connaissez son ancien attachement à l’Angleterre et les obliga- 
tions qu’il lui a; vous savez aussi les offres qui lui avaient été 
faites d’ici, auxquelles au reste il avait répondu d’une manière 
très-convenable; mais il a une grande réputation d’ambition, de 
finesse et de fausseté. 

Cette lettre est commencée depuis avant-hier; j’ai attendu 
jusqu’à aujourd’hui pour la faire partir, afin de pouvoir vous 
monder ce qu’aurait produit le renvoi des ministres : il n’a rien 
produit du tout que de la rage dans le parti Brissot, Condor- 
cet, etc. C’est Dumouriez qui a déterminé cette expédition ; ils 
sont furieux contre lui; mais comme il est par eux-mémes au 
fait d’une grande partie de leurs secrets, et qu’il paraît décidé à 
les découvrir s’ils le poussent à bout, je crois qu’ils pourront 
bien se tenir tranquilles. D'un autre côté, Dumouriez, qui veut 
SC rendre nécessaire, ne se pressera pas de les détruire. Quoi 
qu’il en soit, il est certain qu’il a rendu un véritable service, en 
écartant trois scélérats qui tramaient les complots les plus dan- 
gereux et de l’exécution la plus immédiate. On en est reconnais- 
sant, et peut-être la reconnaissance donncra-t-cllc un peu trop 
de prépondérance aux conseils d’un étourdi qui n’a aucune con- 
sistance, et que les honnêtes gens ne pourront jamais avouer. 

Si j’avais une occasion sûre pour vous écrire , j’entrerais dans 
beaucoup plus de détails ; mais je suis obligé de me les inter- 
dire. 

Je ne vous parlerai pas de nos armées , dont vous avez des 
nouvelles plus sûres que nous. J’ai lieu de croire que si l’on vous 
trouve inentamablcs , on fera une pointe dans la Flandre mari- 
time, où l’on dit qu’il n’y a pas de troupes, afin d’y prendre quel- 
ques villes ou villages, et de donner au moins un prétexte quel- 
conque de faire chanter un Te Deum. Cela soutiendrait le parti 
pendant une semaine ou deux. Au surplus , l’assemblée va tous 
les jours s’avilissant davantage ; encore hier, toute la journée a 
été employée à une discussion sur un soufflet et des coups de bâ- 
ton qu’avait reçus un nommé Grangeneuve, de la députation de 
Bordeaux, d’un autre député avec qui il s’était pris de querelle, 
et auquel il avait refusé de rendre raison des injures qu'il lui 
avait dites. Comme Grangeneuve est de la faction de Bordeaux, 
on a voulu faire passer ce soufflet et ces coups de bâton comme 
un crime de lèse-nation. Je ne sais comment cela a fini. 

Quelque discréditée que soit cette assemblée, il ne faut pas es- 
pérer qu’elle s’écroule d’cllc-même ; je ne crois pas qu’il y ait au- 
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cun moyen de remuer celle nation , cl ce n’esl pas dans clle- 
mèine qu’elle pcul trouver les ressources necessaires pour la sor- 
tir du précipice où l’ont jetée les fous et les enfants qui ont com- 
mencé la révolution. 

Si j’apprends que cette lettre vous est parvenue saus accident, 
je vous en écrirai d’autres. 

Faites-moi le plaisir d’ouvrir le paquet que vous avez reçu de 
M. d’Einskerque ; s’il y avait quelque chose d'intéressant, vous 
voudriez bien me le mander; je ne me soucie pas de recevoir 1a 
lettre telle qu’elle est, à cause de l’adresse. 11 doit y en avoir une 
pour sa femme; je. crois qu’on pcul la lui envoyer tout simple- 
ment par la poste. 

Votre correspondant ordinaire est inquiet de plusieurs lettres 
importantes, dit-il , dont vous ne lui avez pas accusé la récep- 
tion : il me fournira peut-être une occasion sûre dont je proli- 
terai pour vous écrire plus à mon aise; en attendant, recevez les 
assurances bien sincères de mon tendre et inviolable nttaclic- 
ment, et ne m’oubliez pas aujircs de la personne près de laquelle 
vous êtes. 11 est bien fàchcu.v qu’elle ne veuille pas jouer un rôle 
plus actif dans nos malheureuses affaires : personne ne les con- 
naît mieux qu’elle, et, sous tous les rapports, ne serait plus en 
état de les conduire. 

On m’assure que M. de Rivarol est parti ces jours-ci pour 
Bruxelles : je ne sais si vous êtes au fait de ses liaisons : elles 
pourraient vous faire connaître par qui il est envoyé. On dit qu’il 
est adressé au baron *. 

P. S. Depuis cette lettre écrite , Dumouriez a donné sa démis- 
sion. Ou il a senti qu’il ne pouvait pas faire télé à l’orage , et il 
lui a cédé , ou bien il avait mis précédemment de la perfidie 
dans ses conseils, en déterminant le roi ü une démarche qu’il ne 
pourrait pas soutenir. J’aime mieux croire qu’il n’a mis dans sa 
conduite que légèreté et étourderie. Quoi qu’il en soit, l’embar- 
ras n’en est pas moins grand ; il faut former un ministère tout 
neuf, et ce n’est pas chose facile. M. de Chambonas a prêté ser- 
ment hier comme ministre des affaires étrangères, et M. de la 
Jorre comme ministre de la guerre. M. de Monciel l’est de l’inté- 
rieur. On parle de M. d’Ormesson pour la justice, de M. Blon- 
del pour les impositions, et de M. du Bouchage pour la marine. 

La fureur est au comble dans le parti Brissot et bordelais ; ils 
font l'impossible pour remuer le peuple, mais ils n’y parviennent 
pas ; ils font faire des pétitions à l’Assemblée nationale par des 

> LeburondcBrctcuil. 
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sections; tout cela ne produit aucun effet dans les rues; mais ils 
ont bien l’assemblée dans leurs mains ; ils lui feront prendre les 
résolutions qu’ils voudront; je ne serais pas étonné qu’ils se por- 
tassent aux plus folles extrémités. Les Jacobins sont plus furieux 
que jamais; ils n’ont dans le fait aucune force, parce que la fer- 
mentation seule du peuple leur en donne; mais comme il n’existe 
réellement aucune force nulle part , nous allons absolument au 
hasard : il est temps que cela finisse. La confusion et l’anarchie 
finiraient par amener des scènes d’horreur et d’atrocité. Il serait 
bien nécessaire que le manifeste parût, et qu’il fût de nature à 
rassurer ceux qui craignent le démembrement de la France , les 
vengeances des émigres et l’influence des puissances étrangères 
sur notre gouvernement . 

On m’a assuré qu’on devait lire ce malin une lettre de M. de 
La Fayette h l’assemblée. On la dit telle que l’auguste sénat ne 
pourra guère se dispenser de lancer contre lui un décret d’ac- 
cusation. 11 serait, je crois, à désirer que cette lettre n’existât 
pas. 

On m’a aussi assuré que Rœderer, qui arrive de l’armée du 
Nord, a écrit une lettre au roi, dans laquelle il lui articule posi- 
tivement qu’il n’y a de salut que dans la paix ; qu’elle est indis- 
pensable, parce qu’il n’existe aucuns moyens de faire la guerre, 
et que nous ne pouvons plus offrir la moindre résistance. 

Au milieu de tout ce chaos, on dit que la frayeur des Tuileries 
est extrême; elle l’est d’autant plus qu’ils sont dans l’ignorance 
la plus absolue de tout ce qui se passe et se projette au dehors. 
Celte lettre ne devant partir que demain, j’y ajouterai encore un 
mot ce soir. 

Votre correspondant sort de chez moi; il est rassuré sur le 
sort de scs lettres par celle qu’il a reçue de vous ; il m’a demande 
des idées sur l’objet dont vous le chargez , et en sortant d’ici il 
va se mettre à l’ouvrage. Je dois le revoir après-demain ; d’ici là, 
je ferai en sorte de m’occuper aussi du même objet. 

Second P. S. La lettre de M. de La Fayette a été lue : elle a 
produit quelques discussions un peu vives; elle est renvoyée à 
un comité qui doit en faire le rapport mercredi. — Vous verrez 
facilement que ma lettre est commencée depuis plusieurs jours. 
La date que j’y mettrai est celle du jour où je la termine. 

LB COKTB DE MONTMORIB AV COMTE DE 1.A MARCK. 

Paris, 21 juin 1792. — Vous serez sans doute étonné de re- 
cevoir une lettre de moi , après en avoir reçu une aussi longue , 
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il y a deux jours; mais je veux vous donner des détails précis 
sur la scène malheureuse qui s’est passée hier. 

Depuis plusieurs jours , comme je vous l'ai déjà marqué, on 
échauffait le peuple ; on plantait partout des mais, surmontes de 
bonnets rouges. Âvant-hier on a annoncé qu'on en mettrait un 
aux Tuileries, et les bandits de Paris ne suffisant pas, on a invité 
les villages voisins. Comme on voulait éviter que cette foule en- 
trât dans le jardin ou dans le château, on a pris hier dès le matin 
toutes les précautions possibles; toute la garde était sur pied ; les 
portes fermées partout ; du canon dans les cours ; enfin toutes les 
précautions bien prises. Le rassemblement ne s’en est pas moins 
formé ; à deux heures il était de huit à dix mille individus , 
hommes , femmes et enfants , armés comme dans les premiers 
jours de la révolution. 

Ils ont demandé .à présenter une pétition à rassemblée, qui les 
a admis, et leur a permis de défiler dans la salle. En en sortant, 
ils se sont présentés à la porte des Tuileries , en face du Pont- 
Royal ; elle était fermée; ils l’ont enfoncée, et la garde nationale, 
n’ayant pas d’ordre , n’a pu que les empêcher de monter sur la 
terrasse. Ils ont donc suivi leur route dans le jardin, sont sortis 
par le Pont-Royal, et remontés au guichet, dont ils ont forcé les 
postes qui n’ont fait aucune résistance. Arrivés sur le Carrousel, 
ils ont été joints par Santerre et son bataillon avec scs canons. 
La grande porte était fermée, ils ont menacé de tirer dessus. Pé- 
thion est arrivé, et de sa pleine autorité l'a fait ouvrir. Au reste, 
on assure que les canonniers qui étaient dans les cours n’au- 
raient fait aucun service. Toute cette foule s’est répandue en un 
instant dans les cours et le château ; ils ont brisé les portes et les 
fenêtres. Le roi a été au devant d’eux, suivi de cinq ou six per- 
sonnes ; ils l’ont fait monter sur un coffre qui sc trouvait là par 
hasard. Pethion, à la tète de cette horde, lui a tenu le discours le 
plus séditieux : on lui a mis le bonnet rouge sur la tête, qu’il a 
gardé pendant deux heures et demie que le cortège a défilé ; ils 
l'ont fait mettre aussi à M. le dauphin. Cette troupe criait sans 
cesse : Point de veto! le retivoi des ministres! Péthion a eu la 
cruelle audace de dire qu’il ne fallait pas demander au roi une 
réponse subite, qui aurait l’air arrachée par force, et qu’il fallait 
laisser au roi la liberté de la faire à son aise. 

La garde nationale a été affreuse : le peu qui aurait été fidèle , 
n’a pas reçu d'ordre. Son chef, Romainvilliers , est vendu à la 
faction. Cet événement vous prouve que je ne m’étais pas mépris 
sur le peu de fond qu’il y avait à faire sur cette troupe. Je vous 
laisse à faire là-dessus les réflexions que vous voudrez; l’heure 
me presse. Je vous tiendrai au courant des événements, s’il eu 
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arrive encore, ce que je crains fort. Croyez, je vous prie, à mon 
sincère attachement, et rappelez-moi au souvenir de la personne 
près de qui vous êtes. 



ÏÏ.B COMTE DE MONTMOIIIN AV COMTE DE EA MARCK. 

Paris, iO juillet 1792, — J’attendais que vous m’eussiez ac- 
cusé la réception de mes deux dernières lettres pour continuer à 
vous écrire. Je vous donnerai désormais plus souvent des nou- 
velles de ce qui se passe ici. Mais cependant, lorsqu’elles seront 
intéressantes, je me servirai de la même voie par laquelle vous 
m’avez fait parvenir les trois lettres dcM. d’Einskerque; elle est 
plus lente, mais plus sûre, et àu moins je serai assuré que la let- 
tre parviendra ; au lieu que la poste ordinaire n’est rien moins 
que sûre, depuis surtout qu’elle est entre les mains de dircclèurs 
jacobins. 

Vous avez su le voyage de M. de La Fayette à Paris, et j’ima- 
gine que vous en avez conjecturé les suites , à la manière dont il 
avait été préparé, ou, pour mieux dire, dont il ne l’avait pas 
été : il ne pouvait en avoir aucune, et je crois que c’est un bien. 
Je vous écrirai sur tout cela une lettre plus détaillée par la pre- 
mière occasion , et je vous ferai connaitre le véritable état des 
choses, qui est on ne saurait moins rassurant. Ce mois-ci sera 
très-difficile à passer, et on n’y parviendra pas sans orages. Ce- 
pendant on est si lâche de part et d’autre, qu’il est possible que 
ces orages ne soient pas considérables; mais un crime est bientôt 
commis, et j’avoue que j’en tremble chaque jour. Je crains un 
peu moins renlèvcnient dans les provinces méridionales, quoique 
le j)rojet subsiste toujours; mais il faudrait des mesures et des 
préparatifs pour la route, qui peut-être auraient leur difficulté. 
Au surplus, nous sommes absolument à la garde de lu Provi- 
dence; il n’y a qu’elle dans ce moment qui s’occupe de nous ici. 
Les papiers publics vous auront appris la farce dont l’assemblée 
a donné une représentation vendredi dernier*. 11 faut que toutes 
les époques de la êévolulion soient marquées par des scènes de 
cette espèce. Au reste, cette magnifique réconciliation n’a pas été 
de longue durée, car, dès le soir même, on a recommencé ii se 
manger le blanc des yeux, et je ne doute pas que la suspension 
du maire et du procureur de la commune ne devienne l’objet 
d’une scission très-prononcée. Il est possible cependant que la 
prétendue réconciliation ait tellement affaibli ce qu’on appelle le 
côté droit , que ces deux hommes soient réintégrés dans leur 

C fsl de la scène du baiser Lamouretle que M. de Monimorin vcul parler. 



Digilized by Google 




— 373 — 



place par l’assemblée, avec tous les honneurs possibles. C’est, je 
crois, demain ou après, que le roi fera connaître à rassemblée 
s’il infirme ou confirme la suspension prononcée par le départe- 
ment ; je crois que ce sera le dernier parti qu’on prendra. 

La première lettre que je vous écrirai par une occasion sûre 
contiendra tout ce qui s’est passé depuis le 20, avec quelques 
réflexions et quelques idées sur la marche que je crois que les 
affaires pourraient prendre. En attendant, soyez bien convaincu 
que le temps ])rcsse extrêmement sous tous les rapports : nous 
sommes sur une mine qui peut sauter à chaque instant. 

Je ne vois pas sans chagrin approcher la Fédération : ce qui 
peut en arriver de moins fâcheux est qu'on exige du roi, à cette 
occasion , quelque serment bien ridicule et bien détaillé, et cela 
est toujours fort mauvais. 

Je vous renouvelle les assurances de mon fidèle et bien tendre 
attachement, ainsi qu’à la personne auprès de qui vous êtes. 

Ma lettre n’ayant pas pu partir ce matin, je peux vous appren- 
dre la nouvelle de la journée. Tous les ministres, après avoir 
rendu le compte général de l’état du royaume qui leur était de- 
mandé par l’assemblée, quoiqu’ils l’aient déjà rendu souvent, 
chacun pour son département , ont annoncé que n'ayant accepté 
le ministère que dans l’espoir et avec le désir d’opérer le bien, et 
SC voyant cruellement trompés dans leurs vœux et leur attente, 
ils avaient tous donné leur démission au roi. On croit que le roi 
ne l’acceptera pas. 

On dit ce soir Péthion arreté ; il y a depuis deux jours un 
mandat d’arrdt lancé contre lui ; on était à sa poursuite. Je ne 
vous garantis pas qu’on l'ait joint; mais cela se dit ce soir. 

On veut toujours déclarer lu patrie en danger ; cela n’a pas 
encore été décidé aujourd’hui, quoique vivement discuté. On y 
reviendra demain, peut-être cela passera-t-il. Chaque jour amène 
sa nouvelle , et notre position est bien critique : il est temps 
qu’elle finisse. 



I.K COaTK DE MOHTHOIII!* XV COÛTE BE LA iBAKCK. 

Paris, iZ juillet 1792. — Vous avez vu , par ce qui s’est passe 
le 20 du mois dernier, une preuve du fond que l’on peut faire 
sur la garde nationale pour la défense du roi et de la famille 
royale ; la même chose serait arrivée le lendemain et arriverait 
encore tous les jours, si l’occasion s’en présentait. 11 n’est pas de 
jour que je ne tremble pour la vie du roi et de la reine , et, lors- 
que le soir est arrive , je remercie 1a Providence de ce qu’ils 
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existent encore; et à la vérité, il n’y a qu’elle seule h en remercier. 

La nuit de mercredi h jeudi , il s’était répandu dans la garde 
nationale de service au château que la reine était partie; celui 
qui eommandait a été obligé de réveiller le roi h deux heures du 
matin , et de le prier de lui faire voir la reine , sans quoi il n’a- 
vait aucun moyen de tranquilliser la garde. Vous voyez par là 
qu’ils sont aussi bien gardés pour les empêcher de sortir, que 
mal défendus contre ceux qui voudraient forcer leur asile. Il a 
cependant été fortement question de les faire sortir de Paris ; les 
uns voulaient qu’ils se missent entre les mains de La Fayette , 
qui , comme vous pouvez croire, se serait chargé avec plaisir de 
ce dépôt , et qui se serait prêté à tout pour l’avoir. D’autres au- 
raient voulu que le roi fût à Compiègne, ce qui aurait eu à peu 
près le même effet ; d’autres luicdnseillaient Fontainebleau ; d’au- 
tres enfin voulaient qu’il fût à Rouen : c’est ce dernier parti que 
j’aurais préféré s’il avait été praticable. On assure que la ville est 
bonne , et je le crois ; mais la difficulté était de s’y rendre , et , 
depuis que le roi a licencié sa garde , je crois impossible qu'il 
sorte de Paris , et très-dangereux qu’il y reste. Voilà la position 
où nous sommes et où nous resterons jusqu’à ce qu’on vienne 
nous en délivrer. 

Le roi et surtout la reine se sont refusés absolument à toute 
proposition de sortir de Paris, et, quelque danger que je voie au 
séjour qu’ils y font, je crois qu’ils ont bien fait. Le moment de 
l’entrée sur le territoire français sera, je le crains, extrêmement 
critique ; le premier sentiment sera celui de la fureur; la terreur 
succédera surtment bientôt; mais je crains beaucoup les effets du 
premier moment. J’ai lieu de croire que le projet d’enlever Iç roi 
dans les provinces méridionales subsiste toujours; mais il reu- 
contrera peut-être quelques difficultés qui y feront renoncer , 
quoiqu’au reste le peuple de Paris est si bête, il est d’ailleurs si 
las et si fatigué, que je ne pense pas qu’il fit aucune résistance. Il 
ne se portera à rien ni j)Our, ni contre le roi : on a pris un tel soin 
de détruire en lui celte vénération , ce sentiment moral qui l’at- 
tachaient au roi, qu’il verra tout sans s’émouvoir. 11 ne se remue 
plus pour rien; les émeutes sont absolument factices, et cela est 
si vrai qu’ils ont été obligés de faire venir du monde du Midi 
pour en faire. Presque tous ceux qui ont forcé les Tuileries , ou 
plutôt qui y sont entrés le 20, étaient étrangers ou curieux, 
rassemblés par le spectacle que présentait cette horde de piques , 
de bonnets rouges, etc., etc. Tout cela était si poltron qu’ils s’en- 
fuyaient au seul mouvement de présenter les ormes que fit une 
partie de la garde nationale à l’arrivée d’une députation de l’as- 
semblée, et les chefs furent obligés de les rassurer et de leur dire 
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qu'on ne voulait pas tirer sur eux. Il est certain qu’un coup de 
fusil tiré en l'air aurait dissipé toute celte canaille. 

Vous savez que le maire de Paris est sus|)cndu ; c’est aujour- 
d’hui que le roi doit faire connaître à l'assemblée s’il infirme ou 
confirme la suspension. On était décidé à prendre ce dernier 
parti, mais les résolutions varient tellement, et sont presque tou- 
jours si peu motivées , que j'ignore entièrement ce qu’on fera , 
surtout depuis que le ministère a donné sa démission. 11 reste 
cependant jusqu’à ce que le roi ait pu en trouver un autre, ce 
qui pourrait être long, s’il veut seulement ne prendre que d’hon- 
nêtes gens. Quoi qu'il en soit, si le roi confirme la suspension du 
maire, il n’y a aucun doute que l’assemblée ne l'annule : on le 
portera en triomphe à la Fédération devant le roi , qui y sera , 
et à qui on cherchera à faire éprouver toutes les humiliations 
possibles. Le but est de l’avilir sous tous les rapports ; sa con- 
duite avait été vraiment respectable le 20 juin : il n’y a rien qu’ils 
n’aient imaginé pour lui en faire perdre le fruit. Vous ne pouvez 
vous faire d’idée des alliches qui courent les rues, des injures 
grossières et des infamies qu’elles contiennent. 

L’on a déclaré hier la patrie en danger, et Dieu sait de quelles 
mesures cette déclaration sera suivie! Je ne serai étonné de rien 
de ce qui sortira de cette assemblée; la peur la poussera dans le 
sens où elle va, jusqu’à ce qu’une autre terreur la pousse dans le 
sens contraire, ou la dissolve, ce qui serait le mieux. Au surplus, 
les chefs connus, Brissot, Condorcet, Vergniaud, Guadet, etc.,etc., 
sont munis de passe-ports pour l’Angleterre , et sont, à ce qu’on 
m’assure, dans ce moment en négociation pour avoir de l’argent, 
afin de pouvoir s’en aller, si cela leur parait nécessaire. Leur pro- 
jet actuel, s’ils n’y réussissent pas, est de s’emparer une seconde 
fois du ministère, afin d’avoir la main sur les caisses, d’y prendre 
ce qui leur conviendra, et de partir quand ils verront que le 
danger devient trop pressant et qu’il faut renoncer à leur grand 
plan. 

Je ne sais ce que votre correspondant vous mande relative- 
ment au manifeste : il devait, dans le temps, venir me le mon- 
trer; mais il n'a pu en rien faire. Les événements se sont suc- 
cédé si rapidement, que nous avons été obliges de parler d’autre 
chose lorsque je l’ai revu. Il m’a paru seulement qu’il pensait 
qu’il ne faudrait peut-être pas de manifeste; je suis d’une opinion 
absolument différente. Il me parait nécessaire qu’il y en ait un, 
qui expose qu’on a été provoqué à la guerre de la manière la 
plus injuste et la plus violente ; qu’on sait que ce n’est pas par la 
nation française , mais par une faction qui la déchire et qui la 
ruine : en un mot, je voudrais qu’on s’exprimât dans le sens des 
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derniers offices de Léopold. Il fondrait éviter de parler de la Con- 
stitution, mais exprimer nettement que, quelque envie qu’on ait 
de mettre un terme aux malheurs de la guerre, on n'entrera ja- 
mais eu négociation ([u’avec un gouvernement capable d’inspirer 
la confiaucc et de tenir les engagements qu’il prendra ; que ce 
n’est qu’avec Te roi seul qu’on peut négocier, et avec le roi jouis- 
sant de sa pleine et entière liberté ; non pas une liberté de mots 
dont personne ne peut être dupe, mais une liberté réelle et évi- 
dcnte.pour tout le monde. Je crois également nécessaire de frap- 
per les Parisiens par la terreur, et de leur annoncer les mal- 
heurs auxquels ils s’exposeraient, s’il arrivait la moindre chose 
au roi ou à la reine. Soyez bien sûr que ces gens-ci ne sont plus 
susceptibles d’autre sentiment que de celui de la peur, et celle du 
pillage de leurs boutiques est la seule qui leur fasse impression. 
Je crois qu’il faudrait dire que non-seulement ceux qui se seraient 
rendus coupables de crimes ne trouveraient d’asile dans aucune 
partie de l’Europe, mais qu’on l’cgarderait comme également cou- 
pables ceux qui ne se seraient pas opposés au crime que l’on au- 
rait à punir. Tout ce que je vous dis là est probablement inutile, 
parce que j’imagine que le manifeste, s’il doit paraître, sera pu- 
blié loi’sque vous recevrez cette lettre. 

Je crois que, dans le premier moment, le roi doit paraître vou- 
loir soutenir la Constitution, et surtout ne pas consentir à en 
recevoir une des mains des étrangers, et en meme temps il doit 
préparer un plan de gouvernement convenable, convoquer une 
autre assemblée, pendant que les armées seront en France, et 
s’avanceront sans être arrêtées par aucune négociation. L’assem- 
blée une fois formée, et les armées toujours présentes, on lui 
proposerait le plan de gouvernement, et une fois accepté, on 
s’occuperait des négociations pour la paix, et entre les cours on 
conviendrait des moyens de maintenir le gouvernement établi, 
ce qui ne sera pas facile dans un pays aussi complètement désor- 
ganisé. 

Je vous avouerai que je ne suis pas sans inquiétude pour la 
Prusse; je crains qu’elle ne protège beaucoup les émigrés, pour 
se servir d’eux ensuite, et changer notre système politique. Je 
crois qu'en général ils sont heaucoup plus contents de la cour de 
Berlin que de celle de Vienne ; et, d’ailleurs, je .sais à n’en pou- 
voir douter que les plus marquants sont entièrement disposés de 
tout temps pour la Prusse, à commencer par M. le comte d’Ar- 
tois et tout ce qui compose son conseil. Si on parvenait à mettre 
le roi entre les mains des émigrés, à peine les armées étrangères 
seraient-elles sorties de France, que les troubles ixicommence- 
raient ; et même, dès à présent, soyez bien sûr que le rôle qu’ils 
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joueront dans les armées créera le seul obstacle qu’on pourra 
rencontrer. Il en résulte ici de l’ombrage, de la crainte parmi 
ceux qui redoutent les vengeances qu’ils ont annoncées avec tant 
d’imprudence et de violence. 

En voilà bien long; je ne finirais cependant pas encore, si je me 
livrais à toutes mes idées sur tout ceci; mais celle qui m’occupe 
le plus et bien douloureusement, c’est la sûreté du roi et de la 
' reine, pour laquelle je tremble à chaque instant de la journée, et 
que je ne vois aucun moyen d’assurer pendant les six semaines 
que nous allons passer. 

Conservez-nioi votre amitié, et comptez à jamais sur la fidé- 
lité du tendre attachement que je vous ai voué pour la vie. Rap- 
pelcz-moi, je vous prie, au souvenir de la personne auprès de qui 
vous êtes, et faites-lui agréer l’expression de mes sentiments. 

Projet de manifeste proposé an gouvernement impérial par le comte 
de. Mcrcy-Argcnteau '. 

29 juilleH79'2. — Provoquée par la plus injuste et la plus per- 
fide agression, si Sa Majesté impériale et royale n'avait à venger 
que sa dignité personnelle et l'intérét particulier de scs peuples, 
elle ne répondrait qu’en se mettant sur une juste et légitime dé- 
fensive, et sa seule apologie serait le cri de l’opinion générale, 
qui proclame hautement la justice de sa cause. 

Mais un but plus noble, des vues plus importantes et plus éten- 
dues lui mettent les armes à la main ; elle est appelée à défendre 
un intérêt plus précieux, une cause plus grande, l'intérêt de 
l’humanité, la cause de la société entière. 

La guerre présente n’est point une querelle de rois, ni de puis- 
sance à puissance ; ce n’est point la cause d’un parti ; ce n’est pas 
même celle des souverains qu’il s’agit de défendre : c’est la cause 
de toutes les nations contre tous les factieux; c’est celle de la 
royauté et des gouvernements en général, comme institutions 
politiques nécessaires à la tranquillité et au bonheur des 
hommes. 

A CCS sages institutions, ouvrage des siècles et de la raison uni- 
verselle, fondées sur la nature des hommes et des choses, éprou- 
vées par le temps, perfectionnées par rexpéricncc, et consacrées 
par le bonheur de générations successives , des novateurs politi- 
ques prétendent substituer une nouvelle théorie de lu science so- 

* Le comlc de Mercy aurait foulu, pour la dignilé de la cour de Vienne, réparer 
le mauvais cITet produit parle manifeslc du duc de Brunswick, et proposa en con- 
séquence ce i>rojcl . (JS' Ote du comte de Lu Marek.) 

S. S« 
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ciale qui n’est que l’art funeste de désorganiser les sociétés, 
d’anéantir toutordrc, toute religion, toute morale, toute autorité, 
tout gouvernement. 

Ainsi, cette guerre vraiment sociale, scs causes, son but et scs 
eonséiiuences, intéressent l’humanité entière, dans le présent 
comme dans l’avenir. 

Au milieu de cette crise , inouïe dans l’histoire du monde, il . 
était digne du chef du corps germanique, du chef de cette vaste 
partie de l’Europe , souverain lui-même d’un grand empire , de 
donner à tous les souverains, garants solidaires du bonheur de 
l'humanité , l’exemple de rassembler ses forces et de former une 
confédération sociale , pour sauver une grande nation de sa pro- 
pre fureur, et la société tout entière d’un bouleversement anar- 
chique qui la menace d’un retour vers la barbarie. 

Sa Majesté impériale et royale a cru qu’il était de son devoir 
en même temps d’éclairer les peuples sur ce prestige d’une li- 
berté mal entendue, dont le fantôme éblouissant les égare loin de 
la route de leur vrai bonheur, en brisant les heureux liens de 
l’attachement et de la eonfiancc qui doivent les unir à des prin- 
ces, leurs défenseurs et leurs pèces. 

Pour concevoir unc.juste horreur de la révolution française , 
il suffit de jeter un coup d’œil sur cet édifice, ou plutôt ce chaos 
de crimes, d’irréligion , d’usurpation et d’anarchie. Depuis trop 
longtemps l'Europe observe avec étonnement et indignation les 
excès toujours croissants de la faction qui opprime la France. — 
Une assemblée usurpatrice * et parjure , renversant le trône 
qu'elle était appelée à raffermir, et se partageant les dépouilles 
sanglantes de la monarchie -, — un peuple de brigands renver- 
sant les premières bases de la société par la violation des pro- 
priétés * les plus sacrées, par l’invasion à main armée du terri- 
toire de puissances étrangères^ par l’usurpation d’Etats voisins 
au mépris de scs propres lois, et contre la foi des traités sur les- 
quels reposent la sûreté et la tran(piillité générale; — une so- 
ciété impie, ennemie du ciel meme, prêchant avec intolérance la 
liberté des cultes®; avilissant toutes les religions, sous prétexte de 

' Foiulécsiir la préli'iuliie déclanUion dc.'i droits de riiomine, bien plus que sur les 
devoirs du citoyen; sur une imlépeiulunru sans limites plutôt que sur la vraie liberté; 
sur une égalité chimérique, et sur une prétendue souveraineté dont ils ont investi le 
peuple en apparence, pour l'usurper et l'cxereer eux-mfmes. 

* Infidèle aux mandats de ses commettants et au vœu de la nation. 

' Nuit du i août 1789. 

* Le territoire du prince-évéque de Bile. 

‘ Le comtal d’Avignon. . 

* Excepté du culte catholique romain, seul persécuté. 
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les tolérer , et leur substituant une irréligion ' politique sans 
frein pour le crime, sans guide pour les faibles, sans consolation 
pour les infortunes ; — une armée infidèle *, sans discipline, sans 
bumanitc se faisant le bourreau de scs chefs, qu’elle punit de 
sa propre lâcheté ; — et , au milieu de cette multitude sans frein 
moral, sans religion, sans loi, sans autorité, un roi vertueux, 
digue de l’amour de ses sujets et de l’estime de Tunivers , sacri- 
fiant ' tout au désir de faire le bonheur de ses peuples, et sans 
cesse trompé dans ses espérances , abandonné , trahi , outragé , 
depuis trois ans prisonnier dans son palais ; achetant au péril 
même de sa vie un instant de liberté % pour sauver encore de sa 
perte ce peuple ingrat et rebelle. 

Ce pays, dont on vantait naguère les mœurs douces, l’urba- 
nité, la puissance et la prospérité , est devenu tout â coup une 
terre de discorde, de- proscription “, d’incendie de carnage * 
et d’impunité’, où la vertu seule ” est un crime, la propriété une 
usurpation ", la modération une injure ", la fidélité pour son roi 
un crime de lèse-nation ", et l’insurrection le plus saint des de- 
voirs 

A la tète de cette anarchie, où tout est souverain, excepté le 
souverain lui-même, les perfidft auteurs de ce système, combiné 
avec une scélératesse profonde, parlent d’égalité, en faisant trem- 



’ L’Assemblée nationale, contre l'opinion et Texemplc tic tous les peuples et de 
tous les législateurs du monde, a constamment refusé de faire entrer la religion [lour 
rien dans la Constitution. 

* La révolte derarmée cl la défection des gardes françaises. 

s Incendie des faubourgs de Cuurtrai, massacre des prisonniers de guerre, assas- 
sinat des généraux Dillon, Bertbois, Chaumont, etc., etc., etc. 

< Convocatioii des états généraux; déelanitions du 25 juin 1789 cl du 20 
juin 1791. 

® Le voyage de Montmédy dans un moment où le concert entre les puissances était 
.sans activité, vers une ville éloignée de toute armée étrangère, où Sa Majesté, forte 
de scs intentions pures et pacifiques, ne cherchait que la liberté cl la sûreté néces- 
saires pour travailler, d'accord avec la nation, au bonheur général. 

•• Les nonibrcu.v propriétaires forcés de s’expatrier. 

t l’illage et incendie des chùtcaiix, etc., etc. 

' .Ximes, Marseille, Toulon, Montauhan, Arles, .Avignon, Douai, Paris, etc. 

” Décret sur les criminels d’Avignon. 

>'> La conduite du clergé. 

’* Spoliation des possesseurs légitimes de domaines ; IcClcrmontois.elc ; abolition 
(les droits féodaux déclarés rachelables, etc. 

Les modérés persécutés par les factieux. 

.M. le duc de Brissac envoyé ù Orléans, les gardes du corps assassinés, etc., etc. 

*< Principe professé par .M. de La Fayette et sanctionné par rAsseniblce na- 
tionale. 
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bler toute la France ; de justice, et ils n’ont pas fait punir encore 
un seul crime, tandis qu’ils décernent des récompenses *, des 
honneurs à de vils scélérats ; de sûreté publique, et les propriétés 
sont partout livrées au pillage, et la demeure des particuliers, 
l’asile meme du roi *, sont impunément violés par la populace 
armée. Ces hypocrites usurpateurs osent parler de leur attache- 
ment à la monarchie ’, sur les débris mêmes du trône, et de leur 
fidélité envers le monarque * qu’ils tiennent dans les fers. 

Tel est l’affreux et trop fidèle tableau de la prétendue régé- 
nération de la France. Tel est le présent funeste que les ennemis 
du genre humain veulent faire aux nations. Ils avaient haute- 
ment le dessein d’allumer partout le feu de l’insurrection ‘ et de 
porter avec la guerre l’anarchie , pire que la guerre et tous ses 
fléaux. 

C’est en vain que feu Sa Majesté impériale et royale avait pris, 
de concert avec tous les souverains * , protecteurs de l’ordre et 
amis de l’humanité, une grande mesure, dictée par la sollicitude 
paternelle des chefs de la société, pour élever autour des peuples 
une barrière contre l’audace des perturbateurs du repos général. 
Ce concert de prudence et de paÿc , calomnié , présenté comme 
un projet d’ambition hostile, et comme un attentat à l’indépen- 
dance de la nation française , est devenu le prétexte même de la 
guerre. 

Ainsi , l’événement n’a que trop justifié la sagesse et la néces- 
sité de celte mesure ’, digne de la prudence des gouvernements; 
mais il a prouvé en même temps combien elle était éloignée de 
toute intention *, de tout préparatif hostile 



' Récompense aux citoyens de Yarennes, aux calomniateurs, aux dclalcurs, aux 
soldats de Chüteauvieux. . 

* Les Journées des 5 et 6 octobre 1789, 23 février, 18 avril et 20 juin 1791. 

* La Constitution tout entière. 

‘ Serment décrété, sans cesse renouvelé et sans cesse violé. 

Rapport du ministre 0umourici à rAssemlilée nationale. — Correspondances des 
généraux français. — Provocations de l'assemblée. 

* Circulaire de Padoue. 

’ Convention de Pilnitz. 

' Office de l'empereur à toutes les puissances pour suspendre le concert & l'épcx|nc 
de l'acceptation de la ConstiUilion. 

’ Du moment de la déclaration de guerre, il a fallu quatre mois et la plus grande 
activité pour faire les préparatifs necessaires et rassembler les armées sur les fron- 
lièi-es. Lors de l'invasion des l'rançais dans les Pays-Bas, il n'y avait pas un seul 
corps de troupes de quatre mille hommes rassemblé sur un seul point. Elles étaient 
disjKrsées pour le maintien de la tranquillité dans l'intérieur. On fut obligé de faire 
venir du canon en poste de Bruxelles. 



Digitized by Google 



— 381 — 

C'est avec le plus vif regret que Sa Mîijesté l'empereur s'est vu 
forcé de renoncer h Tcspoir de voir enfin cesser en France la li- 
cence et l’anarchie. 

Contraint d’assurer par la force des armes le triomphe de la 
justice cl de la raison, il prend l’Europe à témoin de sa conduite 
modérée cl pacifique; il proteste à la face de l'univers, que l’in- 
térét seul de l’humanité l'anime ; que des vues si nobles et si 
grandes ne laissent dans son cœur aucune place à la vengeance, 
ou à un désir de conquêtes; et que sa seule ambition, le seul 
triomphe digne de lui, digne de la cause qu'il défend, est de ra- 
mener en France le règne de l'ordre , des lois et de l'autorité 
légitime. 

Quels que puissent être les événements que renferme l'avenir. 
Sa Majesté impériale et royale a voulu confier scs sentiments et 
ses vœux aux amis de l’humanité ; cl, forte de sa conscience, 
forte de la justice de ses armes, elle en appelle avec cnnfiance au 
jugement de la génération présente et au tribunal de la postérité, 
juge incorruptible des peuples et des rois. 

Le sort de la France est encore entre les mains des Français. 

Sa Majesté impériale et royale est trop juste pour imputer à 
la nation entière des forfaits dont elle est victime. Elle est con- 
vaincue que la partie saine du peuple français abhorre les excès 
de la faction qui la subjugue, et que le plus grand nombre attend 
avec impatience le moment de la délivrance, pour se déclarer 
ouvertement contre les entreprises odieuses des usurpateurs et 
des tyrans populaires. Elle invite donc tous les amis de l’ordre à 
élever enfin la voix en faveur de la justice et de la raison , trop 
longtemps étouffées par leurs oppresseurs. Le moment est venu 
où l’inaction serait lâcheté , la faiblesse trahison , le silence un 
crime. Dans un temps de crise, où tout citoyen doit être d’un 
parti , la raison , la justice resteront-elles seules sans organes et 
sans défenseurs? Que la volonté libre de la nation , unie à celle 
de son roi, se manifeste enfin; qu’elle rende au meilleur et au 
plus infortuné des monarques la liberté et la sûreté nécessaires 
pour assurer avec loyauté le bonheur de ses peuples, objet con- 
stant de ses vœux, et Sa Majesté impériale et royale est prête à 
traiter avec son chef légitime. Mais , elle le déclare solennelle- 
ment, elle ne peut faire de paix avec des factieux, ni traiter avec 
des usurpateurs. 

Les notes de ce projet de manifeste sont du comte de Hercy. 



îï. 
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LB COHTB de MBDCT-ABtlEXTEAV AU PBIBCB D’ADÊBBERC 

A BRCXELLES. 

Spa, 27 août 1792, — Je regrette bien , mon prince, que la 
lettre dont vous m’honorez, ainsi que le Mémoire qui y est joint, 
ne me soient pas arrivés à temps pour en hâter l’envoi et l’effet 
par un courrier dépêché de Bruxelles, qui n’a été arrêté ici que 
pendant quelques heures. Je supplée à la perte de cette bonne 
et prompte occasion, en usant de celle de la poste ordinaire d’au- 
jourd’hui. J’envoie une copie de votre lettre, ainsi que du Mé- 
moire, dont la substance est parfaite. J’en ai omis quelques 
lignes. Je vous en dirai la raison, lorsque je vous remettrai les 
originaux. Si l’on ne se hâte de mettre obstacle à cette Convention 
nationale, on doit s’attendre à des horreurs incalculables. Je me 
suis fort étendu sur cet article, le plus important de tous, puis- 
qu’il décidera du sort des augustes captifs, dont le sacrifice for- 
cerait toutes les puissances à des mesures de rigueur, auxquelles 
elles se sont engagées sous leur foi, et qui cependant seraient 
bien difficiles et cruelles à remplir. 

J.iC jour même de votre départ d’ici, mon prince, il m’est arrivé 
un courrier de Prague. Il était chargé de différents objets relatifs 
à la mission de M. le comte de Starhemberg. On a voulu que 
j’eusse connaissance de ces papiers, en m’annonçant d'autres 
renseignements plus directement relatifs aux affaires de France, 
lorsqu’on serait de retour de Prague. 

La démarche de l’Angleterre est bien chétive; il n’y a pas 
grand effet à s’en promettre. Nous verrons ce que fera l’Espagne, 
et le parti que prendront les cantons suisses après la renon- 
ciation à leur alliance, après le massacre de M. d’Affry et le ren- 
voi des régiments helvétiques. Mais de tous ces futurs contin- 
gents, il faut en revenir au seul vraiment efficace et solide, celui 
d’une action rapide de la part de M. le duc de Brunswick. S’il 
temporise, tout est perdu. 

L’idée de M. le comte de Metternich, relative aux prisonniers, 
parait d'une justesse évidente. 

Je suis en peine de M. de Montmorin , mais, à en juger par 
l’énoncé des derniers journaux , il pourrait encore échapper k 
ses bourreaux. 



' Le comte «le La Marck, qui rentra à celte époque au service d'Autriche, quitta 
son titre de comte de La .Uarck, et reprit celui de prince Auguste d'Arenberg, qu'il 
a conservé jusqu’à sa mort. 
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Je ne resterai ici que ic moins de temps qu’il me sera possible. 
L'inquiétude la plus sombre détruit ce que je pourrais me pro- 
mettre du régime des eaux. Vôus serez informé sans retard , 
mon prince , de tout ce qui pourra m’arriver de Vienne , et je 
hâterai le moment de vous al lcr renouveler moi-méme l’hommage 
de mon fidèle et profond attachement. 

P. S. Je mande à Vienne que votre Mémoire a été rédigé d’a- 
près nos conversations et mes instances. 

vm COMTK BB AV PBinCK B'ABBSIBCBS. 

Spa, 7 septembre d792. — Je louche de trop près, mon prince, 
au moment de vous revoir pour entrer ici dans des détails sur 
les objets traités dans votre lettre du 31 août. J'ai envoyé à 
Vienne les deux Mémoires qui y étaient joints, et qui m’ont fourni 
matière à un petit commentaire qui , j’espère , obtiendra votre 
approbation. 

M. le due de Brunswick, ayant pris Verdun, ne devrait plus 
être arreté dans sa marche, mais, à l’approche de l’armée prus- 
sienne, le moment des grands dangers commencera peut-être à 
Paris, et je ne puis y penser sans frémir. — On nous assure ici 
que M. de Poix a réussi à s’évader. — M. de Montmorin doit 
être détenu en état d’accusation. Dieu sait ce que deviendront 
les honnêtes gens ! 

3Ics caves ont été pillées à la campagne par des brigands : je 
regrette moins la perte que je fais de dix mille écus que l’impos- 
sibilité de retrouver des vins de l’àgc et du choix dont étaient les 
miens. Le digne ministre M. Roland a répondu aux plaintes qui 
lui ont été faites, que c’était un inconvénient attaché aux cir- 
constances. Je m’attends qu’elles produiront le même- effet sur 
mes meubles et ma maison en ville. 

Nous avons eu ici constamment un temps affreux. Spa devient 
désert : je le quitterai après-demain, et j’espère que le 13 je me 
trouverai à même , mon prince , de vous renouveler les témoi- 
gnages de mon inviolable attachement. 

P. S. M. le prince de Kaunitz s’est démis de ses emplois, mais 
il reste à la conférence , et continuera à influer dans toutes les 
affaires majeures de l’État. 



I.B COHXB DE HEBCT-ABeBBTBAD AV PBIKCl B> ABBjraüBCI . 

Maestrichl, 20 septembre 1792, — Je reçois ce matin, mon 
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prince, votre lettre du H, parce que M. de Blumendorf, qui a 
perdu la tête, a gardé cette lettre avec plusieurs autres, sans 
songer & les remettre à deux courriers qui successivement m’ont 
été dépêchés de Ruremonde. Ne. pouvant imaginer que vous 
soyez resté près de Rec... jusqu’à ce jour, je vous envoie la pré- 
sente à l’adresse indiquée. 

Vous savez, mon prince, combien je me suis élevé contre la 
honteuse fuite de Bruxelles, que vainement j’ai tâché d’empe- 
chcr. J'en suis parti le dernier , vingt-quatre heures après tout 
le monde, voyageant avec mes chevaux, à petites stations. Je 
suis resté (y compris un séjour à ma campagne) sept jours en 
route ; finalement, je suis arrivé ici pour y apprendre le com- 
plément de nos mauvaises nouvelles et les tristes résultats de la 
déplorable conduite qu’on a suivie. J’ai su que le gouvernement 
avait peur à Ruremonde, qu’il méditait sa retraite, tantôt vers 
Dusseldorf, tantôt vers Wcsel , et peut-être au bout du monde. 
Pour moi, qui ne puis errer ainsi à l’aventure avec ma maison et 
mes équipages, je me suis décidé à rester ici, et je n’en bougerai 
que quand j’aurai la certitude qu’on est au bout de la fuite, et 
décidé à s’arrêter à un poste fixe auquel, alors, je me détermi- 
nerai peut-être à me rendre. 

En attendant, je me suis donné ici, de mon chef, la commission 
de m’occuper des débris de notre brave et malheureuse armée : 
le corps principal est encore près de Louvain, mais il est peu pro- 
bable qu'il puisse s’y soutenir, moins par le défaut de force mi- 
litaire que par le manque de vivres, nos magasins de Malines et • 
autres lieux voisins ayant été enlevés. Nous en formons dans ces 
cantons-ci, mais nous n’avons ni chevaux, ni voitures , pour en 
envoyer dans le Brabant. 

Je crois que M. de Clairfayt ne tardera pas à passer la Meuse ; 
eu ce cas , il couvrira le duché de Limbourg. M. de Beaulieu, 
avec un corps de huit mille hommes, restera vers Namur, dont 
il aura peine à empêcher le siège , à moins de quelque action 
heureuse dont on ne peut guère se flatter. Jamais on n’a vu de 
circonstances plus obscures et plus incalculables dans tous les 
sens. Il nous arrive d’Allemagne trente mille hommes , mais ce 
renfort nous arrivera bien tard. II faudra passer un hiver très- 
pénible, pendant lequel nous serons harcelés de toute part. Il 
parait cependant que les puissances se préparent à de nouveaux 
et grands efforts : il devient impossible d’en éviter la nécessité. 

S’il survient quelque changement dans ma position , vous en 
serez informé sur-le-champ; et au moment où l’obscurité ac- 
tuelle s’éclaircira, je vous manderai, mon prince, mes idées et 
mes conjectures. J’attends ici aujourd’hui le baron de Thugqt. 11 
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doit me venir incessamment des nouvelles de Vienne , après les 
événements inattendus dont on aura eu connaissance. Toute 
l’Europe devrait en être vivement émue; nous ne pouvons tarder 
de savoir à quel parti on se déterminera. 

Le roi de Prusse a dégagé Francfort. On assure qu’il se porte 
sur Mayence : douze ou quinze mille hommes de ses troupes vont 
le renforcer. 

Les états et le clergé belges paraissent fort embarrassés : les 
Vonquistes et tout le peuple sont en fermentation. — L’Angle- 
terre, sans dévier de la neutralité, parait cependant étonnée de 
l’état actuel des choses. — Je flnis en vous suppliant de m’écrire 
et de recevoir l’hommage de mon fidèle attachement. 



1.B COMTE DE MBRCT-AKGBXTBAr AV PBITCB B>.lBB?raEBG. - 

Maestricht, 29 septembre — Je suis ici, mon prince, dans 
la situation la plus impatientante et la plus désagréable possible. 
J’ai cinquante gardes maréchaussées qui battent l’estrade jour et 
nuit, qui croient voir l’ennemi partout et se sauvent à l’aspect de 
quelques broussailles. Je ne puis en tirer la moindre nouvelle. Je 
ne sais le mot de ce qui s’est passe à l’affaire près de Liège. On 
est venu me dire ce matin que Yiset étant occupé par les Français, 
la communication était rompue entre ici et l’armée. En consé- 
quence, on me rapportait les dépêches adressées à M. deClairfayt, 
en m’assurant que j’étais enfermé de toute part. Cependant votre, 
exprès a passé sans rencontrer d’obstacles. Enfin, peur et ineptie, 
voilà la principale cause de nos maux présents : ils sont à la vé- 
rité très-réels, mais augmentés et fort exagérés. 

J’ai demandé à M. de Clairfayt de me faire passer, fût-ce même 
à travers quelques coups de fusil ; mais, en vérité, je ne crois pas 
même qu’il puisse être question de ce très-léger risque. On m’a 
rapporté ma lettre au général, disant toujours que la terre et l’air 
étaient pleins de partis ennemis. 

Il me serait infiniment précieux , infiniment essentiel d’avoir 
l’honneur de vous voir , si vous pouviez venir demain, sans un 
danger réel. Nous repasserions peut-être ensemble à Aix-la- 
Clippellc, d'où j’irais à Juliers, Dusseldorf et Wescl, où je pré- 
sume bien que tout le soi-disant gouvernement est en pleine 
fuite, à son ordinaire. 

On ne laisse plus entrer personne ici ; mais je préviendrai M. le 
prince de Hesse, et j’irai vous chercher moi-même à la porte de 
Wick, lorsque je vous y saurai. On se prêtera ici à tout ce que je 
denfflnderai , mais comme dans le fond les coureurs ennemis se 
répandent partout comme des mouches, avec une célérité qui est 
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encouragée par notre fait, il faudrait pourtant que vous prissiez 
quelques précautions. 

Si vous ne pouviez pas venir ni m’envoyer personne, et que 
vous eussiez moyen de communiquer avec M. de Clairfayt, je vous 
prierais de l'informer de tout ceci , et de l’engager à me faire 
passer, avec mes deux grands chariots de bagage que je ne quitte 
pas, parce que je ne puis les quitter pour cause. 

Vous devez juger de mon désir de causer avec vous. 

Tout est fort agité en Brabant. Les états ont protesté, au nom 
du souverain, contre le régime français. M. le duc, votre frère, 
nommé parmi les quatre-vingts directeurs élus, a refusé. On dit 
que le duc d’Urscl, qui avait d'abord refusé aussi, a accepté ensuite. 
— Les Vonkistes ont le haut du pavé; il y a parmi eux un grand 
nombre de royalistes qui restent tels. Le parti des états est le plus 
nombreux et regimbera : décidément , la ville basse à Bruxelles 
est pour eux. Louvain, Tirlemont, meme Anvers, demandent les 
Autrichiens. Tout cela est un imbroglio inextricable. Je vois qu’on 
se retirera derrière le Rhin, pour y aviser sur l’avenir. 

J’ai la lièvre depuis quelques jours, et sors à peine de mon lit ; 
mais cela ne m’empêchera pas d’aller, d’agir, pourvu que ee soit 
avec vous; car vous avez acquis, mon prince, le droit de m’élec- 
triser. Je le suis depuis longtemps par tous les sentiments que je 
vous ai voués et qui acquièrent de jour en jour plus de vivacité. 

P. S. Mille hommages, je vous prie, à toute la société Crawfurd : 
il me serait doux de reprendre nos causeries avec elle. — Mon 
général de maréchaussée, piqué d'honneur par la marche de votre 
exprès, me dit qu’il fera passer mes dépêches à M. de Clairfayt. 
Je les ai données, mais Dieu sait ce qu’elles deviendront ! Tâchez 
de l'en prévenir si vous pouvez. 

Dcjtèche adressée au cabinet de Vienne par le comte de Mereij-Arejcnteau. 

Bruxelles, 3 octobre 1792. — Il est temps, il est trop lard 
peut-être, pour dire des vérités qui pressent de toute la force de 
l’évidence et de toute l’autorité de l’expérience. 

L’entreprise de rétablir d’emblée la monarchie et le monarque 
français est une chimère, une désastreuse folie. Il y va de l’exi- 
s ence politique des puissances de changer au plus tôt les projets, 

les plans et les moyens d’exécution. 

de éloigné de rechercher ici le facile avantage 

bien parler passées ; mais il faut 

moins de fautes pour en éviter de nouvelles et tirer au 

expérience une leçon salutaire. 
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Les puissances avaient k choisir entre deux sortes de guerre à 
faire aux Français. 

La première, une guerre motivée par la simple défense eonire 
l’agression et la violation des traités, dans laquelle on aurait ré- 
glé sa marche d’après les événements , en s’avançant plus ou 
moins selon les suceès. 

La seconde, une guerre de contre-révolution, mais guerre vrai- 
ment sociale , e’est-à-dire contre les ennemis de la société , au 
nom (le l’humanité entière, pour sauver l’Europe de l’anarchie. 

11 n’est plus question d’examiner maintenant jusqu’à quel 
point on aurait pu réussir dans une guerre qui aurait été an- 
noncée comme entreprise dans ces vues; mais ce qui n'est que 
trop certain , c’est qu’en se décidant pour la guerre de contre- 
révolution, on s’y est embarqué sur de vaines et trompeuses es- 
pérances qu’on a mises à la place d’un plan solidement combiné; 
sur des notions fausses et par des mesures qui eu ont rendu le 
succès absolument impossible. 

La circulaire de Padoue, eu provoquant une ligue de rois en 
faveur d’un roi, a été le premier pas qui a engagé les puissances 
dans un insoutenable système, dans une fausse route où l’on n’a 
plus marché qu’en s’éloignant du vrai but. — La déclaration de 
Pilnitz a confirmé, réalisé presque les menaces d’une croisade, 
d’une guerre de parti contre l’indépenilancc de la nation fran- 
çaise. 

Les notes de la cour de Vi(mne étaient plus tard rentrées dans 
une bonne voie, en annonçant qu’on voulait simplement se tenir 
«ur la défensive contre d’injustes agresseurs et même contre le 
roi constitutionnel de France, s’il ne parvenait pas à satisfaire à 
ce qu’exigeaient les traités, le repos de l’Europe et la dignité des 
gouvernements. Mais bientôt la funeste et trop puissante influence 
des émigrés rengagea les cours de Vienne et de Berlin dans leurs 
vues , dans leurs passions et leurs intérêts particuliers , et pro- 
duisit le manifeste dn duc de Brunswick, qui ne rallia personne 
parce qu'il ne présentait aucun point de ralliement, qui n’effraya 
personne parce qu’il annonçait des prétentions extravagantes et 
des rigueurs inou’ics, et qui enfin n’obtint rien parce qu’il de- 
mandait l'impossible. Une partie de la France resta muette à cet 
appel; l’autre y répondit par des cris de fureur et de vengeance. 
Malgré ce terrible mécompte, on se flatta de suppléer à tout par 
la force, de réparer toutes les fautes politiques à force de succès 
militaires ; mais l’on est entré en France, en quelque sorte, sous 
les auspices et les couleurs d’un parti encore aveuglé par les 
mêmes passions, les mômes prétentions qui avaient causé sa perte. 

Les armées alliées ont pris possession de quelques places au 
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nom du roi de France, qui, par cette absurde contradiction, se 
trouvait sc faire la guerre à lui-méme, envahir et défendre son 
propre royaume , tandis qu’il était sous le couteau des factieux 
qui n’ont pas manqué de saisir cette occasion de le punir de cet 
apparent et prétendu paigure. Enfin on a essayé de rétablir un 
ordre de choses détruit sans retour, et de détruire des choses 
indestructibles. C’est par cette suite de fautes qu’on est arrivé à 
une fin de campagne déplorable, dont le non-succès est déjà une 
vraie défaite. 

Au bout de cinq mois, après une grande dépense d’hommes et 
d’argent, on serait heureux de pouvoir sc retrouver au point 
d’où l’on est parti, et surtout au moment où le général Beaulieu, 
à la tête de trois mille hommes, mettait en déroute, par sa bonne 
contenance et son audace prudente, 15,000 hommes de troupes 
françaises, et jetait cette nation dans la terreur et la honte. 

Les hommes à vue courte seuls n’apercevront pas l’étendue et 
l’importance des services rendus par le général Beaulieu. Sans 
lui les Pays-Bas seraient déjà perdus , et une grande partie de 
l’Europe peut-être en combustion. Les troupes françaises, l’objet 
du mépris et de la risée de l’Europe il y a cinq mois , font au- 
jourd’hui avorter honteusement les tentatives de nos formidables 
armées combinées sous les ordres du duc de Brunswick ; elles 
nous ont contraints à lever le siège de Lille ; elles ont détruit 
à Spire nos plus riches magasins ; elles mcnîiccnt l’empire du côté 
de Heidelberg; elles sont maîtresses dé toute la Savoie; elles se 
portent par mer sur le Piémont. 

Quelles sont donc les mesures à prendre dans d’aussi effrayan-* 
tes circonstances? 

D’abord le choix n’est pas douteux, ou plutôt on n’a pas le 
choix entre finir ou continuer la guerre. Le parti du courage est 
ici celui de la prudence, celui de la nécessité. Reculer ce serait 
attirer l’ennemi sur scs traces et lui ouvrir le chemin de tous les 
États environnants, pour y porter le fléau de l’anarchie et le feu 
d’une conflagration universelle. Les Pays-Bas, par exemple, sc-. 
ront les premiers engloutis par la république française, s’ils ne 
sont puissamment défendus contre l’invasion et les menées 
sourdes des factieux enivrés de leurs succès. Il faut s’emparer 
des forteresses qui bordent les frontières, j)our qu’elles nous ser- 
vent de digues contre le débordement de la révolution, ou bien 
elles deviendront les abris et les arsenaux d’où l’ennemi s’élan- 
cera pour nous attaquer. Il faut donc continuer la guerre; mais 
il faut renoncer au fol espoir d’enchaîner une nation entière, de 
comprimer par la force une masse de vingt-quatre millions 
d hommes. 11 faut enfin abandonner et la' contre-révolution, cl 
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les émigrés, et pour le moment le projet de rétablir la monar- 
chie eu France. 

La monarchie, parce qu’elle ne renaîtra qu’apres que l'anar- 
chie aura fatigué tous les partis, que lorsque les factieux seront 
sans force ; et ce temps sera précédé pur d’incalculables évé- 
nements. 

Les émigrés, parce qu’ils sont la cause de nos fautes, de nos 
malheurs, de nos embarras ; parce qu'ils sont un obstacle à tout, 
cl qu’ainsi il faut, à quelque prix que ce soit, les éloigner et se 
garer d’eux. 

Enfin la contre-révolution, parce qu'une fois tentée sans suc- 
cès, elle est impossible, même sur de nouveaux plans et par de 
nouveaux moyens. 

Une contre-révolution se fait d’emblée ou ne se fait pas du 
tout. C'est la crise de l’opinion qui décide du sort des révolutions; 
clics se soutiennent par elle ou tombent avec elle, et la présence 
des armées produit ordinairement cette crise décisive. Les Lié- 
geois, les Brabançons, les Polonais ont quitté les armes à la vue 
seule des armées contre-révolutionnaires. 

Mais si l’opinion soutient le premier choc, alors il ne faut 
plus espérer de conversion politique, ni même de composition 
avec un peuple nombreux, combattant pour son indépendance, 
et surtout enivré par le fanatisme de la liberté. Réduite h se 
compter par tète, l’armée d’invasion se trouve nécessairement 
inférieure eu nombre à une nation entière en armes : on oppose 
vainement la discipline et l’expérience militaires à ce fanatisme 
de liberté, à ce délire qui cntrainc et à celte espèce de désespoir 
qui se fait des ressources et des armes de tout. C’est ainsi qu’au- 
trefois les Suisses et les Hollandais, et de nos jours les Améri- 
cains, puissants par l'opinion seule, par leur union et par l’amour 
de la liberté, n’ont pas cédé à des armées nombreuses, discipli- 
nées et aguerries. 

La nation française a franchi la crise décisive au moment de 
l’entrée des armées alliées sur son territoire ; et, depuis, les chefs 
du gouvernement ont tenté avec hardiesse et avec succès l’é- 
preuve devant l'opinion publique, h la nouvelle révolution du 
40 août dernier. Cette nation a vu les armées étrangères sur son 
territoire, et elle est restée unie, inébranlable dans scs idées : ce 
n’est donc pas lorsqu'elle verra ces mêmes armées rétrograder, 
s’avouer presque vaincues dans l’entreprise qu’elles avaient 
tentée, et reconnaître l'impossibilité de la poursuivre, qu’on 
pourrait se flatter d’arrêter l’impétueuse impulsion à laquelle se 
rallie de plus en plus cette nation égarée. 

11 y a certainement en France un grand nombre de mécon- 
3 . B3 
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tenls ; mais ils ne sont ni assez forts, ni assez hardis pour faire 
la guerre civile, en tentant une diversion à main armée. Les 
habiles chefs de la révolution ont su disposer les esprits de ma- 
nière à empêcher une guerre civile contre eux; ils sont mainte- 
nant a peu près sûrs du succès de leurs plans, et la résistance 
des mécontents n’a servi jusqu’à présent que de prétexte pour 
confisquer leurs biens au profit et pour le soutien de la cause 
révolutionnaire. On vend, on pille partout les biens des émigrés, 
on a supprimé pour 60 millions de pensions aux ecclésiastiques ; 
on ne payera plus de culte, plus de dette publique, et on peut 
se procurer ainsi d’incalculables ressources. 

Je veux donc le répéter en finissant : la contre-révolution a 
manqué par l'opinion publique aussi bien que par la force des 
armes : il faut doue y renoncer et raccourcir le but, afin de 
pouvoir l’atteindre. 

I.k l'OMTB DB HEBCV-ARCSEnTEAD AD PIUKCB D'ARBXUBBC. 

I Wesel, 15 décembre 1792. — J’ai dû, mon prince, prendre le 
temps de me reconnaître un peu dans ce nouveau séjour, avant 
d’avoir l’honneur de vous en dire mon opinion, et de vous en- 
gager à venir en juger par vous-même. Au dénûment près de 
tout ce qui peut contribuer à un établissement commode et 
agréable, on est, ce me .semble, assez bien posté ici du côté de 
la sûreté. On nous y annonce quelques insultes; mais si elles ont 
lieu, elles ne seront certainement que passagères et peu dange- 
reuses. Je crois physiquement impossible à l’audace la plus en- 
ragée de tenter dans cette saison le siège de Wesel, où il nous 
arrive d'ailleurs des renforts considérables de toute part. 

Je ne vous parlerai, mon prince, ni de nos mouvements, ni 
de ceux de nos ennemis, parce que vous êtes plus à portée d’en 
savoir les détails que nous ne le sommes ici. D'ailleurs, il semble 
que le cadavre du gouvernement général opère à l’égard des na- 
tions ce que produisait la tête de Méduse : il pétrifie, il paralyse, 
il répand partout le sommeil et l'ignorance. 11 m’est venu cepen- 
dant du dehors des nouvelles de la plus haute importance, et 
qui, dans peu, pourraient changer en bien notre pénible posi- 
tion. L’Angleterre arme; elle paraît reconnaître la profondeur du 
mal présent et l’urgence du remède. Si la folie des Français les 
porte à quelque entreprise sur la Hollande, ou, dans le procès 
du roi, à des apparences d’atrocité qu’ils n’oseront pas réaliser, 
il est probable qu’alors on ne gardera plus de mesure avec eux, 
et qu’il s’ensuivra une guerre à outrance. 

Je ne sais, mon prince, si je dois céder au désir de vous solli- 
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citer de venir ici : il est certain que votre présence y serait 
utile, très-agréable à M. le comte de Metternicli, et bien plus 
encore à moi. Sous huit ou dix jours, il pourrait nous arriver 
des nouvelles du baron de Thugut, ce qui donnerait matière à 
des conversations intéressantes. Dites-moi, je vous prie, le parti 
que vous pourrez ou voudrez prendre sur le temps et la durée 
d'une course ici. Je vous y chercherais un logement tel que vous 
me l’indiqueriez, et je trouverais auprès de vous un grand sou- 
lagement à mes ennuis, par la satisfaction de vous témoigner 
mon fidèle et parfait attachement. 

P. S. Toutes les manœuvres françaises tendent à intercepter 
la navigation du Rhin et, je crois, rien au delà. 



LE COMTE DE HBBCT-AIUiBHTB.tt; AD PBINCE D’ABBXBEBB. 

Wesel, 20 décembre 1792. — J’ai eu l’honneur, mon prince, 
de vous écrire ces jours derniers, en vous adressant ma lettre à 
Cologne; mais j’#i su par voie indirecte que vous étiez resté à 
Juliers jdus longtemps que vous ne vous l’étiez proposa, et que 
vous en étiez parti pour Dusseldorf avec toute la société Crawfurd. 
Je ne sais donc si et quand ma lettre vous sera parvenue. 

J’adresse celle-ci , à M. de Lillicn, en le priant de vous la faire 
parvcni'r. Elle vous apprendra que M. Pcllenc est retrouvé, ainsi 
qu’il vous l’annonce lui-même dans la lettre ci-jointe. Cette lettre 
n’était point cachetée, et je suis bien certain que c’était“ votre 
intention que j’en prisse connaissance. Je lui ai répondu sur-lc- 
champ, et l’ai fortement recommandé à M. le comte de Stodion; 
mais il s’agit de penser au parti qu’il y aurait à tirer, dans les 
circonstances présentes, des connaissances et des talents d’un 
homme aussi distingué. Les convenances personnelles devraient 
naturellement entrer dans nos calculs, et je vous prie de me 
communiquer vos idées à cet égard. 

Plus rapproché des mouvements de M. le comte de Clairfayt, 
vous en serez peut-être mieux instruit que nous ne le sommes 
ici : ce général paraissait décidé à tenir les points de Cologne et 
de Bonn ; nous ne savons pas s’il a pu suivre ce projet. 

Jusqu’à ce moment nous n’avons encore aucune nouvelle de 
Vienne ; j’en attends de Thugut, qui doit y être arrivé le 10 ou 
le 12. 

Les Français enlèvent des otages dans la Gueldrc, et se retirent 
sur la Meuse. Je ne crois pas qu’ils viennent ici nous faire des 
insultes qui seraient sans effet. Si Wesel est un lieu de sûreté, il 
n’en est pas un d’agrément, cl je serais fort tenté d’aller cher- 
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cher fortune ailleurs, comme par exemple à Münster, où l’élec- 
teur m’a invité à me rendre : seulement les chemins m’effrayent, 
et l’attirail que j’ai à traîner après moi rend ma marche extrê- 
mement pénible. J’attends que vous m’instruisiez de la vôtre; 
j’espère qu’elle me mettra à portée de vous voir ; mais, si c’était 
ici, vous ne vous résoudriez certainement pas à y faire un long 
séjour. 

Je crains fort les horreurs de Paris, dont il ne nous vient plus 
de lettres, mais uniquement et rarement quelques journaux qui 
font trembler sur le sort de la famille royale. J’écris à ce sujet, 
à Vienne, une lettre de terreur. Les préparatifs immenses que 
les bruits publics nous annoncent, présentent l’cxpcctativc de 
grands événements. 

On dit que M. Dumouriez est allé à Paris; •— que le système 
français ne réussit point du tout en Belgique; — que l’on y de- 
vient très-royaliste, et tout cela me parait assez vraisemblable. 

Agréez, mon prince, etc., etc. 

LE COMTE DE MBBCV'AJIGKTCTCilLC AD PBIXCDito’ABBIVBEBCS. 

Wesel, 28 décembre 1792. — J’ai reçu hier, mon prince, par 
M. de Felz, les deux lettres que vous m’avez fait l’honneur de 
m’adresser. Je ferai passer demain celle qui est pour Londres. 
Je joins ici le passe-port que vous avez demandé : j’attends avec 
impatience que vous en fassiez usage dans les premiers jours de 
janvier. Si vous voulez me marquer positivement le jour de votre 
arrivée, je vous retiendrai un logement pour ce jour-là. 

Je ne compte pas sur des nouvelles du baron de Thugut avant 
huit jours. Ou ne nous mande rien de Vienne, mais la notoriété 
publique ne laisse aucun doute sur les mesures qui s’y prennent, 
et que le décret du IS rend plus indispensables que jamais. Cela 
s’appelle mettre les gens au pied du mur. 11 faut que les souve- 
rains SC défendent ou déposent leur couronne ; il n’y a point de 
milieu. Je crains fort qu’on ne puisse sauver le roi de France et 
son infortunée famille. 

Agréez, mon prince, etc., etc. 

M. PELLEBC AD COMTE DE HEBCT'ABCiÉNTBAV, À WESEL 

Londres, 28 décembre 1792. — Monsieur le comte, j’ai reçu 

* -M. relicne, qui s'etait sauvé de Paris après la journée du 10 aoiil 1792, se réfugia 
à Londres, où il ne tarda pas il être recommandé par le comte de Mcrey au eomtc de 
Stadion, ministre de l'empereur près la cour de Londres. C’est de citez le comte de 
otadion même que cette lettre a été écrite. 
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avaat-hier votre lettre du 19 décembre. Je l'attendais avec d’au- 
tant plus d’impatience, que je voyais s’écouler devant moi le 
temps de faire quelque chose d’utile. 11 n’en sera pas de même 
aujourd'hui, que je me trouve en quelque sorte accrédité auprès 
de la personne chez qui j’écris. 

Voici la véritable position du roi Louis XVI. Aucun parti ne 
voulait le sauver , précisément pour le sauver. — Marat et scs 
complices voulaient l’assassiner pour servir leur parti ; — Rol- 
land et la députation de la Gironde voulaient différer son juge- 
ment par politique : ils craignaient que la mort du roi ne fût la 
cause de beaucoup de troubles, et ne fit éclore des projets ambi- 
tieux, assez mal cachés jusqu’aujourd'hui. La dictature dont par- 
lait Marat n’était, dans leur idée, que la résurrection de la royauté 
sur la tête d’un d’Orléans. Aussi la députation de la Gironde 
a-t-elle fait décréter la peine de mort contre quiconque parlerait 
de rétablir un pouvoir unique, sous quelque nom que ce fût. — 
On était à i)cu près certain que le roi serait sauvé, quand les pa- 
piers de l’armoire de fer ont été trouvés. Tous les partis ont été 
compromis par ces papiers ; il a fallu des arrangements secrets 
pour en cacher une partie, et, dès lors, vous avez vu que tout le 
monde a été d’accoi’d sur le jugement du roi. Mais, en reconnais- 
sant qu’il devait être jugé, le parti Rolland n’a pas perdu l’espoir 
de le sauver, soit par le renvoi aux assemblées primaires, soit par 
l’absolution, ou par quelque mouvement populaire. C’est dans 
ce motif qu’il faut trouver l’explication du décret contre les Bour- 
bons. En effet, deux jours auparavant, Brissot dit à Robespierre ; 
IC Vous voulez assassiner le roi ; il le sera ; mais vous ne sauverez 
<1 pas le duc d’Orléans. « 

Ce décret d’expulsion des Bourbons a changé une seconde fois 
toutes les données. On a fait craindre une insurrection de l’armée 
de la^clgiquc ; les sections de Paris se sont assemblées ; le décret 
a été révoqué par le fait, quoique simplement suspendu pour la 
forme; et cette révocation a été envoyée par un courrier extraor- 
dinaire à l’armée de Dumouriez, d’après un décret formel de 
l’assemblée. Dumouriez est donc du parti d’Orléans; ce fait ne 
peut pas être regardé comme douteux. Or il est bon de remar- 
quer que ce même parti est celui qui parle le plus hautement 
d’une république unique. En effet, une division en républiques 
fédératives serait un obstacle invincible au rétablissement de la 
royauté. 

Nous avions pensé autrefois à la plupart de ces idées, et nous 
avions senti tout l’avantage qu’aurait sur un dauphin de sept ans 
un jeune homme de dix-sept, le duc de Chartres, doué de quel- 
que esprit, parlant assez bien, jeté de bonne heure dans la car- 
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rière des armes, et soutenu par la famille nombreuse des Jiico- 
bins. Nous avons à présent une foule d’indices des projets de ce 
parti. La révolution du 40 août est entièrement son ouvrage. 
Brissot et les autres l’avaient préparée, mais clic leur a échappé ; 
peu s’en est fallu même qu’ils n’en fussent les victimes. Ce sont 
là des faits que vous ne devez plus ignorer. Rœderer, qui dirige 
le Journal de Paris, est un des principaux meneurs de ce parti. 

Quoi qu’il en soit, je ne suis pas moins convaincu qu'il y au- 
rait moyen, pour une grosse somme d’argent, de déterminer 
Dumouriez à sauver le roi. Il le pourrait aisément, et d’une ma- 
nière simple et rapide. 11 n’aurait qu’à concerter avecM. de Clair- 
fayt la prise des deux jeunes princes d’Orléans , en les mettant 
dans une position où leur fuite fût impossible. Je vous prie de 
m’en croire un peu sur parole, sur les effets d’un pareil événe- 
ment. On traiterait ces deux prisonniers en princes, et avec des 
égards extraordinaires. De pareils otages feraient disparaitre le 
seul motif qui porte les factieux à l’assassinat du roi, et on dou- 
blerait par là les forces de tous ceux qui veulent sauver ce mal- 
heureux prince. 

Voici des idées d’un autre genre : 

Le parti même de l’opposition a ici l'intention de sauver le 
roi. L’envoi d’un ambassadeur et la reconnaissance de la répu- 
blique auraient pu y conduire. Ces moyens étaient trop impor- 
tants, et ont été écartés. Mais je suis persuadé que l’opposition 
pourrait agir individuellement auprès de l’assemblée, en lui fai- 
sant regarder le salut du roi comme un préliminaire indispensa- 
ble à la reconnaissance du nouveau gouvernement; et comme 
j’ai appris que Sheridan avait un discours préparé pour la défense 
du roi, dont il voulait aller se charger à Paris, je ferai tout ce 
que je pourrai pour l’engager, lui ou tout autre, à ce voyage. 
Ensuite, si le préliminaire était obtenu, le définitif serait difficile 
à refuser. 

Je m’occupe d'un Mémoire tendant à décider l’Angleterre à la 
guerre. Je crois qu’il ne sera pas difficile de l’y déterminer, d’a- 
près toutes les données que j’ai sous les yeux. Je puis même vous 
assurer que deux des ministres, consultés sur un manifeste qui 
leur a été communiqué, renfermant tous les motifs d’une décla- 
ration de guerre, ont fortement engage l’auteur à le faire impri- 
mer en anglais et en français. La personne chez qui j’écris vous 
enverra cette pièce. L’embarras sera de diriger cette guerre de la 
manière la plus utile, et je crains bien que l’on ne se trompe sur 
ce point. 

Au reste, je crois que je pourrais vous procurer le plan de 
campagne que suivent toutes les armées de la république. Ce plan 
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fut présenté au roi, il y a dix mois, et rejeté. On le porta ensuite 
aux comités, sous le ministère de M. de Narbonne, et depuis que 
les Jacobins sont restés les maîtres, on l’a suivi exactement. 

Quant au pian politique , dont le plan militaire fait partie, le 
voici : 11 s’agit de former cinq républiques ; l" /a république 
française; on y adjoindra seulement la Savoie, Liège et Luxem- 
bourg; — 2* la république romaine; elle serait composée de 
rilalie entière, la Sicile comprise ; — la république belgiqtie; 
elle serait composée de tous les Etals de l’empereur dans celle 
partie, et de toute la Hollande, qu’on ne ménage en ce moment 
que par politique; — 4" la république du Rhin; elle serait for- 
mée de Trêves, Cologne, Mayence, Francfort, Spire, le Palali- 
nat, le Brisguu, etc., etc.; — b" la république d Austrasie, for- 
mée de l'Espagne et du Portugal. — Dans ce projet, l’Espagne 
ne doit être attaquée qu’après la paix du Nord. Mais, au moment 
où on attaquera l’Espagne, on tentera une révolution dans tout 
le continent américain espagnol. On a pris des arrangements 
pour cette opération avec les Etats-Unis d’Amérique, qui y con- 
courront de tout leur pouvoir. C’est à celle conquête qu’on des- 
tine les armées qui reviendront d’Allemagne, et par là on se 
trouvera débarrassé de leur influence dans l’intérieur de la ré- 
publique. 

Je me propose de vous envoyer un Mémoire sur la nécessité 
d'organiser des gardes nationales dans tous les États de l’Europe, 
. afin de pouvoir faire une guerre de la meme nature que celle de 
la France. 11 n’y a pas de pays où, dans tel moment donné, on 
ne trouve à armer des gens capables de s’opposer à une révolu- 
tion quelconque. Voilà le principe. 

J’ai oublié de vous dire que c’est M. de Miranda qui a donné 
le plan de conquête du continent espagnol. 11 vint le proposer à 
l’Angleterre, il y a une annéç. 11 sera chargé de l'expédition par 
la république française. — 11 est convenu encore, en cas de 
guerre avec l’Angleterre, que les États-Unis armeront cent cin- 
quante corsaires, sous pavillon français, afin de se donner les 
éléments d’une marine. 

Recevez, monsieur le comte, etc., etc. 

LB COMTB DK MËBCY-AReBIITEAO AD PRIRCB D'ABEnSEM. 

Wesel, 30 décembre 1792. — J’ai écrit ce matin, mon prince, 
en duplicata à M. le comte de Clairfayt, par deux routes diffé- 
rentes. Je lui propose de m’envoyer aux limites du territoire de 
la république, c’est-à-dire en deçà de Forron, une escorte de telle 
force et qualité qu’il jugera convenable; qu’avec ce moyen je 
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partirai demain samedi, 31 décembre, au jour, et que je me por- 
terai en droite ligne sur Aix-la-Chapelle. J’attends ce soir la ré- 
ponse du général , sans laquelle je ne puis me mouvoir. — S’il 
ne s’agissait que de ma personne, je n’y mettrais pas tant de 
façons. 

'' Je croyais M. de Clairfayt à Aix-la-Chapelle dès hier. Vous ne 
me dites pas, mon prince, s’il doit y arriver aujourd’hui; en ce 
cas, il y resterait sans doute demain, et aurait, je crois, toute 
facilité à assurer ma marche. Celle par Sittard n’est, selon les 
apparences, pas plus sûre. Les Français doivent être à Maeseyek, 
d’où leurs partis passeront l’eau et battront les environs. J’aurais 
bien une autre route par Rclden à Geilickirchen, j’en serais fort 
tenté; mais là je n’aurais aucun secours d’escorte. 11 faut donc 
que j’attende ce que me dira M. de Clairfayt. 11 me semble qu’en 
se portant de Héron sur Aix-la-Chapelle, son corps d’armée, au 
moins pour un jour ou deux, doit écarter rennemi du chemin de 
Macstricht à Aix-la-Chapelle. 

Dans tous les cas (pourvu que je passe), j’irai droit à Juliers; 
j’y resterai au moins une demi-journée pour laisser reposer mes 
chevaux, bien plus encore pour me procurer les moy'cns de 
m’entretenir avec vous. En ce cas, je vous prierais de charger un 
de vos gens de me faire donner, aux portes de la ville, quelques 
renseignements pour trouver un abri de peu d'heures pour mes 
vingt et un chevaux qui m’embarrassent le plus. 

Mon idée serait d’aller ensuite en droiture à Dusseldorf, de là, 
par le Rhin ou le long du Rhin, revenir à ’VVesel. Je voudrais 
alléger mes chariots et mettre partie de mes effets sur l’eau. Mais 
j’ignore si cette navigation est possible, et si les chemins au bord 
de la rivière sont praticables. 

Tout cela, comme vous voyez, est un projet éventuel; car, en 
dernière analyse, il faudra bien que je reste ici, si je n’obtiens 
pas la certitude de pouvoir en sortir sans être enlevé. J’éprouve 
un extrême ennui de cette incertitude, et j’en aurais plus encore 
à me trouver enfermé. 

Par votre silence sur Thugut, je crains qu’il ne vous ait man- 
qué à son passage. Nous vous avions cependant écrit par un ma- 
réchaussée. J’aurais grand regret qu’il ne vous eût point vu et 
parlé d’objets importants. J’y suppléerais si je pouvais vous re- 
joindre. 

Je finis, pour ne pas retenir trop longtemps votre exprès, par 
les assurances de mon fidèle attachement. 
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M.B COMTB D8 MBBCT-ARdBJtTBAV AC PUBCB B’ABBKBBRB. 

Wesel, i6 janvier 119Z. — Je reçois votre lettre du 42, mon 
prince, en même temps que celle de M. Jarry, qui, par son Mé- 
moire, m’offre quelques moyens de tâcher de lui être utile. Je 
n’en négligerai certainement aucun. Vous savez combien j’ap- 
précie l’esprit et les talents de cet officier, mais vous savez aussi 
combien mon opinion compte pour peu de chose dans les mesures 
générales à prendre pour la direction des affaires militaires. 

Depuis votre départ, il n’est rien arrivé de Vienne; mais nous 
avons d’excellentes nouvelles de Londres, où toutes les volontés 
se réunissent pour la guerre, et pour de très-grands efforts dans 
les moyens de la faire. Vous verrez que les Français seront les 
premiers à la déclarer; partout ils comblent la mesure avec une 
audace inimaginable; ils réduisent le Brabant au désespoir par 
les énormes contributions qu’ils en exigent, par des vexations de 
tout genre et par l’impiété qu’ils y affichent. Le pays de Liège 
en est également révolté. Hors une douzaine de factieux, tout le 
peuple demande des libérateurs. Aussi arriveront-ils de toute 
part. Le corps prussien, destiné pour la Queldre, sera à Rure- 
monde avant la mi-février. Les généraux et deux régiments sont 
déjà à Wesel et aux portes. M. de Clairfayt recevra sous dix jours 
scs premiers renforts d’Allemagne. 51. de Hohenlohe lui a fait 
passer quatre bataillons. 11 est très-probable que l’on rentrera en 
Brabant vers la fin de février. 

Nous n’avons aucunes nouvelles de Paris que celles des jour- 
naux d’anciennes dates. On voit que le jugement du roi trainera 
en longueur. Au reste, on ne voit rien de distinct dans ce chaos 
d’événements prêts à éclore, que toutes les passions préparent, 
et qui vont décider de si grands intérêts. 



LB COMTE DB MBRCY-ARCiÉBTBAC AC PMlYCfc D’ARBYBBBB. 

Wesel, ^18 janvier 1793. — Au moment où je prenais la plume 
pour vous écrire, mon prince, je reçois votre lettre du 26, avec 
celle de M. Jarry et son Mémoire. 

Je suis pressé d’expédier sans le moindre retard des dépêches 
importantes de La Haye et de Londres. Je n’ai qu’un moment 
pour vous adresser quelques lignes. J’y suppléerai dans deux ou 
trois jours. 

Après l’horrible catastrophe dont la nouvelle nous est arrivée 
hier, il ne reste plus qu’à s’occuper de la reine. 

1“ Convicnt-il de la réclamer? — Je crois que oui. 
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2” A qui faut-il s’adresser à cet effet? 

3“ Quelle est la forme à adopter, le lartgage à tenir? 

Je voudrais bien que 31. Pellenc nous donnât scs idées sur ces 
trois points. Je vous prie de l’y engager. Je lui écrirai de mon 
côté mercredi. 

Je n’ai pas reçu une ligne officielle de Vienne depuis votre 
départ. 

I.B COMTB DB MJBBCV-ARaEBTBAII AD PBlurCB D’ABBIÏBEBd. 

Wesel, 29 janvier 1793. — J’ai Tàme encore trop agitée, mon 
prince, pour pouvoir mettre un peu d’ordre et de précision à ce 
que je voudrais vous dire. Votre bon esprit suppléera à tout ce 
que les angoisses du mien ôtent de netteté à mes idées. 

Fermement convaincu qu’il n’y a de bien à opérer que dans les 
voies de riionncur, si on venait à les méconnaître un instant, je 
quitterais tout, et me plongerais dans une inaction absolue. 3lais 
l’ignorance et l’impéritie produisent souvent les mêmes effets 
que le défaut d’élévation dans l’âme. Alors des causes différentes 
amènent des résultats semblables. Nous n’en avons que trop de 
preuves malheureusement. Cent cinquante mille hommes en 
armes, voilà une donnée honorable, positive ; l’emploi que l’on 
en fera tient à d’autres chances dont il est superflu que je vous 
fasse ici l’analyse. Faute de n’avoir pas cru possible l'assassinat 
du roi de France, peut-être n’a-t-on pas fait ce qui était faisable 
pour prévenir cette horreur. Tâchons , du moins , qu’il n’eu 
arrive pas de même h l'égard de cette infortunée reine, qui doit 
devenir maintenant le constant objet de notre sollicitude. J’ai 
exposé mes idées à ce sujet avec toute l’énergie dont je suis 
capable. J’écris aujourd’hui à Londres pour savoir l’opinion de 
Pellenc sur les questions que je vous ai posées. Ne croyez-vous 
pas, mon prince, qu’il serait désirable et utile que le public fût 
éclairé par quelque Mémoire éclatant, dans lequel on relèverait 
toutes les irrégularités monstrueuses et criminelles à l’aide des- 
quelles des scélérats ont prétendu justifier la mort du roi ? Il me 
semble que le reflet d’un pareil écrit serait favorable à la reine et 
pourrait être utile à sa position actuelle. Si le voile jeté sur les 
yeux des imbéciles était déchiré, les scélérats seraient perdus, et 
ils ne le seront complètement que par la presse. 

Je resterai ici jusqu’à ce que j’aperçoive la possibilité de me 
transporter ou à Kuremonde , ou dans ma terre près de Liège. 
Embarrassé de monde et d’équipages, je ne puis me résoudre à 
voiler dans l’éloignement. Le but doit être de se rapprocher de 
Druxclles : tout porte à croire qu’on peut l’atteindre prompte- 
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ment, si de nouvelles sottises ne s'y opposent. On dit que les 
renforts arrivent journellement à M. de Clairfnyt : il doit par 
conséquent se trouver bientôt en état d'agir. 

Le prinee de Brunswick aura demain près de huit mille hom- 
mes au delîi du Rhin ; avant le Ib février, le reste sera arrivé, et 
formera un corps de vingt à vingt-cinq mille hommes. 

Il existe déjà une communication établie entre les postes prus- 
siens et les nôtres, depuis Wesel par le comté de Meurs jusqu’à la 
Rocr. Une force considérable se portant sur Ruremonde, il semble 
que l’ennemi devrait abandonner la Meuse. 

Je vous informerai de tout ce qui me viendra de Londres, de 
Vienne ou d’autres lieux. Je vous demande pardon pour la forme 
de ma lettre ; je suis dans une sorte de délire qui mène au rado- 
tage. Ce que je conserve de plus entier, c’est mon parfait et fidèle 
attachement pour vous. 

P. S. Quatre mille Ilanovriens arrivent cette semaine. Le 
prince de Brunswick établit demain son quartier général à Guel- 
dres : il y aura sous huit jours douze mille hommes. 

Au moment où je finis cette lettre, arrive un courrier de Lon- 
dres. L’Angleterre tarde à se prononcer, mais il parait infail- 
lible qu’elle se décidera très-incessamment. Ses préparatifs sont 
immenses. Ceci est pour vous seul. 

Votre lettre du 28 m’arrive aussi dans ce moment. Les ré- 
flexions qu’elle contient sont infiniment justes, et je les présente 
dans la dépêche que j’expédie aujourd'hui par courrier à Vienne. 



I.É COMTE DE MERCV-ABCEXTEAi; AC PRIKCE D’ABENBERU. 

IVese/, 2 février 1793. — J’étais hier trop pressé, mon prince, 
pour pouvoir répondre en détail à la lettre du 2b dont vous 
m'avez honoré. Je ne m'en acquitterai pas meme complètement 
aujourd’hui, parce qu'à chaque moment il me survient des occu- 
pations qui ne sont bonnes à rien qu'à me faire perdre mon temps 
d’une manière aussi stérile que désagréable. Je voudrais donner 
du ressort à bien des choses ; il manque de toute part et singuliè- 
rement chez nos voisins qui, à ce qu’on nous assure, après la plus 
honteuse contenance pendant deux jours de siège, viennent de 
rendre Breda. On ajoute qu’il en sera de même à Willemstadt, 
et que les garni.sons hollandaises ne tiennent pas à l’aspect d’une 
bombe. Au moins faut-il espérer qu’il n’en sera pas de même à 
Maestricht, où il y a des Brunswickois et des Français dirigés par 
M. d’Autichamp. D’ailleurs, vous saurez déjà qu’une partie de 
notre armée a passe la Roer , et s’occupera à faire lever le siège 
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de Maestriclit. 5[. le prince de Coburg est lui-même à la tête de 
cette expédition, et je vois par ma correspondance avec lui, qu’il 
attache à cet objet toute l’importance qu’il mérite. Je lui ai fait 
passer la copie d’une lettre très-sensée que m’a écrite M. Jarry, 
mais je ne l’ai point nommé. Voici une réponse préliminaire à 
une de ses lettres antérieures : vous verrez par son contenu ce 
qui en est. Les idées de cet olTicicr me paraissent lumineuses. Je 
suis curieux d’apprendre comment elles seront accueillies par 
notre commandant général (le prince de Coburg). Cela me ré- 
glera sur la convenance ou l’inconvénient d’en faire conuailre 
l’auteur. 

Le Mémoire que vous avez la bonté de me confier, mon prince, 
est bien digne de la justesse de votre excellent esprit. Il ne vous 
a fait illusion que sur mon chapitre ; la cause m’en est précieuse ; 
mais, pour soulever les masses qu’il s’agit de mouvoir, il faudrait 
un levier, et un bras plus fort que le mien pour s’en servir. — 
J’espère que vous viendrez faire une course ici : ce sera l'occasion 
de discuter des questions qui exigeraient trop d’écritures pour 
s’en expliquer à fond. Peut-être le baron de Thugut sera-t-il 
arrivé : je crois que son départ de Vienne suivra immédiatement 
la réception de ce courrier qui est passé dernièrement à Dussel- 
dorf, lequel (que ceci reste pour vous seul) était porteur de ces 
mêmes idées que vous avez eues sur un point de réunion et un 
centre de délibérations. 

Je vous garde toutes les pièces de M. Pcllenc. Il n’a pas encore 
répondu à ce que je lui ai mandé sur l’arrangement qui le con- 
cerne. Je présume qu’en le laissant aller lui-même, il sortira des 
choses utiles de l’emploi de son temps ; mais je vous prie de me 
dire ce que vous jugerez de mieux à lui proposer, et, au besoin, 
de l’engager directement à le dire. Je ne doute pas que M. le 
comte de 3Icttcrnieh pourvoira temporairement à ce qui touche 
M. Jarry. Je presse encore M. le comte de Stadion de porter les 
Hollandais à faire cette bonne acquisilion. 

Les Hanovriens ne doivent ai’rivcr en Hollande qu'à la fin de ce 
mois, c’est-à-dire après qu’on aura laissé à M. Dumouriez tout le 
temps de ravager ces provinces. Les Anglais devaient y être cette 
semaine, et les autres devaient les suivre de près ; mais tout cela 
se fera trop tard. Il n’est plus question de renforts pour M. le duc 
de Brunswick, qui, avec scs douze mille hommes, n’est pas en 
état de remplir ces objets qui, dans la circonstance du moment, 
auraient été d’une utilité majeure. C’est ainsi qu’en allant sans 
concert, sans mesure, de délais en délais, rien de grand ne peut 
s effectuer, au moins sur terre. L’armement maritime des Anglais 
est immense : on assure qu’ils le porteront à cent vaisseaux de 
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ligne. Ce qui me revient de Londres est très-rassurant et peu 
d’accord avec les doutes qu'exprime Pcllcnc. 

D’après la marche de nos armées, nous devons d'un moment 
à l’autre recevoir d’importantes nouvelles. Vous les saurest peut- 
être avant moi : ayez la bonté de me communiquer les détails que 
vous en apprendrez. 4e serai très-exact à en user de même avec 
vous sur tout ce qui me reviendra. Agréez, etc. 

/*. S. Sauriez-vous s'il est vrai tpie l'électeur palatin a renoncé 
à la neutralité ? Dans ce cas, nous tirerions parti de ce retour à la 
raison. 



LR eOHTR DR MRIICT-AlUiElVTE.tV AV PRÜVl'E D> AHF.SBER« . 

2 février 17!)5, ou soir. — Souvent, mon prince, sans 
nous être concertés sur divers objets, ils nous ont fait iiaitre les 
mêmes idées, et il en est arrivé ainsi relativement à ce que vous 
me faites riionncur de me suggérer au sujet de la reine. J'avais 
pensé à la démarche qii’imliqiie votre lettre du mais, en y 
rcllécbissant de sang-froid, je me suis convaincu de son impossi- 
bilité par les raisons suivantes : 

-1" Mes pouvoirs n'ont été ni produits ni reconnus à Paris. 

2" Adresser à des scélérats comme ceux de Paris des personnes 
chargées d'une commission qui leur tiéplairait, et auxquelles ces 
scélérats contesteraient la samegarde du droit des gens, serait 
envoyer ces personnes à l’échafaud. 

o" Nulle puissance humaine ne déterminerait à pareille mission 
les deux jiersonnages ([ue vous nommez. 

Voilà des motifs qui ne sont que de légers accessoires. 

Il y a une autre raison qui ne peut s’écrire et que je vous dirai 
un jour. 

Il faut donc, dans cette horrible crise, rester passif. Mes trois 
courriers dépêchés pour suggérer et hâter des mesures à Vienne, 
à La Haye, et à Londres, détermineront sans doute à un parti 
énergique. Lu attendant, les assassins paraissent eux-memes 
étourdis par leur forfait : ils ne parlent ni de la reine, ni de 
l'expulsion des Rourhons, quoique des délibérations sur ces ques- 
tions eussent été formellement annoncées; j’en conclus que nous 
aurons du répit : c’est là-dessus que je fonde mon unique espoii'. 

M. de I.illien me mande que vous avez reçu le paquet conte- 
nant les lettres de M. Pellenc. Vous m’obligerez inliniment, mon 
prince, en me les renvoyant par une voie sûre. Le billet joint à 
V otre lettre du 50 a été expédié hier à Londres. 

Je suis honteux de l’inlidélité ou de l’incertitude des nouvelles 
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que l'on nous dÆitc ici. nier, les Français devaient avoir évaeué 
Ruremonde ; ce matin , ils devaient s’y retrancher avec deux mille 
hommes ; ce soir, on nous assure qu’il n’y existe pas un soldat. 
Voilà comme nous sommes instruits à dix lieues de distance. Au 
reste, le corps de M. le prince de Brunswick est aujourd’hui de 
dix mille hommes : les premiers postes sont à deux lieues de 
Ruremonde. 

A Bruxelles, à Malines, Anvers et Louvain, le peuple a mis le 
feu à des petits magasins français de paille, de foin, et à un dépôt 
de poudre à canon, 

11 arrive ici des déserteurs qui en annoncent une quantité d’au- 
tres ; ils assurent que l’assassinat du roi a causé une grande fer- 
mentation dans l’armée. 

Agréez, mon prince, etc., etc. 

LK COMTB DE MBBCV-AnGBIHTEAV AU PHIKCB D’ARBXBEBG. 

Wesd, 9 pvrier 1795. — Je vous rends raille grâces, mon 
prince, du renvoi des lettres de M. Pcllcnc. Après une lecture 
attentive et réfléchie, j’y trouve des matériaux précieux pour 
l'histoire du passé, du présent et même de l’avenir ; mais je crois, 
comme vous, que ce penseur judicieux et profond a besoin d’un 
indicateur bien instruit des faits, des inconséquences du moment, 
pour régler scs calculs et en formuler les résultats. Or, où trouver 
cet indicateur bien instruit? Ce n’est certainement point à Wesel, 
où, depuis votre départ, il ne nous est pas arrivé le moindre trait 
de lumière sur ce que l’on veut ni sur ce que l’on fera. J’en suis à 
savoir si l’on a reçu mes dépêches depuis le 20 de décembre, où 
j’ai commencé à écrire très-vivement, entre autres, sur un article 
que vous Sivvcz, et que j’ai trop de peine à nommer : à plus forte 
raison point de réponse sur M, Pellcnc, sur la proposition d’ac- 
quérir des sujets distingués dans le militaire. Il semble que tout 
ce qui respire dans l’atmosphère de Vienne y est immédiatement 
paralysé, puisque notre ami ïhugut, qui nous avait tant promis 
des informations promptes, précises et suivies, reste dans le 
silence, et ne donne plus signe de vie. Quoique par d’autres 
causes , nous ne sommes pas plus heureux pour les lieux plus 
rapprochés; la vraie disposition des e.sprits dans les provinces 
bclgiques, les partis (jui s’y forment pour ou contre, la force des 
armées respectives, leurs mouvements journaliers, tout cela nous 
est inconnu, et, sans les gazettes et quelques informations four- 
nies par les commerçants, nous ne saurions pas un mot de ce qui 
se passe autour de nous. Comment aller montrer cette ignorance 
U La Haye ou ailleurs? Vous voyez, mon prince, que cela serait 
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sujet à mille inconvénients, et j’aurais beaucoup d’antres raisons 
à vous dire à l’appui de celle-ci. Il faut donc attendre que cette 
léthargie finisse. Tout ce que l'on peut faire est d’insister sur les 
motifs qu’on a d’en sortir. Je n’y omets rien de ce qui est en mon 
pouvoir, et j’attends, non sans regret, mais avec résignation, ce 
qui en résultera. 

Le courrier de M. de Stadion larde beaucoup îi retenir, ce qui 
prouve quelques hésitations dans le parti que prendra la cour de 
Londres. J’aurai l’honneur de vous informer promptement des 
nouvelles que je recevrai de ce pays-Là. On me laisse ici des gardes 
de maréchaussée qui donneront toute sûreté à notre correspon- 
dance, 

M. le comte de Mettcrnich part lundi, mais il sera probable- 
ment obligé de coucher en route, et n’arrivera que mardi à Dus- 
seldorf, ou il restera un jour. Crainte d’oubli ou de distraction de 
sa part, je vous prie, mon prince, de lui parler de M. Jarry, et de 
vous faire remettre le chétif secours convenu pour le mois passé 
pour celui-ci, et de fixer le lieu où les suivants seront acquittés. 
Je persiste à croire que M. Jarry devrait porter scs vues sur la 
Russie, ou au moins s’y préparer les voies, si on refuse de lui eu 
ouvrir ailleurs. 

Hier au soir, nos nouvelles des cafés nous ont annoncé que 
M. Dumouricz rassemblait quatre-vingt mille hommes, pour aller 
attaquer 31. de Clairfayt, et qu'il comptait bien être à Cologne le 
15 de ce mois. Ce qui parait plus certain, c’est que les Français 
se renforcent du côté de Rurcmondffi et qu'ils y ont de dix à 
quinze mille hommes. Je ne puis proirc à une tentative sur la 
Hollande, mais, vu l’énergie et la prodigieuse activité du général 
français, et notre indolence, tout devient possible. — M. de Rcck 
a dû assister hier à une entrevue de 31. le prince de Brunswick 
avec 31. de Clairfayt : il nous en reviendra peut-être quelques 
notions plus substantielles. >'ous pourriez les apprendre par 
31. de 3Iettcrnich. A son défi«ut, j'y suppléerai. 

Cette régence de Ilamm m’inquiète pour la reine et pour le 
jeune roi : je suis bien curieux de savoir ce que les cours en 
penseront. 

Le Blénioirc de lord Auckland est, en effet, dans le vrai, dans 
le meilleur sens de la chose. — 3Ionsieur votre beau-frère met 
une grande activité et beaucoup d’intelligence dans sa conduite 
ministérielle : ma correspondance avec lui est très-suivie; j’ai 
infiniment à m’en louer pour les affaires , et pour moi person- 
. nellement. 

Jusqu’à l'arrivée de quelque courrier de Vienne, je ne puis 
former aucun plan de marche ; mais si on me donne un peu de 
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latitude , je me déterminerai à quelques eourses ; peut-être en 
ferai-je une à Dusseldorf, pour y passer vingt-quatre heures avec 
vous. 

Recevez, mon prince, etc., etc. 

LE COMTE DE MERCY-AROESiTE.lU AV PRINCE D’AREXEERO. 

IFe.se/, 14 février 1793. — Je me hâte, mon prince, de vous 
annoncer que l’affaire de Pcllcnc est arrangée. 11 aura le traite- 
ment i)roposé intcriinaircment, jusqu’à ce que les circonstances 
|)erinctlent de décider pour l’avenir d’une manière fixe et stable. 
Si vous le lui annoncez , je vous prie d’y lucUre une grande ré- 
serve, parce qu’il ne conviendrait ni à lui ni à la chose que l’on 
fût trop instruit à Londres de ce qui le concerne. J’écris simple- 
ment à M. de Stadion de faire une avance, et d’en mentionner 
l’objet à notre gouvernement. J’attendrai une occasion de cour- 
rier, pour entrer dans des détails que je ne puis confier aux postes 
hollandaises et anglaises. 

La proposition d’acquérir des sujets distingués dans l’artillerie 
et le génie est également agréée : il s’agit des moyens de la mettre 
en œuvre, et c’est ici, mon prince, où votre intervention pourrait 
faire ce qu’aucun autre que vous ne peut aussi bien effectuer. 

MM. d'Arcon et Dubauvillc seraient les personnes que l’on au- 
rait en vue. On désirerait savoir leurs dispositions et les condi- 
tions qu'ils exigeraient ; mais il y a de grandes difficultés à les 
aborder en évitant les lisqucs de se compromettre. Les princi- 
paux intéressés ne pourraient pas être nommés, vous ne pourriez 
pas l’être vous-même sans de grands inconvénients. Il faudrait 
donc la voie d’un tiers qui, t.'t parlant généralement, donnerait 
l’assurance que, si on voulait p''cndrc parti sous telles conditions 
qu'on désirerait, il y aurait moyen de trouver un établissement 
aussi honorable que solide dans.un grand pays voisin. — On 
accepterait également d'autres sujcl? de mérite et de talent, dans 
les deux parties ci-dessus désignées, Aiais toujours en connaissant 
préalablement leurs conditions. Je rtmets tout ceci à vos soins, 
mon prince ; ce serait un service bien\imporlant à .ajouter à tous 
ceux que vous a suggérés votre zèle juVlu’à présent. 

Ce que l’on me mande d’office sur ijplte matière est positif, 
mais très-laconique : on me répond eri -dix lignes sur les trois 
propositions faites le 8 janvier, sans allerlau delà, ni revenir sur 
les points traités précédemment. 

Nous en sommes à la troisième ou quatrième variante sur le' 
voyage de M. le comte de Metternich, retenu tantôt pur la pluie, 
tantôt par le débordement des rivières et la peur des mauvais 
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rfieniiiis; mais je crois qu'il part décidément samedi , et qu’il 
restera à Dusseldorf le dimanche. Vous le verrez donc un jour 
]ilus tôt ou plus tard. 

Ce n’est que par la poste que l'on m’a éi ril, et point par cour- 
rier. 4’attciids avec, impatience celui qui doit arriver d'Angle- 
terre : s’il n’y a point de louche de ce côté, il y a du moins heau- 
cüu|i d'hésitation dans le parti auquel le ministère hritaiinique 
SC résoudra; cela ne peut cependant tarder à être éclairci. 

M. le prince de Brunswick s’est emparé de V’enloo; les Fran- 
çais voulaient l’oecupcr le leudcmaiu ; ils ont été prévenus à 
tcinits. 11 semhie toujours (|uc M. Dumouricz médite quelque en- 
treprise sur la Ilollaiide. M. le prince de Cohurg doit être à (io- 
logiic; on s’attend qu’il n'y restera pas oisif, et qu'il fera avan- 
cer M. de (ilairfayl, qui, avec ses renforts, doit avoir trente-cinq 
mille hommes et hcaucou)) 'd’artillerie. On nous disait ce matin 
Uuremonde évacué, mais je n’en crois rien. 11 ne nous arrive ni 
lettres, ni feuilles publiques de Paris. 

Recevez, mon princo, etc., etc. 



1.B rOHTii DB aBUCT-AnCEXTEAC AU PRUtCK B’ABBKBBUC. 

IVesel, 22 février 17!)3, et finie le 24. — J’apprends avec une 
vi'aic peine, mon prince, par votre lettre du Iti que votre santé 
a été dérangée. La mienne l'a été aussi , au point que j’ai cru 
faire une maladie sérieuse. J’avais perdu le sommeil, et j’étais 
inca|)ahlc du moindre travail. Après m'être médicamenté pen- 
dant un jour ou dcu.v , j’ai secoué le mal, et crois en être quitte 
pour cette fois. 

J'ai envoyé les deux Mémoires de M. Jarry à M. le comte de 
Starhemhcrg, en le priant de faire tout ce qu’il pourra pour pla- 
cer cet olïicier au service de la république (des Proviiiccs-Unics), 
J’ai démontré combien cette acquisition serait utile dans le mo- 
ment actuel. J’attendrai une réponse avant de faire la mienne à 
M. Jarry, (pic je vous prie de vouloir bien en prévenir. 

M. le comte de Mettcrnich doit avoir passé lu journée d’hier à 
Dusseldorf, Vous vous serez sans doute rccordé avec lui sur dif- 
férents objets. Il est parti d’ici avec de beau.x projets de raison- 
nements jiersuasifs à faire valoir auprès des chefs de nos armées. 
Je souhaite fort que sa rhétorique soit efficace. Ce serait un 
grand service rendu à la chose publique, qui périra par nos len- 
teurs, si elles continuent encore quelque temps. On ne peut se 
rendre raison des causes de celle léthargie : les frais sont faits 
pour opérer, et on ne s’en prévaut pas. 

D'après les nouvelles publiques, ou est bien résolu à la guerre 

M. 
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en Angleterre; cependant le courrier que j’attends d’heure en 
heure n’arrivc pas ; je ne sais à quoi attribuer ce retard. 

Sans en avoir l’avis officiel, je sais que l’on croit à Vienne que 
ce serait augmenter les dangers où se trouve la reine , si l’on 
cherchait à la sauver par des menaces ou des démarches quelcon- 
ques : peut-être a-t-on raison , mais ce serait un motif de plus 
pour agir avec la plus grande célérité et énergie. 

M. le comte de Clairfayt doit recevoir un nouveau renfort de 
di.Y bataillons : alors il aura près de cinquante mille hommes. Il 
serait affreux qu’avec de pareilles forces Macstricht fût enlevé à 
sa barbe, et, comme vous le dites , mon prince , notre campagne 
serait perdue. On dit aujourd’hui que M. Dumouricz a changé de 
plan, et qu’il en veut ou à Breda ou à Nimèguc : cela ne parait 
guère vraisemblable. Je ne doute pus que vous n’ayez déjà con- 
naissance de la Proclamalion aux Bataves. Cette pièce est une 
des plus extraordinaires qui aient paru. Cet audacieux person- 
nage connaît les gens à qui il a affaire : il veut que l’on tremble 
à La Haye, et l’on y tremble en effet. 

124 février. — Avant-hier matin, en écrivant ma lettre jus- 
qu’ici, j’ai été interrompu par l’arrivée du courrier de Londres, 
qui a apporté des nouvelles très-satisfaisantes. Le gouvernement 
anglais a finalement pris le parti de regarder la guerre comme 
déclarée et commencée par les Français. On est disposé au con- 
cert le plus intime avec les puissances coalisées, et résolu à les 
seconder par des efforts d’autant plus énergiques, qu’ils sont gé- 
néralement approuvés parla nation anglaise. Voilà un grand sup- 
plément de moyens pour faire de l’cxcellcntc besogne; il ne s’a- 
git plus que d’y mettre de l’ensemble. C’est sur cela que doit por- 
ter maintenant toute notre attention. 

Le courrier était chargé de plusieurs lettres de M. Pellenc. Il 
y en avait pour vous, mon prince, et d’autres pour moi, sans que 
je pusse les distinguer par leurs enveloppes. J’ai passé la jour- 
née d’hier à les lire, et à eu extraire ce qu’il y a de plus impor- 
tant à faire connaître à Vienne, où j’envoie aujourd’hui ce triage, 
n’ayant pu le faire partir par le courrier, qui aurait été retenu 
trop longtemps. Voici toutes ces pièces, tant les vôtres que les 
miennes , mais je vous prie de me les renvoyer dans quelques 
jours, premièrement pour les relire, les méditer, et en retirer 
les mêmes extraits qui font annexes à ma dépêche. 11 y a réelle- 
ment une abondance et une force d’idées très-remarquables dans 
les productions de Pellenc. J’ai tâché d’çn faire sentir le prix ; 
mais pour cela il faut lire, et lire avec attention. 

Je serai enchanté, mon prince, de vous voir accomplir le pro- 
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jet d’une course ici , quand un meilleur temps le permettra. Je 
prévois que mon séjour à Wcsel se prolongera jusqu’il la fin de 
mars, et qu’à cette époque on pensera peut-être à me mettre en 
mouvement, sans que je puisse préjuger encore de quel côté on 
m’enverra. Notre ami Tliugut sera arrivé avant ce tcmps-là , et 
nous verrons plus clair sur une infinité de choses. 

Ce que M. de Mettcrnich vous a dit, sur l’adresse du paquet 
destiné à M. de Flaschandcn , est très-réel. Ce paquet m’était 
envoyé par lord Auckland , et l’adresse en question était de sa 
main. Je vois cependant, par les dépêches de Londres, qu’on n’y 
veut rien savoir de la régence , qu’on considère comme un objet 
purement intérieur de la France. Je suis moralement sûr qu’on 
pensera de même à Vienne, mais que ce litre sera reconnu cl ap- 
puyé en Russie. 

Si M. d’IIervilly découvre quelque chose, je vous prie de me 
le faire savoir : l’expédient pour M. d’Arcon serait parfaitement 
convenable; mais comment trouver un agent, du gouvernement, 
propre à pareille expédition? Hélas! vous connaissez cet atelier; 
j'en écrirai cependant au chef : il n’a qu’à consulter ses res- 
sources. 

Ayez la bonté, mon prince, de me communiquer vos observa- 
tions sur tout ce que nous mande Pellenc. Son idée de rendre la 
guerre présente nationale , en Allemagne et en tout pays , est 
vraiment digne d’être mise à exécution. 11 faudrait, à cet effet, 
répandre de bons écrits pour toutes les classél :’cela exigerait 
aussi un plan combine entre tous les cabinets. Je désirerais savoir 
ce que vous pensez sur ce point important. 

Depuis quelques jours, nous ne savons rien du corps d’armée 
de M. le prince de Brunswick , si ce n’est qu’il fait eanonner le 
fort Saint-Michel, vis-à-vis de Venloo, où les Français établis- 
sent de nouveaux ouvrages. On croit en Hollande que M. Du- 
inouriez prendra Breda , qui n’a que dix-huit cents hommes de 
garnison. On se flatte que ce sera le terme de ses succès de ce 
côté. Je pense fort différemment. H s’approchera deNimèguc, et 
cherchera à intercepter la navigation du Rhin, ce qui nous jet- 
terait dans de grands embarras pour l’approvisionnement des 
armées. 

Je n’ai d'autres nouvelles de Paris que celles des journaux, 
jusqu’au 10 de ce mois. Quoiqu’ils ne fassent aucune mention de 
la reine, mes inquiétudes subsistent en entier. J’ai fort appuyé, 
à Vienne , sur deux moyens suggérés par Pellenc. Ils sont d’un 
genre extraordinaire, mais l’objet l’est encore plus. Il ne fau- 
drait pas, selon moi, avoir à se reprocher la moindre omis- 
sion. 
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A notre première entrevue , je vous restituerai la collection 
complète des lettres de Londres. 

Recevez, etc., etc. 

P. S. Si la société Craw furd est encore à Dlisscldorf , offrez-y 
mes hommages, et particulièrement à 51. de Simolin. — 51. de 
Circcllo est, dit-on, destiné à l’ambassade de sa cour à Vienne. 

LE COMTE DE HÉRCT-ADCEKTBAD AC PBlüfCB D’ABBKDBRti. 

H^e.se/, 12 mars 1793. — Je ne vous dirai qu’un seul mot, 
mon prince, parce que, faisant ici le métier de facteur des pos- 
tes, les correspondances allant et venant me jircnnenl tout mon 
temps. 

Je sais que le 5Icrnoirc de 51. Jarry a eu grand succès à 
Vienne; mais voilà tout, et ce n'est pas assez pour que rauteur 
se fasse connaître. 51. de Thugut nous en dira davantage ; il ne 
sera pas ici avant la lin du mois, au plus tôt. Je ne sais cela que 
par ricochet. 

Je ne vois pas encore la Hollande tout à fait sauvée. Un coup 
de tête de 51. Dumouricz pourrait reproduire des embarras. Les 
quatre mille Anglais sont en vue de Ilelvoctsluys, et ne peuvent 
y entrer à cause des vents contraires. On nous dit que nos avant- 
postes sont à Cortenberg. Je ne puis le croire , d’après ce que 
M. le prince dc^oburg m’a mandé en date du 6 de ce mois. Ce- 
pendant il se préparait à aller en avant. 

Je remets à une autre fois plus de détails, et vous prie, mon 
prince, etc., etc. 

LE COMTE DE MEHCT-ARCBirTEAV AC PBISCE D’ABENUBBCi. 

Maestrkhl, io mars 1793. — Depuis quelques jours , mon 
prince , il m’est venu de fâcheuses nouvelles pour mes alfaircs 
personnelles. Le département de Paris m'a déclaré Français et 
émigré ; et en conséquence ma maison , mes elfcts , mes fonds 
placés en rentes viagères, mes possessions territoriales , tout a 
été saisi , et ne tardera pas à éli'O confisque et vendu. Un pareil 
brigandage est sans exemple. 

Je compte me rendre le 2b de ce moiscliez moi, près d’Oreyc. 
Peut-être ferez-vous avant ce tcmps-là votre voyage de Nimè- 
gue, et j’aurai le très-grand plaisir de passer quelques moments 
avec vous. — Si, comme on le dit, nous rentrons à Bruxelles 
avant la fin de mars, je présume que vous vous rapprocherez de 
'os foyers. Il sera bon qu’avant ce tcmps-là nous connaissions 
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nolTA niarehc rt’ciproqiu', pour nous iclrouvcr à l'occasion. 

J’ai elé toute cette semaine sans nouvelles olBcielles îles ar- 
mées; mais notre position parait en tout être bonne. Si vous 
savez quelque chose de précis, communiqucz-le-inoi. 

Recevez , etc., etc. ' 



LE COMTE DE HEBCV-ÀMOEMTEAC AC PBIECE B’AMlMBEMtt. 

Pologne, près (VOrege, C avril 1795. — Je reçois enfin, mon 
prince, le dernier mot sur ma destination, qui e.st d’aller à Lon- 
dres. On me presse de manière à me causer les plus grands em- 
barras dans mes apprêts. Je vais à Bruxelles le Ô; j’y resterai le 
9 et le 10; j’en reviendrai le 11 ou le 12 au plus tard ; je ferai 
encore ici un séjour d’une semaine, et me rendrai en droite 
ligne à Rotterdam, pour m’y embarquer vers le 25. 

Les événements extraordinaires qui surviennent par suite de 
la déclaration de guerre de M. Duniouriez à la Convention, la 
marche de son armée sur Paris, et tout ce que doit produire celte 
étonnante circonstance, influera d'une manière incalculable sur 
l'ordre des choses en général, et pourrait aussi donner lieu à de 
grandes variations dans ce qui me concerne; mais je prendstou- 
jours le parti d’aller à Londres, sauf à suivre les ordres ulté- 
rieurs qui pourront m’arriver, ineme en route. 

Il m’est venu à la fois une quantité de lettres de Pcllenc, dont 
plusieurs sont pour vous; mais je ne puis les hasarder par la 
poste ; il’ailleurs elles sont d’ancienne date et remplies d’excel- 
lents raisonnements, mais qui tombent à rien maintenant, par 
suite des événements du moment. Je pense, jnon prince, que 
vous reviendrez sur-le-champ à Jlruxcllcs , que. vous êtes même 
peut-être déjà en route, de manière ipic, soit à Bruxelles même, 
soit à votre passage dans ces environs, vous me proiaircrcz l’oc- 
casion de vous voir cl de nous entendre sur des choses esseu- 
liclles. 

Ce qui vous étonnera , c’est que le baron de Thugut ne m’ait 
pas écrit une ligne , et je ne saurais pas un mot de lui, si je ne 
trouvais dans mes dépêches un passage qui indique sa destina- 
tion : elle sera de rester près de M. le prince de Coburg. 

Je suis si accablé d’embarras, et si incertiiln que ma lettre 
vous trouvera encore à Cologne, que je n’entre point dans plus 
de détails, jiarliculièrcmcnt dans la persuasion où je suis que, 
d'une manière ou d’une autre, nous nous reverrons avant peu de 
jours. Etc., etc. 

P. S. Vous savez qu’il n'y a plus un Français ennemi dans 
toute la Belgique. 
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LB COMTE BB MERCr'ABeBIfTBAV AV PBUfCB D’ABËEBEBG- 

Bruxelles, 10 avril 1795. — Je suis arrivé ici hier, mon 
prince. J’ai été agréablement surpris par le calme qui règne à 
Uruxclles : jamais je ne l’ai vu à ce point; il y a une satisfaction 
générale d’étre délivré des Français. C’est un retour, qui en tout 
sens parait être sincère, vers le souverain légitime. On veut se 
prêter à tous les moyens de lui être utile. Le gouvernement, de 
son côté, cède à tout ce que la nation témoigne désirer. Nous 
verrons à quoi ce nouvel état de choses aboutira : il faut espérer 
que ce sera au plus grand bien possible. 

J’attends M. le prinee de Coburg à son retour d’Anvers. Il ne 
fera que passer, mais je n’ai besoin que d’une heure d’entretien 
avec lui, autant avec M. le comte de Mctternich, après quoi je re- 
tourne chez moi, à Pologne, pour y terminer mes apprêts de 
voyage. Je me mettrai en route pour Rotterdam le 18 ou le 19. 
Je vous ai écrit avant-hier, ainsi qu’à M”*' la duchesse d’Arcn- 
berg. J’ai adressé mes lettres à Cologne. J’ai en mains celles de 
Pellenc; je ne puis les confier à la poste. Vous voudrez bien 
m’indiquer un moyen de vous les faire parvenir, dans le cas où 
votre retour dans ce pays-ci serait retardé, et que je manquerais 
l’occasion de vous voir. 

M. Dumouriez et presque tous les généraux sont avec nous; 
mais l’armée se divise ; les gardes nationales tiennent à leur sys- 
tème, les troupes de ligne à leur général. Le projet de ce der- 
nier était de marcher sur Paris, ce que je crois impossible, vu 
que l’armée est divisée d’opinion. Les résultats de tout ccd sont 
un problème, mais il y aura toujours très-grand parti à tirer des 
circonstances actuelles. 

Dans le moment où j’écris fort à la hâte , je reçois une lettre 
du baron de Tbugut, qui est nommé directeur des affaires étran- 
gères. M. de Cobentzl est chancelier d’Italie. Il devient plus que 
jamais nécessaire que je m’entretienne avec vous. Je retourne à 
Pologne. 

AB COMTB BÊ MÉBCY-ABGBNTEAV AV PBIiïCB B’ABEIVBEBS. 

Rotterdam, 3 mai 1793. — Ma destination vient d’être chan- 
gée, mon prince : je crois qu’elle me portera vers le théâtre de 
la guerre. Je pai*s lundi pour Bruxelles, où j’arriverai par An- 
vers sur un yacht. 

Je réserve d’autres détails pour le moment où j’aurai le plai- 
sir, etc., etc. 
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LB PRI5rCB B’.%Il£BBI!Ra AC COMTE DE MCRCT-ARUBNTBAr. 

lintxeUcs, IC mai 179:>. — J'ai l'honnciir de vous renvoyer, 
monsieur le eomle, la noie de Pellcne que vous avez bien voulu 
me laisser hier. Je suis d’autant plus satisfait de celte note, que 
les prineipes qu’on y adopte, et les conséquences qu’on en tire, 
sont eonformes à ceux exposés dans l'écnt très-co}ifi<lentiel que je 
vous ai adressé à Wesel au commencement du mois de février, 
écrit que j’ose vous inviter à relire encore en ce moinciit. 

Si l'auteur de celle note se trompe dans ses conjectures sur les 
événements qui se passent en Pologne , c’est (ju’en effet il n'y a 
pas un homme de sens qui ait pu croire, avant d’en avoir acquis 
la certitude la plus positive, que la cour d’Autriche a d’avance 
prété les mains à un arrangement aussi funeste à ses propres in- 
térêts que contraire à la saine moralité des gouvernements. 

Quelle inconséquence révoltante à la fois et digne de pitié!! 
Les mêmes souverains, d’accord d’un eiUé pour dépouiller un 
souverain inoffensif et sc partager ses Etats, cl d'un autre côté se 
coalisant pour rétablir un autre roi dans toute la plénitude de ses 
droits, en proclamant des vues de modération et Vengagemenl de 
ne pas s'enrichir par des congiiûles! Quelle pitoyable dérision! 
Les conquêtes faites à la suite d’une guerre qu'on n’a pu éviter ne 
seraient-elles pas’plus justes <[ue des actes de rapine cl de vol, qui 
ne peuvent trouver ni prétextes ni excuses? 

Je reviens à la note de Pellcne. Ce qu’il dit sur la Prusse et 
sur le duc de Brunsw ick mérite la plus sérieuse attention du ca- 
binet de Vienne. N’a-l-il pas lieu, en effet, de craindre que le 
siège de Mayence ne soit tout au plus le seul acte de l’armée 
prussienne dans la campagne actuelle? — Qu’on y réfléchisse 
bien ; un auxiliaire nul est un ennemi caché. 

Permeltez-moi de vous le répi’-ter, monsieur le comte, c'est un 
devoir pour vous de signaler tous ces dangers au gouvernement 
impérial; et je ne puis mieux, ce me semble, vous témoigner ma 
reconnaissante amitié qu’en vous rappelant sans cesse ce <pie je 
crois être dans rinlérêl de votre gloire. 

Agréez, etc., etc. 

Mole 7’cmisc pur M. Prlknc à M. Pilt, le 8 mars 1793. 

(C'esI celle qni est mentionnée clans la lettre |irécé(lenlc du prince d'Arenberg au 
comte de Mcrcy-Argenteau.) 

Le salut de l'Europe est dans les mains de M. Pitt; mais, s’il 
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n’y prend garde, il laissera écliapper celle grande gloire, et ne 
sauvera pas meme son pays. 

La coalition de toute l'Europe ctail indispensable pour faire 
une guerre utile contre la France, et celte coalition est sur le 
point d'être détruite. 

La Russie fait des préparatifs du côté de la Tur<juic; elle en- 
voie des troupes en Finlande, cl la guerre est presque toujours 
amenée par les précautions (juc l’on j)rend pour l'éviter. La Rus- 
sie, du moins, se conduit sans détour; on peut encore agir sur 
elle. 

Mais la Prusse!!... Non-seuleincnl elle est entrée dans la 
grande Pologne, mais elle s’en est mise en possession; et quel 
moment a-t-elle choisi pour cela? 

L’Autriche est forcée de supporter cet événement. Je su|)pose 
même que cctle i)uissance ail la prudence de tout souffrir pour le 
moment; l’Angleterre, qui vient d’armer pour maintenir récjni- 
libre de l’Europe, pourra-t-elle garder le silence? Pourra-t-elle 
s’allier, dans le but de réprimer des conquêtes, avec le gouver- 
nement prussien, devenu conquérant cl usurpateur? Et ne de- 
vra-t-elle pas dire à la Hollande ce qu’elle aurait i» redouter du 
secours de pareils auxiliaires que les Prussiens? 

Celte conduite de la Pruss.e est le plus fâcheux incident (jui 
soit encore arrivé dans la guerre contre la France : il est pire 
que des batailles perdues. Mais ceci lient à un plan seci’ct qu’il 
est temps enfin d’éclaircir. 

On dit le roi de Prusse de bonne foi; mais son ministère 
l’est-il? — Que ce ministère veuille agrandir la Prusse pour lui 
donner .une force intérieure capable de soutenir la force exté- 
rieure que l'exagération du système du gitiiul Frédéric lui avait 
communiquée, cela se comprend ; mais qu'il choisisse le moment 
actuel pour cela , cela ne peut pas se concevoir. — Il ne parait 
pas craindre les suites des progrès des Français : a-t-il donc 
quelque motif secret qui le rassure? — Les Français ménagent 
cctle cour; ils ne renforcent pas l’armée de Custine; ils bravent 
la coalition des puissances, comme s’ils étaient certains qu’elle 
ne peut pas se réaliser. Cette conduite et celle audace ne tieii- 
nenl-elles pas au même secret? 

On fait courir le bruit que la Prusse ne voit pas avec plaisir la 
guerre de son roi contre les Français; mais ee bruit ii’est-il pas 
un piège? Sans doute la Prusse est mécontente, mais des revers 
de la dernière campagne , de l’inaction de l’armée depuis six 
mois, de ce qu’aujourd'bui même elle est sans grosse artillerie cl 
sans vivres, de ce qu'on a laissé mettre la Gucldre à contribution 
par une poignée de Français. 
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n est temps d'éclaircir tous ces mystères; car la non-réduc- 
tion de Mayence est un obstacle à toutes les opérations, et il im- 
porte de savoir, avant de commencer la campagne, si on aura 
dans la Prusse un auxiliaire entièrement nul, ou un véritable allié. 

Comment s’y prendre? On dit que Bisclioffsverdcr est mis de 
cèle par la faveur que M'"'’de Donlioffa reprise, que Luccbesini 
a de rinflucnce, que l’on commence à écouter le baron de..., qui 
avait eu en Champagne, avec Dumouricz, des conférences plus 
que secrètes; mais que le véritable meneur de cette cour est le 
duc de Brunswick, qui, sans contredit, est l’homme le plus fln et 
le plus fourbe de toute rAllemagnc. Les principes politiques du 
<luc de Brunswick sont connus; il déteste la cour de Vienne, il 
regarde les liaisons de la Prusse avec l’Angleterre comme inu- 
tiles, cl l’inlérét de la première de ces puissances pour la Hol- 
lande comme une simple affection de famille. Qu’on le juge d’ail- 
lcni‘s par sa conduite : aujourd’hui il désapprouve , il combat 
tous les plans qu’on lui présente, suit pour l’armée prussienne, 
soit pour les armées combinées, et par ces critiques, qui sans 
doute ont un but, il prolonge l’inaction la plus funeste. Crain- 
drait-il que l’on ne réussît dans une guerre où il a échoué? 

Puisque le temps presse et qu’un parti décisif est le seul con- 
venable, je crois qu’on devrait laisser de côté et les politiques, et 
les favoris, et les maîtresses, aller droit au roi, lui faire présen- 
ter par un homme habile et ferme la vérité toute nue, lui dévoi- 
ler ce qu’on lui cache , cl l’engager, pour son propre intérêt et 
pour sa gloire, à prendre des ministres à qui l’on pût désormais 
se fier. 

On lui ferait sentir l’inconvénient de dcpogulariser les secours 
qu’il donne à la Hollande, les suites funestes que peut avoir la 
violation du traité dePilnitz, où, bien loin de songer à des con- 
quêtes, chaque puissance n’a pensé qu’à garantir ses États actuels ; 
on lui ferait sentir la défiance que la cour de Vienne pourrait 
concevoir d'une pareille conduite, même en la souffrant; les 
obstacles que cette conduite peut mettre à la continuation de la 
popularité de la guerre en Angleterre, à la réunion des autres 
puissances, cl surtout aux succès contre les Français, succès sans 
lesquels la Prusse n’échappera pas mieux qu’une autre à la con- 
tagion révolutionnaire. 

Cette négociation ne serait pas exclusive de l’approbatioh des 
vues ultérieures de la Prusse ; car il faut bien accorder quelque 
chose au besoin qu’on a de celle puissance ; mais on exigerait 
qu’elle se bornât à l'occupation provisoire de Tliorn et de 
Dantzig, et qu’immédiatement toutes ses forces fussent dirigées 
contre la France. 

5S 
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L’art de provoquer des changements dans les eabinets de l'Eu- 
rope était autrefois le grand seeret de la cour de Versailles; elle 
le possédait presque exclusivement, et l’Angleterre a toujours 
dédaigné ce genre d’influence. Mais puisque cette guerre ne res- 
semble à aucune autre, M. Pitt doit sentir qu’il faut sortir des 
règles ordinaires. 

Si la direction ne vient pas de ce gouvernement, d’où vien- 
dra-t-elle? Il est presque le seul qui soit au niveau des circon- 
stanecs actuelles, et l'inaction de l’Europe en est la preuve. Déjà 
Venise, Florence et Naples ont reçu les nouveaux envoyés de 
la république française; l'Espagne hésitera tant qu’on ne l’atta- 
quera point, la Suisse ne se décidera qu’apres des succès. Ou écrit 
de Paris que le canton de Zurich a reconnu l’ambassadeur fran- 
çais, et que les cantons démocratiques, en suivant cet exemple, 
entraîneront le sénat de Berne. On écrit encore de Paris qu’on at- 
tend de grands succès de la mission de M. Saintc-Croix-Dcscor- 
ches, envoyé depuis un mois à Constantinople pour y préparer 
la réception de Sémonville. 

La force des Français vient de ce que la révolution dont ils 
sont les agents a commencé avec l'imprimerie. Elle vient encore 
de ce qu’ils sont neufs, tandis que l’Europe, que l’on craint de 
mettre en mouvement, est fort vieille. Elle vient de ce qu’il 
n’cxisle aucune nation, l’Angleterre exceptée, qui soit attachée 
à son gouvernement autant que la France l’est à scs folies. Elle 
vient de ce que la multitude est disposée partout à regai-der les 
maux de la conquête comme préférables à ceux de la guerre. 
Elle vient encore de ce qu'il n’y a point de coalition qui ait tenu 
longtemps, ainsi que le prouve l’histoire. Elle vient surtout de 
ce que les Français, mis en mouvement tous à la fois, ont l’a- 
vantage de la vélocité contre la masse; genre de puissance au- 
quel jusqu’à présent on n’a pas fait assez d’attention. 

M. Pitt sent tout cela, mais prend-il des mesures convenables? 
A sa place, outre les ambassadeurs qu’a l’Angleterre, j’enverrais 
des voyageurs habiles dans toutes les cours ; je mettrais de coté 
les règles de la diplomatie, qui ne sont plus de saison; j’établi- 
rais une correspondance active avec tous les chefs des peuples; 
je ferais rentrer dans le ministère espagnol Florida-Blanca, sans 
lequel on ne fera jamais rien de cette nation; enfin je dirais : Ou 
point de guerre, ou la guerre de toute l’Europe. 

L’Angleterre serait le chef de cette confédération, etM. Pitt 
est le chef de l’Angleterre. 11 a pris en quelque sorte la respon- 
sabilité de la guerre et des succès, et certes il ne voudra pas que, 
dans une lutte pareille, les brouillons et les scélérats de Paris 
I emportent sur le génie et sur la vertu. 
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LE COMTE DE MEKCT-AMOBETEAE AB DBMci DE COBBMC , 

Commanifant en chef dei armées autrichiennes dans les Pays-Bas. 



Bruxelles, 10 août 1793. — Mon prince, nous sommes me- 
nacés d’un nouveau danger, d’un nouveau crime. La reine, 
livrée au tribunal révolutionnaire, a clé transportée le 5 de ce 
mois à la Conciergerie. Cette princesse infortunée est complète- 
ment étrangère à la prétendue conspiratiôn dont on parle depuis 
quelque temps à Paris : on ne l’accuse même pas sur ce point. 
Que se proposc-t-on donc en la faisant juger en ce moment? Quel 
est le but des chefs de la révolution en entamant ce procès? Que 
voudra la multitude égarée, ou plutôt que lui fera-t-on vou- 
loir? — La réponse à toutes ces questions reste inconnue pour 
nous. Mais le fait en lui-même parle assez haut. Il est évident 
qu’on veut rattacher le procès de la reine à l’existence d’un 
complot, afin de la perdre sur-lc-champ, ou de se réserver les 
moyens de le faire plus tard, lorsqu’on trouvera l’occasion favo- 
rable : peut-être même a-t-on voulu s’ôter la possibilité de la 
sauver en la faisant juger au milieu d’une populace féroce qu’on 
a eu soin d’irriter. 

Dans une pareille conjoncture, je crois devoir soumettre à 
Votre Altesse une question, celle de savoir s’il ne lui serait pas 
possible de prendre des mesures. mililairês qui, en jetant une 
salutaire terreur dans Paris, en imposeraient peut-être aux fac- 
tieux, et retarderaient -ainsi la procédure commencée, ou sus- 
pendraient du moins ratlenlat qui en est le but. Nous savons 
qu’on cache avec soin aux habitants de Paris les dangers dont ils 
sont menacés par la marche victorieuse des armées alliées, dont 
on leur dissimule les forces. On leur fait croire que toute la 
campagne se passera dans le siège de quelques places fortes de 
la frontière. C’est ainsi qu’une partie de la population de Paris, 
ou trompée, ou ras.surée, croit pouvoir Ib livrer sans inquiétude 
aux plus effroyables excès. Mais si les armées se rapproehaient 
de cette ville, si Cambrai, attaque et emporté, ne laissait plus 
aucune barrière entre Paris et vous, et si, en attendant le succès 
d’un siège qui peut être très-court, un corps de cavalerie se por- 
tait rapidement en avant vers la capitale par des plaines qui sont 
sans défense, ne croyez-vous pas, mon prince, que la terreur 
que cftle apparition répandrait pourrait calmer les fureurs du 
parti révolutionnaire, et sauver peut-être la vie de la reine? 

Une pareille opération serait étroitement liée à toute la partie • 
politique et morale de la guerre que nous poursuivons; c’est 
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pourquoi je ne crains pas d’en recommander l’examen à la plus 
sérieuse attention de Votre Altesse. 

Si, eu entreprenant cette operation, le succès ne répondait pas 
d’abortf à ce qu’on peut en attendre, on serait du moins mieux 
en situation de faire des sommations à la ville de Paris, de l'cf- 
l'raÿcr par des menaces qui sembleraient pouvoir être prompte- 
ment réalisables, et de lui faire regarder eomme inévitable son 
entière destruction, si scs habitants n’empêchaient pas un abo- 
minable crime. Tant que la reine n’a pas été directement me- 
nacée, on a pu garder le silence dans la crainte d’éveiller la rage 
des sauvages qui l’entourent; mais aujourd’hui quelle est livrée 
à un tribunal de sang, toute mesure qui donne un cs()oir de la 
sauver vous paraîtra peut-être un devoir. 

Je suis pei-suadé, inon prince, que le duc d’York, qui a à 
venger les outrageantes calomnies que la Convention vient de 
répandre contre l’Angleterre, partagera sur ce point tous les sen- 
timents que vous éprouverez vous-même. 

Vous verrez d’ailleurs, en combinant toutes les dernières nou- 
velles venues de l’intérieiir de la France, qu’une marche rapide, 
tendante à vous rapprocher de la capitale, déconcerterait bien 
des projets. — Ainsi, les Parisiens cherchent partout des subsis- 
tances; votre marche jetterait l’épouvante dans toutes les pro- 
vinces voisines, et les subsistances seraient arrêtées; — ils 
veulent établir un camp entre Paris et nos armées, et ils ne 
parviendraient pas à le former; — une nouvelle fédération s’est 
réunie dans Paris, et vous in.spirericz à tous ceux qui la compo- 
sent un effroi qu'ils porteraient dans leurs provinces ; — on vous 
croit retardé, arrêté "paV des places fortes, et vous montrei’iez 
par une marche hardie qui, dans de certains cas, devient un acte 
de prudence, que vous avez franchi ces places sans vous en sou- 
cier. Et, puisque la prise de Valenciennes a déjà produit un si 
profond effet en France, Votre Altesse jugera de quelle terreur 
les Parisiens seraient frappés loi'squ’Us vous sauraient si jirês 
d’eux, et qu’ils pourrai9nt s’attendre à voir bientôt sonner l’heure 
de la vengeance, puisqu’ils ignorent vos pi'ojets ultérieurs. 

Ne perdez pas de vue, mon prince, que si les opérations ré- 
gulières de la guerre vous conduisent à faire le siège d'une jilacc 
en deçà de la position que vous occupez maintenant, on ne man- 
quera pas de présenter cette mesure à Paris comme un mouve- 
ment rétrograde. Les chefs de la révolution, en l’annonçant 
comme une retraite, en feront un succès, et ces scélérat^ sont 
encore plus féroces dans la sécurité que dans la terreur. 

Vous penserez sans doute avec moi, mon prince, que toutes 
ces considérations peuvent avoir une grande inlluencc sur le but 
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delà guerre actuelle; mais je croirais sortir des bornes dans 
lesquelles mon ministère doit se tenir, si j'insistais davantage 
sur la possibilité d'une opération militaire dont vous êtes le seul 
bon juge et par vos talents cl par votre haute position. Laissez- 
moi seulement vous parler des regrets que, tous, nous pourrions 
éprouver un jour d’être restés dans rinaclion a un pareil mo- 
ment. La postérité pourrait-elle croire qu’un si grand attentat 
a pu être consommé à quelques inarches des armées victorieuses 
de l’Autriehe et de l’Angleterre, sans que ces armées aient tenté 
quelques efforts pour l’empêcher ! !... 

I.B PMIKCB DE COBVRO AO COMTE BB HBBGV-ARCiB^TEAC. 

IC août 1793. — Nous avons appris, monsieur le comte, que 
rinstruction du procès auquel les régicides de Paris ont la cri- 
minelle audace de soumettre la reine de France, était différée, 
et par conséquent que le jugement de cette mallicureusc prin- 
cesse était suspendu. Je viens communiquer à Votre Excellence, 
en la priant de l’examiner, une idée qui m’a été suggérée par ce 
délai, et plus encore par la juste et profonde douleur dont me 
pénètre le sort qui menace l’auguste tante de mon souverain. Ne 
pensez-vous pas qu’on pourrait effrayer les coupables auteurs de 
tant d’atrocités, et les arrêter dans le nouvel attentat qu’ils mé- 
ditent, si on leur faisait faire la déclaration suivante : <> Dans le 
« cas où la moindre violence serait exercée sur la personne de 
« Sa Majesté la reine, l’autorité autrichienne fera immédiate^ 
« ment rouer vifs les quatre commissaires de la Convention 
« qu’elle a arrêtés dernièrement. » 

Si, d’après leurs horribles principes, regardant la reine comme 
coupable et le supplice de leurs commissaires comme une in- 
sulte, ils voulaient se venger par une affreuse représaille en ver- 
sajil le sang des malheureux otages qu’ils retiennent prisonniers 
au mépris des traités et des cartels d’échange, nous annoncerions 
qu’alors, de notre célé, nous nous verrions obligés de nous 
monlrer aussi barbares qu’eux en faisant expier leurs crimes par 
les prisonniers français que nous avons entre les mains, et qui 
sont bien plus nombreux que ceux qu’ils ont de nous. 

On proclamerait que , puisqu’il n’y a plus chez eux ni foi , ni 
justice, ni religion, ni humanité, ni remords, et qu’ils agissent 
comme des monstres, on est condamné à les exterminer comme 
des monstres, et à venger le sang par le sang. 

Je conviens qu’il faut vivre à une aussi terrible époque que 
celle-ci pour tenir un pareil langage et une pareille conduite, et 
Votre Excellence me connaît assez pour comprendre qu’il m’en 

3S, 
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coûtera d’agir ainsi. Mais lorsqu’on ne peut employer des moyens 
])lus imposants et plus efficaces, sans compromettre le succès de 
la campagne, les engagements pris avec nos alliés, et la réputa- 
tion de nos armes, et qu’en même temps on a affaire à des gens 
tels que ceux qui dominent à Paris, quel autre langage tenir? 
quel autre parti resle-t-il à prendre? 

Je prie. Votre Excellence de vouloir bien me répondre le plus 
promptement possible à cette lettre, et d’agréer l’assurance de 
ma haute considération. . 

P. S. Ne pourrait-on pas aussi, par l’intermédiaire des géné- 
raux ennemis, faire proposer à la Convention l’échange de la 
reine contre les quatre commissaires détenus par nous? 

LE COMTE DE MERCT-LMCiElirTEAC AC PRIS^CE D’ARBKBBRG. 

Bruxelles, 17 août 1795, au soir. — En rentrant chez moi, 
mon prince, j’y trouve une lettre de M. le prince de Coburg, sur 
laquelle je vous prie de vouloir bien me dire votre avis. L’idée 
de 31. le maréchal me paraît de peu de ressource, et sujette à de 
grands inconvénients. Je ne lui répondrai qu’après m’être éclairé 
de votre opinion. Un corps de cavalerie porté sur la route de 
Paris serait, selon moi, la meilleure déclaration. 

Agréez, mon prince, etc., etc. 

LB COMTB DB HEBCY'A.RGEIVTBAC AV PUIIVCB DE COBCfRU. 

Bruxelles, 18 août 1795. — 3Ion prince, je réponds à la lettre 
de Votre Altesse , du 16 du courant. — Je ne vois pas comment 
les idées qu’elle me fait l’honneur de me communiquer pourraient 
être séparées, dans leur exécution, de celles que je lui avais sou- 
mises. Permettez-moi de rétablir l’état de la question. Il faut que 
je me sois mal expliqué, si Votre Altesse a pu comprendre que je 
pensais que toute l’armée dût immédiatement marcher sur Paris. 
Je me suis borné à appeler son attention sur l’importance qu’il 
y aurait à s’emparer, le plus promptement possible, de la place 
de Cambrai, afin qu’on sût à Paris qu’aucune place forte ne sé- 
parait plus nos armées de la capitale ; j’ajoutais qu’il faudrait, en 
même temps, lancer dans les plaines de la Picardie un corps de 
cavalerie, qui s’emparerait aisément de tous les grains qu’on vient 
d’y récolter. Ces deux mesures répandraient infailliblement, 
dans mon opinion, une double terreur dans Paris : celle de l’ap- 
proche d’une armée ennemie , et celle d’une famine à peu près 
certaine. 
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Je considérais ces deux mesures sous le point de vue militaire 
et sous le point de vue politique. 

Militairement, comme elles consistaient simplement à prendre 
une position plus rapprochée, il me semblait que non-seulement 
elles ne pouvaient pas contrarier les operations de la campagne, 
mais qu’elles devaient meme les accélérer. Je ne vois pas com- 
ment nous aurions manqué par là à nos engagements envers nos 
alliés, et je suis persuadé que 31*' le duc d'York nous aurait prête 
son concours, puisqu'il s’agissait d’assurer un important succès 
aux armées de la coalition. 

Politiquement, je ne voyais dans ces mesures qu'un moyen 
préparatoire d’entamer des négociations , après m'èlre concerté 
avec les ministres des différentes cours alliées, sur la marche 
<|u’il conviendrait d’adopter dans ces négociations. A mon sens, 
le rapprocliement de nos armées vers Paris était une excellente 
manière de motiver l’ouverture des négociations. C’était menacer 
sans rien dire, et se mettre ainsi à portée de pouvoir, plus tard, 
ou menacer sans jactance, ou négocier avec fruit. 

Sous ce dernier rapport donc, les idées que Votre Altesse veut 
bien me communiquer rentrent dans celles exposées dans ma 
lettre précédente , et les diincultés de la question restent les 
mêmes. En effet, menacer des hommes féroces quand la menace 
ne peut pas les atteindre, c’est les irriter plutôt que les effrayer; 
leur annoncer le supplice de quatre de leurs députés , c’est ne 
rien leur apprendre de nouveau, car ils doivent s'attendre a cette 
juste vengeance ; leur parler de représailles sur des prisonniers 
n’aurait aucun effet sur des gens qui parlent eux-mêmes d’égor- 
ger un tiers de la France, ils ne verraient probablement dans 
toutes ces menaces, faites de trop loin, qu’un moyen de plus de 
se soutenir, en excitant les vengeances furibondes d’une multi- 
tude qu’ils égarent. Il faut d’ailleurs, avec de pareils hommes, 
raisonner d’après différentes suppositions. Ainsi, supposez, mon 
prince, qu’ils ne répondent qu'en accélérant l'instruction de la 
procédure , le jugement et l’assassinat de la reine ; — supposez 
encore qu’apres la mort de la reine, ils vous déclarent que les 
autres membres de la famille royale seront immolés de même, 
si leurs collègues prisonniers ne sont pas respectés. Que ferez- 
vous alors? Dans tous ces cas, et dans une foule d’autres super- 
flus à énumérer, il ne me paraît pas possible que la -proclamation 
dont parle Votre Altesse puisse rester un acte isolé, et qu’elle ne 
soit pas appuyée par quelques mesures militaires. Si Votre Altesse 
pense de même , la question à résoudre est celle de savoir s’il 
vaut mieux prendre ces mesures avant de faire les menaces, ou 
faire les menaces avant de s’être mis en état de les soutenir. 
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Dans tous les cas, j’aurais besoin, pour répondre d’une manière 
plus précise à la lettre de Votre Altesse, de savoir quels seraient 
au juste les moyens d’action dont elle pourrait disposer. 

Les plans des chefs révolutionnaires, à Paris, sont faciles à 
connaître. 11 est évident qu’ils ont voulu exposer la reine à un 
procès public, pour se faire provoquer à l’assassiner, et s'assurer 
ainsi de nombreux complices dans leur crime. Jusqu’à présent 
ils ont été trompés dans leur calcul. Les fédérés, venus des pro- 
vinces, paraissent être moins scélérats que ceux de Paris ; mais, 
avec le temps, on les corrompra. Si la Convention a des succès 
contre les royalistes de 1a Vendée, sa violence dans le crime 
s’accroîtra par sa sécurité; et c’est pour cela qu’il aurait été si 
essentiel que l’impression de terreur que nous pourrons inspirer 
produisit son effet, aCn de eontre-balancer celui des nouvelles de 
la Vendée. Sous ce rapport, il me sera donc didicile de ne pas 
regretter que mes idées n’aient pas pu être adoptées. Mais je dois 
me soumettre à la haute expérience de Votre Altesse, avec la con- 
viction que les circonstances du moment la porteraient à regar- 
der comme praticable tout ce qui ne serait pas impossible. 

P. S. La proposition d’un échange de la reine contre les quatre 
commissaires de la Convention est une question très-déücate, 
qui ne pourrait être entamée qu’avec beaucoup de ménagements. 
Je me réserve d’écrire une lettre particulière à Votre Altesse sur 
ce sujet, après y avoir mûrement réfléchi. 



1.B COMTB DB MB»CV-A»€tKilTK».V AV BABOIV DB TBVSVT. 

BnixeUes, 2 septembre 1793. — Monsieur le baron, quoique 
dans ma dernière dépêche j’aie essayé de faire comprendre à 
Votre Excellence combien étaient peu définis les pouvoirs de la 
mission que je remplis ici, je ne me considère pas moins comme 
tenu de vous transmettre mes' observations sur la situation des 
affaires et sur lu conduite des hommes. Si ces observations sont 
justes, elles pourront être utiles ; et, dans le cas contraire, votre 
sagesse saura les rétablir à leur juste valeur. J’éprouve aussi le 
besoin de répéter à Votre Excellence, que c’est toujours avec re- 
gret que je lui exprime des inquiétudes sur la marche des choses 
ici : je voudrais, de bon cœur, m’être trompé dans mes aperçus 
de ce genre. Mais, au milieu de si graves intérêts, en présence 
d’un avenir si menaçant , il ne peut pas être question de plaire 
ou d’offenser; et, si on était tenté de croire que j’exagère dans 
ma manière d’apprécier les événements et de prévoir leurs con- 
séquences dangereuses, je dirais encore qu’il vaut mieux mettre 
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les choses au pis que de se livrer à des illusions : dans le premier 
cas, on redouble de prccaulioiis; tandis que dans le second, on 
se laisse aisément surprendre par ses ennemis. Apres ce pi-cam- 
bule, que j’af cru nécessaire pour ma justiGcalion, j’entre eu 
matière. 

11 y a plus d’un mois que V^alcneiennes est pris. A cette épo- 
que, nos armées étaient formidables, la campagne était très-heu- 
reiiscmenf engagée, la saison favorable. 11 ne s’agissait dune plus 
que d'exciter l’émulation de nos alliés, d’encourager les mécon- 
tents de l’intérieur, et d’effrayer les habitants de la capitale. Les 
places qu’un avait à attaquer étaient d’un abord facile, et l’armée 
ennemie qu’on .avait en tète, découragée, s’était enfermée der- 
rière des murailles dès qu’on avait voulu en approeher. — Tels 
étaient notre position et nos moyens; et Votre Excell.ence sait 
déjà le peu qui a été fait pendant un mois si important. Il faut, 
ce me semble, autant qu’on le peut, juger les événements comme 
ils le seront par la postérité : c’est la meilleure manière d’appré- 
cier le présent, que de se transporter par la pensée dans l’avenir. 
Je n'aurais pas cependant parlé en ce moment de nos fautes, 
parce qu'elles sont en j)artic irréparables , sans la crainte qu’en 
se prolongeant ou en se renouvelant, elles ne compromissent les 
succès d'une campagne qu’on croyait bien assurés. 

Contre un ennemi d’une activité aussi prodigieuse que les 
Français, des connaissances militaires, quelque profondes qu’elles 
soient, ne suffisent plus si elles sont encliainécs par de l’indéci- 
sion ou par des lenteurs. On s’aperçoit bien de l'absence de 
M. Mack dans le conseil qui dirige l’emploi de nos forces; et, 
sans se permettre la moindre exagération , on peut dire qu’à 1a 
guerre il y a du danger à ne rien croire, comme à ne rien crain- 
dre, et surtout à ne rieii faire. 

En faisant part à Votre Excellence de mon opinion sur la mar- 
che de nos opérations militaires, et sur les rapports qu’elles ont 
avec notre situation politi({uc présente et à venir, je ne dois pas 
omettre quelques observations sur le siège de Dunkerque. Mal- 
heureusement, c’est encore une de ces opérations défectueuses et 
irréparables, qui ne peuvent manquer d’avoir une fâcheuse in- 
lluenee sur rcnsemble de la campagne, mais je reconnais que 
Ms^ le duc d'York a insisté pour qu’on fit ce siège, de manière 
à ce (pi’il aurait été très-difficile de s’y refuser. Quoi qu’il en soit, 
cette entreprise, mal conçue et mal conduite, menace d’entraîner 
après elle les plus déplorables conséquences ; il est à peu près 
certain que l’armée qui fait le siège est insiiflisante; que si ce 
siège se prolonge, nos troupes seront décimées par le mauvais 
air qui domine dans cette contrée , et qu’alors meme que nous 
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aurions de rapides succès contre Dunkerque et Bergues , nous 
n’en serions pas moins arrêtes ensuite par Gravelines , Calais , 
Saint-Omer, llesdin et les lignes de la Canchc, et qu’une partie 
considérable de nos armées se trouvera ainsi absorbée pour le 
reste de la campagne. 

Or tout ce qui retarde l’entrée de nos troupes dans les fertiles 
plaines de la Somme et de l’Artois ; tout ce qui diminue la force 
de l’armée principale, qui, réunie, pourrait tout tenter, et offri- 
rait une barrière invincible contro-les expéditions que méditent 
les Français; — tout ce qui, par la dislocation de nos forces, nous 
mettra dans la nécessité de faire une guerre défensive, au lieu 
d’écraser par nos victoires les immenses levées que la tyrannie 
rassemble à la hâte en France , — me paraît contraire au but 
qu’on aurait dû se proposer, et qui était indiqué par la plus sim- 
ple prévoyance. 

Je pourrais faire les mêmes réflexions au sujet du départ des 
huit mille Prussiens , qui a été effectué avant que ces troupes 
aient été remplacées par d’autres , s’il était vrai, comme je le 
crois , qu’elles fussent nécessaires pour garantir une partie des 
frontières, ou pour assurer le succès de nos opérations ulté- 
rieures. 

Mais , je m’arrête; mon but aura été atteint, en soumettant 
seulement ces observations à Votre Excellence, et je ne veux pas 
insister davantage sur des regrets infructueux. 11 me semble pré- 
férable de communiquer quelques idées dont il serait encore pos- 
sible de profiter pour l’avenir, si l’on ne perd pas de temps. 

Il ne faut pas se dissimuler que le mois de septembre , dans 
lequel nous entrons , va être décisif, non-seulement pour la si- 
tuation de nos armées pendant l’hiver prochain, mais même pour 
le sort de toute la campagne, et peut-être pour celui de toute la 
guerre. Si les Français échouent dans ce qu’on peut appeler leur 
dernier effort, et que nous dissipions les bandes indisciplinées 
qu’ils vont tenter de nous opposer, ils reconnaîtront leur im- 
puissance. Leur découragement sera fécond en résultats inté- 
rieurs et extérieurs , et il restera bien peu de chose à craindre 
pour nous. Dans le cas contraire, notre position pourrait devenir 
très-critique. 

C’est à ce dernier cas qu’il me parait important de s’attacher, 
en raisonnant dans la supposition que les Français parviendraient 
a effectuer les levées qui ont été décrétées. On dit que le géné- 
ral Ilouch.yd, qui commande en chef l’armée française , est un 
homme trè.s-entrcprenant, auquel il importerait peu, à l’exem- 
ple de Dumouriez, de sacrifier dix mille hommes de ses troupes 
pour en faire tuer mille des nôtres : s’il en est ainsi, on voit ce 
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qu’on doit attendre de lui. Il faut s'attendre aussi que les Fran- 
çais maintiendront de nombreuses garnisons dans Lille, Douai, 
ÀiTas , et dans toutes les plaees fortes dont ils resteront en pos- 
session, et qu’en même temps ils essayeront de faire des irrup- 
tions sur notre territoire avec leurs troupes disponibles qu’ils 
grossiront de leurs nouvelles levées, sans s’astreindre probable- 
ment h des plans réguliers, et en glissant à travers nos armées et 
nos forteresses. Les chefs de la Convention promettent à la po- 
pulace une seconde conquête de notre territoire; mais il parait 
que leur but secret est plutôt de fatiguer nos troupes, d'épuiser 
nos finances, de faire traîner la guerre en longueur, et de nous 
la rendre plus Insupportable qu’à eux-mêmes. 11 faut reconnaître 
que ce genre de succès n’est pas impossible, et qu’il serait ef- 
frayant pour nous dans scs résultats. 

En prenant ces diverses observations pour bases de mon rai- 
sonnement, je dis qu'il y a deux points plus particulièrement im- 
portants, qui doivent fixer notre attention et exciter notre solli- 
citude. 

Le premier CRt de savoir si les nombreuses garnisons françaises 
qui occuperont les places de la frontière nous permettront de 
prendre des quartiers d’hiver avec sécurité; si nous pourrons 
nous y maintenir, et si ce système de quartiers d’hiver défensifs 
ne sera pas rempli de dangei-s avec un ennemi alerte, qui ne se 
laisse arrêter ni par les saisons, ni par les règles militaires, ni par 
les difiicultés, et qui ne cessera pas d’attaquer nos postes, nos 
quartiers, nos convois. — La question ainsi posée , ne pourrait- 
on pas se demander s’il n’y aurait pas plus de sûreté pour nous 
à prendre ce que j’appellerai des quartiers d’hiver offensifs, par 
exemple en sc portant dès à présent sur les bords fertiles de la 
Somme? Là, on réunirait le triple avantage d’être hors d’insulte 
de la part des places fortes françaises qu’on laisserait derrière soi 
et qui tomberaient d’ellcs-mêmes pendant l’hiver; — de vivre 
dans un pays où les grains et les fourrages sont abondants; — 
enfin d’être en état de menacer sans cesse la capitale , qui serait 
inquiète pour ses subsistances que nous consommerions, et pour 
sa propre sûreté. — J’ignore jusqu'à quel point ce plan serait 
conforme aux règles de l’art militaire, mais Votre Excellence re- 
connaîtra qu’il s'accorde parfaitement avec celles de la politique. 

Le second point sur lequel il ne faut pas perdre de temps à 
prendre un parti , c’est celui qui concerne les levées d’hommes 
que fait la France en ce moment, et qui pourraient lui procurer 
de grandes ressources si elles réussissent. On doit prévoir que , 
poussés au désespoir, les Français porteront tous leurs moyens 
.d’action vers leurs frontières , pour attaquer les nôtres. C’est un 
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(langer qu’il serait bien imprudent de ne pas calculer. Il me 
semble donc que, si le recrutement parvient à s’organiser en 
France, il faudra se bâter d’en découvrir la direction, et de 
prendre d’avance des mesures pour que les différentes armées 
alliées soient- également prêtes à se concentrer, ou à s’étendre, 
ou à s’aider de loin par des opérations combinées. N’oublions pas 
un instant que, comme il s’agit pour les Français de leur (bîrnier 
effort, nous devons faire concourir tout ce que la science, l'habi- 
leté et la prévoyance surtout peuvent offrir de moyens d'action. | 

Je ne sais si Votre Excellence approuvera mes idées ; mais j’ai 
pensé et je pense encore que le plus grand danger, dans des cir- I 

constances telles que celles-ci, serait de se tenir sur une simple * 

défensive, de n’opposer qu’une masse immobile à l’aetion impé- I 
tueuse et irrégulière d’une borde de brigands dont le but prin- 
cipal devra être de harceler nos armées en évitant des batailles I 
rangées. Une pareille conduite ne pourrait amener, selon moi, 
que des revers et des désastres. Et si jamais il peut se pre-senter 
une circonstance pour entreprendre la guerre offensive la plus 
active, pour faire de grands dévclopi)cmcnis de cavalerie, pour 
devancer l'ennemi partout, iiour l’attaquer partout, pour le cou- 
per dans tous les sens, pour lui enlever ses subsistances et le frap- 
per de terreur, c’est certainement la circonstance actuelle. 

J’ai cru devoir communiquer la plupart de ces obsei'vations 
à M. le prince de Coburg, en meme temps que je les transmet- 
tais à Votre Excellence. 

J’espère que les événements qui se pré|)arent ne nous mettront 
pas dans la nécessité d’employer la place de Valenciennes comme 
un point d’appui pour nos troupes, mais il ne serait pas moins 
prudent de s’occuper, sans perte de temps, à réparer cette forte- 
resse et à la mettre en état de défense. 

Je suis moi-même fort tenté, monsieur le baron, de penser que 
tout le contenu de cette dépêche dépasse les bornes de la mission 
que je remplis en ce moment : j'ai cru cependant que je ne de- 
vais point me taire quand il s’agit des inté-rêts du service de notre 
auguste maître, et que les circonstances si critiques du moment 
imposent le devoir de ne négliger aucun détail, <lc ne passer sous 
silence aucune observation. 

Veuillez agréer, etc., etc. 



I.K PRnVCB AD COMTE BB MBRCT-ABCEITTBaD. 

p>'uxvlles, 14 septembre 17Ü5. — Monsieur le comte, les der- 
nières nouvelles de France sont de la nature la plus alarmante 
pour ce qui concerne la malheureuse reine. J’ai fait bien souvent 
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tle Iristes réflexii>ns sur le sort dont clic est menacée ; eVst la 
pensée qui ni’omipc, qui m’absorbe constamment. Aussi, vous 
ne vous étonnerez pas que je vous en entretienne sans cesse. Je 
connais d’ailleurs voi, sentiments à ce sujet, et je suis certain que 
si vous n’adoptez pas l'idce que je veux vous soumettre aujour- 
d'Iiiii, vous n’en approuverez pas moins le sentiment qui l'in- 
spire. 

Je ne sais que trop que toutes les tentatives qu’on peut faire 
|>our arracher notre infortunée princesse à une mort à peu près 
certaine sont hérissées de diflicultés; mais cela ne doit pas être 
une raison, ec me semble , pour en négliger une seule. Je crois, 
an contraire, que ec serait se préparer les plus douloureux re- 
grets, des regrets inconsolables, si révénement funeste dont nous 
sommes menacés se réalise, qu’on puisse penser qu’il existait 
peut-être un moyen <le sauver la reine, et que tous n’ont pas été 
Mnjdoyés. 

Aussi je vous supplie, monsieur le comte, de ne pas attendre 
la réponse, (pii pourrait être trop tardive, aux dépêches que vous 
avez adressées à Vienne par M. de Dlumendorf. Expédiez immé-* 
diatement un antre courrier; faites connaître, le danger; cx|)ri- 
niez les craintes les plus vives, et qui ne sont, hélas! que tro|) 
foiub-cs. Il faut qu’on comprenne à Vienne ce qu’il y aurait de 
pénible, j’oserai dire de fâcheux pour le gouvernement impérial, 
si riiistoirc pouvait dire un jour, qu’à quarante lieues d’armées 
autrichiennes, formidables cl victorieuses, l’auguste fille de Ma- 
rie-Thérèse a péri sur l'échafaud, sans qu’on ait fait une tentative 
pour la sauver. Ce serait une tache inefTaijablc jiour le règne de 
notre empereur; et, pcrinettcz-moi de vous le dire, monsieur le 
comte , l'injustice des jugements humains ne vous tiendrait pas 
compte des sentiments que vos amis vous connaissent , si , dans 
les déplorables circonstances où nous nous trouvons, vous n’aviez 
pas tenté d’avance et à coups redoublés de tirer notre cour du 
fatal engourdissement où elle est. 

Il faut absolument pour votre tranquillité à venir, comme pour 
mettre votre responsabilité à couvert, qu’on vous transmette des 
instructions claires , positives , qui vous donnent toute latitude 
d'agir comme vous l'entendrez, selon les circonstances, ou des 
ordres qui restreignent vos pouvoirs dans des bornes clairement 
définies. Voilà, à mon avis, ce que vous devez provoquer instam- 
ment et de la manière la pdiis précise. 

Je sais combien est profondément dans votre coeur et dans 
votre pensée tout ce que eonlicnl cette lettre; aussi je n’ai pas 
craint d’être blâmé ni accusé par vous de faire des répétitions 
inutiles. Je suis en tout accoutumé à votre indulgence comme à 

s. 36 
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votre bonté, et je trouve dans Tune et dans l’autre ee qui enhar- 
dit ma confiance. 



I.B COMTÉ MEnCV-ARCIF.?ITE«.C AV BABOÉ DR TIIVCVT. 

Pologne, 14 septembre 17!)â. — Monsieur le baron, depuis le 
départ de M. de Blumendorf, la situation de la reine s’est aggra- 
vée. Et quoi qu’il m’en coûte de toucher au sujet que je vais 
exposer dans cette dépêche, Votre Excellence pensera sans doute 
que mon silence serait inexcusable. 

Après la mort de Louis XVI , les factieux laissèrent la reine 
dans une j)Osition précaire, mais qui semblait indiquer une es- 
pèce d’impuissance de la poursuivre, sans qu’on pût dire cepen- 
dant qu’ils voulaient l’épargner. Le vague des dénonciations qui 
de temps en temps sortaient de quelques clubs , et le peu d’at- 
tention qu’on y faisait dans Paris, sans donner des espérances po- 
sitives, avait cependant rendu les craintes moins vives. Mainle- 
•nant tout est change, et il faut bien rcconnaitrc que la malheu- 
reuse princesse est menacée de dangers très-prochains. 

Depuis le 31 mai dernier, le gouvernement a passé dans les 
mains de la portion la plus atroce de la Convention, et la reine a 
été bientôt transférée à la Conciergerie, sans qu’aucune dénon- 
ciation nouvelle ait motivé cette mesure. 

Les délais qu’on a mis .à coranicnccr la procédure pouvaient 
faire croire qu’on attendait des clubs des provinces les dénon- 
ciations qu’on y avait provoquées. Aux Jacobins et aux Corde- 
liers de Paris on se bornait à quchpies altafpies vagues, et il était 
possible de se flatter que les chefs du gouvernement n’avaient eu 
d’autre but, en faisant transférer la reine à la Conciergerie, que 
d’intimider les puissances, ou de leur faire naître l'idée d’une 
négociation qu’eux-mêmes ne pouvaient et ne voulaient pas jiro- 
poser. 

Cette dernière conjecture, quelque peu ra.ssurante qu’elle fût, 
vient d'être détruite, et les dernières nouvelles de France nous 
donnent les ))lus vives alarmes. A la suite d’une émeute pen- 
dant laquelle le peuple demandait du pain, le conseil de la com- 
mune, au lieu de pain, lui a promis la punition des traîtres, et à 
la tribune de la Convention on a désigné la reine parmi ces 
traîtres, en promettant sa mort, en l’annonçant comme certaine. 
Votre Excellence jugera comme moi que ces efforts répétés des 
ehefs, pour diriger l'attention et la férocité de la multitude sur 
la reine , annoncent un projet irrévocablement arrêté , et ne lais- 
sent que peu d’espoir ; car ils ne se mettraient pas dans le cas 
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il’èlre forcés par le peuple à immoler la reine, s'ils ne voulaient 
qu’effrayer et négocier. 

Au moment où l’Europe a les yeux fixés sur de tels événe- 
ments, je me suis demandé, monsieur le baron, s’il était de la 
dignité de l’empereur, de son intérêt même, de rester specta- 
teur du sort dont son auguste tante est menacée, sans rien tenter 
pour l'y soustraire ou pour l’en arracher. Je sais qu'il y aurait 
impossibilité, pour atteindre ce but, d'obtenir des mesures com- 
munes à toutes les puissances de ITdrope; la plu])arl d’entre 
elles feraient valoir, soit les dangers généraux de la cause de 
l'Europe, soit leurs dangers particuliers, pour décliner de s’oc- 
cuper exclusivement du sort de la reine. Mais peut-il en être de 
même quand il s’agit du chef de la maison d’.Vutriehe, du neveu 
de cette reine auguste, victime destinée, comme le roi son époux, 
à monter sur l’échalaud? L’empereur n’a-t-il point à remplir, 
dans cette circonstance , des devoirs particuliers qui s’accorde- 
raient même avec ceux de la politique la plus utile et la plus 
habile? Il ne faut pas perdre de vue que la conduite que notre 
gouvernement va tenir sera jugée un jour par la postérité, 
et ne doit-on pas redouter la sévérité de ce jugement, s’il est 
jirouvé que la reine de France, menacée comme elle l’est. Sa 
Majesté l’empereur n’a fait ni tentatives, ni sacrifices pour la 
sauver? 

Mon opinion personnelle a toujours été qu’on aurait pu espé- 
rer d'heureux résultats d’un coup de main sur Paris , tel que 
celui que fit le général Iladdick sur Berlin, dans la guerre de 
Sept-Ans. Votre excellence a vu par ma correspondance que j’ai 
indiqué quelque chose de ce genre à M. le prince de Coburg. La 
nature de mes pouvoirs ne m’autorisait pas à faire plus. 

A défaut de ce moyen, se jirésente celui d'une négociation à 
tenter par des individus qu’on enverrait à Paris, l'nc négociation 
de cette espèce offrirait, il est vrai, plusieurs diflieultés. Je ne 
parle pas de celle de trouver des hommes sûrs, qui consenti- 
raient, pour l’accomplir, à s’exposer à de grands dangers : avec 
de l’argent on lèverait sons doute cet obstacle. Mais ce qui est à 
craindre, c’est que les chefs de la Convention, à qui on s’adres- 
serait, ne veuillent faire de cette ouverture sccrctc une négocia- 
tion publique, et n’y mettent de telles conditions que ni les puis- 
sances, ni mcinc la cour de Vienne ne puissent les accepter. 
Or, s’il arrivait que le salut ou la perte de la reine dépendit de 
l’acceptation ou du refus de jiareillcs conditions, et qu’elle fût 
immolée à la suite, et, pour ainsi dire, jiar l’effet de cette négo- 
ciation, cette mort, que la politique n’aurait pas su empêcher, 
deviendrait un malheur encore plus affreux. Je laisse à la sa- 
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gesse de Votre Excellence de résoudre cclté objection importante 
et délicate. 

En supposant que la négociation pourrait rester secrète, et 
qu’il ne s’agirait que d’accorder à quebiucs chefs de l’argent, leur 
sûreté et un asile après la paix, je serais encore arrêté par l’igno- 
rance où je suis de ce qu’on voudrait promettre et tenir dans ce 
sens : mes instructions et mes {muvoirs actuels ne touchent point 
à ces questions. Et si l’on se décidait à m’en donner de nou- 
veaux, il ne faudrait pas oiîblicr que, pour être utiles, ces j)Ou- 
voirs devraient s’étendre à toutes les circonstances prévues et 
imprévues, car le hasard pourrait nous offrir des chances passa- 
gères qui seraient peut-être perdues, si je devais en référer au 
gouvernement impérial. Si je recevais de pareils pouvoirs, il est 
bien entendu que je ferais d’abord tous mes efforts pour ne trai- 
ter que comme simple particulier, et, si cela m’était impossible, 
je ne traiterais en tout cas qu’avec des membres isolés de l’as- 
semblée, et non point avec les ministres, ni avec la Convention 
directement. Je n’adopterais une autre ligne de conduite que si 
je pouvais agir avec l’Angleterre, et j’aurais soin alors d’aviser le 
gouvernement britannique de toutes mes démarches, autant que 
la rapidité des événements pourrait me le permettre. 

M. le prince de Colmrg avait pensé que I on pourrait peut-être 
tirer quelque avantage d’une déclaration menaçante qu’on adres- 
serait à la Convention, par l’entremise des commandants des 
avant-postes français; mais mon opinion est qu’on a menacé de- 
puis trop longtemps et de trop loin. Les révolutionnaires sont 
endurcis aux menaces, et leurs revers et les dangers qu’ils cou- 
rent, compensés par les succès qu’on leur a laissé obtenir sur 
quelques points, ne les rendent que plus entêtés dans leur fé- 
rocité. C’est de quelques lieues de Paris qu'on aurait pu menacer 
eflicaccment de représailles et de vengeances; mais, des fron- 
tières, ces menaces, qu’on regarderait comme impuissantes, ne 
pourraient qu’aigrir les esprits et non les soumettre. 

Cette dépêche et les détails qu’elle contient aiOigeront Votre 
Excellence : j’éprouve moi-même de bien douloureux sentiments 
en l’écrivant. Mais dans des circonstances aussi difficiles que mal- 
heureuses, j’avais besoin de demander de nouveaux ordres du 
gouvernement, et je voudrais bien que ces ordres fussent aussi 
explicites que possible, et qu’ils me tracassent exactement la con- 
duite que je d«!vrai suivre. Je redouterais, je l’avoue, de rece- 
voir des pouvoirs plus étendus que ceux que j’ai maintenant : la 
responsabilité m’effraye, car le courage manque lorsqu’on a perdu 
l’espérance. 

Veuillez agréer, etc., etc. 
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LE COMTE BE MKBCV-AB«BTTEM' AV BABON BE TBCbCT. 

Pologne, lîi septembre 17i)3. — ftlonsicur le baron, si les le- 
çons du passe ne devaient pas servir à nous garer des laules de 
l'avenir, j’épargnerais souvent à Votre Kxeelleuec des détails en 
apparence plus affligeants qu'instructifs ; mais les gouvernements 
sont comme les hommes; il leur faut commettre des erreurs 
pour acquérir la prévoyance et l'expérience. 

Si on devait juger ce que sera la prochaine eami)agnc par ce 
qu’a été celle-ci, on pourrait penser que nous sommes bien loin 
du but, et qu’il nous reste encore plus de chemin à parcourir 
que nous n’en avons fait. Si on jette scs regards en arrière, en 
elTct, et qu’on se rappelle les forces considérables qui ont été 
rassemblées et les espérances qu’on en avaif conçues, on sera 
assez étonné des minces résultats obtenus, en faisant surtout la 
part du hasard et des fautes de nos ennemis. 

Après la prise importante de Valenciennes, l'armée avait en- 
core devant elle trois mois de campagne , et plusieurs places 
fortes pouvant se soumettre presque en même temps, on devait 
s’attendre à faire de grands progrès. Cependant, après un mois 
et demi, on n’a obtenu que la prise du Quesnoy; ou s’est rctii'é 
de devant Cambrai; on a presque échoué devant Dunkerque; et 
lorsqu’on devrait avoir <ligà dépassé la ligne des places fortes, 
nous nous trouvons renfermés dans une position qui laisse aux 
Français une partie des avantages de la guerre offensive, tous 
les moyens de procurer des subsistances à leur capitale, de con- 
tinuer leurs levées et d’affermir la tyrannie à l’intérieur. Plus le 
temps s’écoule, plus il emporte avec lui l'espoir de mettre bientôt 
une forte barrière entre la France et les provinces bclgiques. 

La campagne, telle f|u'on jmuvait, il y a cinq mois, prévoir 
qu’elle serait, est donc loin d’être aussi brillante qu’on l’avait 
espéré ; et si on ne la prolonge pas encore pendant quelque 
temps ; si on ne met pas plus d’activité à profiter des courts in- 
stants qui restent, ne doit-on pas craindre de laisser trop ù faire 
pour la campagne prochaine, en considérant surtout les diffi- 
cultés qui peuvent survenir entre les alliés d’ici au printemps, 
et tous les moyens, soit de défen.se, soit de résistance (juc les 
Français auront le temps d’organiser pendant six mois ? 

Que doit-on attendre de l’armée prussienne dans la campagne 
prochaine, après ce qu’elle a fait jusqu’à présent? 

Les Espagnols parviendront-ils à s’établir de ce eôtc-ci des Py- 
rénées d’une manière permanente et solide? 

Si les factieux de Paris triomphaient pendant l’iiivcr des sou- 

Sfi. 
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lèvements" de la Vendée et du midi de la France; si, continuant 
à s’emparer des propriétés particulières et les partageant entre 
les prolétaires, ils faisaient pour ainsi dire la conquête du pays, 
comme les Francs, qui n’avaient rien, la firent sur les Gaulois qui 
possédaient; si, enfin, pour provoquer leurs partisans à la ré- 
sistance, par le motif qui pourrait le plus les y porter, ils distri- 
buaient des terres à leurs soldats, la guerre ne se ferait-elle pas 
l’année prochaine avec mille obstacles de plus pour nous? 

Je conviens que je mets là les choses au pire, mais n’est-cc pas 
ainsi qu’il faut faire quand on ne veut pas être trompé dans son 
attente? Les chances heureuses deviennent alors un gain tout 
clair sur lequel on n’avait pas compté. 

En étudiant avec soin les fautes ou les incidents qui ont 
anéanti les espérances de la campagne actuelle, on arrive à ce 
premier résultat que ce n’est pas à nos ennemis qu’il faut s’en 
prendre, car non-seulement ils n’ont rien fait pour s’opposer à 
nos progrès, mais même on pourrait dire qu’ils ont tout fait 
pour les seconder. En effet, Lyon, Bordeaux, Toulon, Marseille 
ne demandaient que des libérateurs, et les mouvements de la 
Vendée occupent plus de cinquante mille hommes : sur celte 
frontière-ci, on n’a été arrêté que par des murailles; il n’y a pas 
eu une seule bataille à livrer; les factieux nous ont eux-mêmes 
débarrassés de leurs généraux en les faisant guillotiner ou em- 
prisonner, et leurs armées ne se sont montrées que pour pren- 
dre bientôt la fuite. 

Forcés donc de n’imputer qu’à nous-mêmes la médiocrité de 
nos succès, on en trouvera la première cause dans notre plan de 
campagne, conçu aveuglément d’après toutes les règles de l’art, 
contre un ennemi qui n’en consulte aucune, qui, aussitôt qu’il a 
vu que nous n’en voulions qu’à scs places fortes, a disséminé son 
armée dans des villes pour y former dé nombreuses garnisons, 
mettant ainsi ses troupes en situation de s’exercer, de maîtriser 
les habitants des villes et de défendre celles-ci contre nous avec 
une telle résistance que, lorsque nous nous en emparons, elles 
sont à peu près ruinées, et, par conséquent, aussi inutiles pour 
le vainqueur que pour le vaincu. 

Une autre cause est la lenteur de nos opérations, cette lenteur, 
régulière et prudente, lorsqu’on l’oppose à la science ou aux 
forces égales d’un ennemi, mais qui est si contraire à la nature et 
au but de la guerre actuelle. 

Une troisième cause est l’éparpillement de nos armées et l’en- 
treprise sur Dunkerque. Cette faute, il est vrai, appartient à nos- 
alliés; mais leur obstination à cet égard ne l’aurait vraisem- 
blablement pas emporté , si nous avions eu de notre côté un 
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plan mieux arrêté et surtout nue volonté plus décidée d'agir. 

L’entreprise sur Dunkerque, eût-elle même réussi, eût encore 
été une mauvaise opération, faite comme elle l'a été à travers 
une campagne qu'il fallait diriger entièrement dans un but uni- 
que. Mais elle l’est devenue bien davantage par nos revers, et 
ces revers sont tels qu’ils changent complètement l’état des cho- 
ses. On m’opposera peut-être que ces revers ne sont que ceux de 
nos alliés; mais je répondrai qu’ils sont aussi bien les nôtres; car, 
dans une coalition de plusieurs puissances, si les succès sont 
quelquefois personnels, les revers sont toujours communs. — 
J’ai cru que l’erreur des Anglais, qui les a portés à faire une en- 
treprise pour laquelle leurs forces étaient iasufllsantcs, était pour 
nous un motif de plus de leur montrer de la déférence et de 
venir à leur secours; que notre union serait mieux consolidée 
par l’attachement qui doit naître d'un service rendu et de géné- 
reux efforts faits pour leur compte ; qu’ils en deviendraient plus 
dociles à l’avenir, et mieux disposés à se prêter au plan de cam- 
pagne qu’on leur proposerait ; enfin qu'il nous importait autant 
qu’aux Anglais d’empêcher à Paris le contre-coup d’un revers ou 
d’une retraite, et que tout ce qui, à Londres, pourrait nuire à 1a 
popularité de la guerre et à su durée, nous intéressait autant et 
plus peut-être que les ministres anglais eux-mêmes. 

C’est d’après ces idées que j’ai engagé M. le prince de Coburg 
à secourir les Anglais; et l’état actuel de nos relations avec la 
Prusse n’a pas peu contribué à me faire sentir la nécessité de 
profiter de cette occasion pour resserrer de plus en plus nos liens 
avec l’Angleterre. Car la cour de Berlin montre trop évidemment 
l'intérêt qu’elle a à nous faire faire une quatrième campagne , 
pour qu’on puisse se tromper en lui attribuant ce dessein. 

Je reviens maintenant à la question de nos quartiers d'hiver, 
dont la position, s’ils sont bien choisis, me parait pouvoir seule 
réparer les fautes de la campagne et la faire clore avec hon- 
neur. 

Je puis beaucoup mieux apprécier l’importance politique du 
parti qu’on prendra à cet égard, qu’indiquer exactement les me- 
sures militaires qu’il s’agit d’adopter. Mais, comme j’ai tout lieu 
de craindre qu’on ne saisisse pas bien le but politique que nous 
devons nous proposer, et qu’on ne prenne pas les mesures mili- 
taires qu’exigeraient les circonstances , je supplie Votre Excel- 
lence d’appeler la plus sérieuse attention du gouvernement im- 
périal sur ces deux points importants et sur tous ceux qui s’y 
rattachent, c’est-à-dire l’état de Paris, la détresse où on s’y 
trouve pour les subsistances, les mouvements dans l’intérieur du 
royaume, et surtout la nécessité de prendre pour l’hiver une po- 
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sition propre à la guerre offensive, et qui laisse les moyens de 
diminuer les travaux de la campagne prochaine. 

Dès le mois d’août, lorsque la campagne pouvait durer pen- 
dant deux mois encore, M. le prince de Coburg a, pour ainsi 
dire, publié qu’il prenait scs quartiers d’hiver, en demandant au 
prince de Ligne d’occuper rbôtcl du gouvernement à Mons. Je 
crus devoir lui représenter que, pour sa gloire et pour celle des 
armes de Sa Majesté l’empereur, H ne pouvait placer ses quartiers 
d’hiver que dans ses conquêtes 5 que la force morale des années 
se soutenait principalement par l’opinion, et qu’il fallait d’ail- 
leurs, dans cette guerre plus que dans aucune autre, prendre, 
autant que possible, scs subsistances ebez son ennemi. — Je 
regardai que ces observations étaient de ma compétence, et je 
dois dire qu’elles parurent déterminer M. le prince de Coburg. 

J’aurais fait connaître imparfaitement notre situation à Votre 
Excellence, si je ne lui signalais pas des faits qui doivent aussi 
exciter toute la sollicitude du gouvernement impérial. Le désor- 
dre et le pillage régnent dans nos armées, et j’ai été témoin que, 
sous ce rapport, nous méritons déjà tous les reproches que nous 
avons fait si justement aux brigands que nous combattons. Jus- 
qu’à présent on n’avait attribué de pareils excès qu’aux Miko- 
lowitz, mais aujourd’hui toute l’armée s’en rend coupable. Or 
tout le monde sait que le pillage conduit à l’indiscipline, et que 
l’indiscipline détruit une armée plus sûrement que les batailles. 
Nous promettons à la France l’ordre, la paix, la tranquillité 
publique, la conservation des propriétés, et nos soldats volent 
tout ce qu’ils trouvent, et détruisent ce qu’ils ne peuvent empor- 
ter. Voilà ce qu’a été notre dernière expédition sur Saint-Quentin. 
Je suis honteux de l’avoir conseillée : cllé avait pour objet de se 
procurer des vivres, et on l’a souillée par mille excès. 

Indépendamment du mal loo.al que produit une telle conduite, 
je demanderai si c’est sous de pareils auspices que nous devons 
conquérir des provinces que nous voulons garder et nous atta- 
cher? Est-ce en leur faisant regretter même la tyrannie de Paris, 
que nous prétendons les rendre autrichiennes? Nous nous plai- 
gnons de lu résistance de ces malheureux habitants; mais est-il 
un plus sûr moyen de la provoquer? Et faut-il qu’à chaque épo- 
que de l’histoire les soldats allemands commettent des excès 
qui leur fassent conserver le nom de barbares qu’avaient leurs 
ancêtres ? 

J’ai d’autant plus de regret de cette inexcusable conduite que, 
partout où nous pénétrons, la majorité des habitants nous est 
favorable, mais qu’en peu de temps le pillage des sol- 
dats détruit ces bonnes dispositions. On peut juger de la bonne 
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volonté des habitants, par ce qui vient de se passer au Cateau, où 
le prince de Coburg a été reçu en libérateur; mais si on pille là 
eoiiime ailleurs, nous ne tarderons pas à rendre odieux des suc- 
cès (ju’il ne diq)cndait que de nous de faire regarder eontiiic des 
bienfaits. Les maux inévitables que produit la guerre ne sont-ils 
])as déjà assez grands? Faut-il encore les aggraver? Ainsi les 
bombardements (j'ignore jusqu’à (|uel point ils sont indispen- 
sables) détruisent des villes entières, et ne nous livrent que des 
places à peu près inutiles pour le moment. En admettant que 
ecs terribles effets de la guerre fussent nécessaires, il me semble 
qu’il faudrait au moins faire de notre côté quelques sacrifices 
pour les réparer et les adoucir. Si quelques hommes peuvent se 
consoler de la perte d’une grande partie de leur fortune, en com- 
|)ensation île l’avantage d’être délivrés de la domination de scélé- 
rats, la multitude ne raisonne pas de même : nous avons donc 
à lui faire oublier des maux qu’elle regarde comme notre ouvrage, 
et il me semble que quelques secours distribués à propos se- 
raient nécessaires pour lui faire aimer notre gouvernement. Une 
mesure de ce genre, prise par nous, serait d’autant mieux moti- 
vée, que, malgré tous les ravages produits par la guerre dans les 
villes que nous occupons, la grande majorité des habitants se 
montre encore bien disposée pour nous; mais si on ne ménage 
pas, si on n’encourage pas ces dispositions par de bons traite- 
ments, ne doit-on pas s’attendre à les voir changer? Ce qui s’est 
[lassé dans le Brabant depuis notre seconde rentrée prouve.a.ssez 
que, l’occasion de donner une direction utile aux esprits étant 
manquée dans le jirincipc, on rencontre plus tard de grandes 
diflieultés qu’on se serait épargnées en profitant des moyens qui 
se prtîsentaicnt au début. 

Je désire que ces observations et ces détails persuadent bien 
Votre Excellence qu’il n’y a [las de temps à perdre pour prendre 
les mesures que j’indique, et que notre gouvernement aurait lieu 
[dus tard de se repentir de n’en avoir [las tenu compte. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

1.I! PBRfCE D'ABBKBBRCi AV COMTE UÊ MBBCY-AnUENTEAl', 

« «a terre de fulofjnc. 

liritxeüea, 20 septembre 1793. — Monsieur le comte, je ne puis 
vous dissimuler que les incertitudes, les lenteurs, et je dirai 
même la nullité du prince de Coburg augmentent chaque jour 
mes inquiétudes et mes craintes. 11 est certain que nous sommes 
réduits aujourd’hui à une guerre purement défensive; et quand 
on songe à tout ce qu’il a fallu faire et ne [las faire pour en venir 
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là, comment espérer qucles mêmes personnes, qui ontlaissé échap- 
per tant de faciles avantages, sauront rétablir nos affaires, mainte- 
nant que les difficultés vont en croissant? Au moment de la défec- 
tion de Dumouricz, il y avait cent manières d’attaquer la France, 
et je maintiens que celle qu’on a adoptée était la plus mauvaise de 
toutes. Le succès même qu’on a obtenu ne change pas mon opi- 
nion; c’est à la force des choses qu’on l'a dû, et non aux mesures 
qu’on avait prises. Ce sont, je le répète, les mêmes personnes 
qui continueront à diriger les dernières opérations de la cam- 
pagne, et qui décideront peut-être du sort définitif de la guerre : 
elles n’ont cependant pas acquis plus de talent, et elles ont perdu 
la confiance de toute l’armée. N’est-ce pas là, monsieur le comte, 
un sujet d’inquiétudes et de péniblès réflexions? 

Je suppose que vous aurez fait comprendre à Vienne la néces- 
sité d’envoyer des renforts à nos armées : que ne pouvez-vous 
vous expliquer aussi clairement sur un autre point, et déclarer 
tout nettement que ce sont moins des soldats qu’il faudrait qu'un 
ou deux bons officiers capables de commander nos armées! 11 
semble qu’àVienne on ne pense qu’au nombre des soldats, comme 
si les succès qu’on en attend ne dépendaient pas entièrement de 
l’emploi qu’on en fait, et par conséquent de l’habileté des chefs 
qui les commandent. 

Veuillez agréer, etc,, etc. 



■ LE BAROH BB TBCGCT AV COMTE DE MEBCY-ABCBNTEAV. 

Vienne f 21 septembre 1795. — Monsieur le comte, j'étais au 
moment d’écrire à Votre Excellence au sujet de la sommation 
inattendue et étrange que S. A. R. M. le duc d’York a faite au 
nom de sa cour à la ville de Dunkerque, lorsque l’avant-coureur 
de la non-réussite totale de cette expédition est arrivé ici, ce qui, 
pour le moment présent , écarte les objections qu’on aurait pu 
faire contre cette sommation. Mais comme il serait possible que, 
par la suite, S. A. R. revînt sur ses pas, et dans le même dessein 
relativement à cette ville, il est prudent et sage de parer d’avance 
aux premiers inconvénients , et d’empêcher, s’il est possible , 
qu’une nouvelle sommation à cette ville ne se fasse plus au nom 
et pour le compte de la cour de Londres. 

Je prie en conséquence Votre Excellence de faire sonder sous 
main les intentions de cette cour à cet égard. Les moyens à em- 
ployer doivent vous paraître, selon moi, d’autant plus faciles, 
que probablement lord Elgin se trouve au camp. Votre Excellence 
pourrait dans la conversation amener non officiellement, parmi 
differentes observations , celle que la sommation faite à la ville 
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de Dunkerque nvnil paru d'autant plus étrange au gouvernement 
des Pays-Bas et à notre cour, que d’une part il vous semblait 
contre le véritable intérêt politique de l’Angleterre de se mettre 
en possession d’une partie de la terre ferme de ce côté, et que de 
• l'autre notre cour ne pourrait voir avec satisfaction dans les 
Pays-Bas un nouveau et puissant voisin. 

J’ai l’honneur d’ctre, etc., etc. 

Signé Thcgct. 

P. .S’. Préoccupé par un bruit répandu sur les intentions de 
rAnglcIcrre, concernant la ville de Dunkerque, j’avais écrit à 
ôl. le comte de Starbemberg, en date du 5 mai dernier, afin de 
découvrir sous main les vraies intentions de la cour britanni- 
que, et j’ai appris que Votre Excellence Jui a également écrit à ce 
sujet, et dans la même vue. Mais ce ministre ne m'ayant pas ré- 
pondu un mot sur cet objet, et comme il est probable qu’il 
vous aura fait une réponse , je prie Votre Excellence de vou- 
loir bien me mander tous les détails qui sont parvenus à sa con- 
naissance sur cet article. 

I.K COMTB DS MBnC'V-AmesSTBAV AC PniBl'B BMRFXBBKCI. 

-Fuhgiu-, Jô octobre 1793. — Je ne sais que penser, mon 
prince, de ce voyage de rempereur. Le projet en a à coup sûr 
existé, mais je doute très-fort qu’il s’effectue dans ce moment-ci : 

1“ Parce (pie la saison est trop avancée, pour ne pas tomber 
nécessairement dans la mauvaise au retour; 

2" Parce que deux lettres onieielles des 1'^ et 2b septembre ne 
me disent pas le mot d’une circonstance dont le service exigerait 
que l’on ne me fit pas mystère. Cependant les bruits subsistent 
cl se multiplient de différents côtés; enfin nous ne tarderons 
pas à être incessamment tirés de toute incertitude. Si le mo- 
narque arrive, M. de Timgut fera certahicment partie de sa suite. 

Ce camp retranebé de Maubeuge fait perdre bien du temps; 
mais ou n’en perd pas à Paris pour accumuler les atrocités. Je 
tremble pour la reine; j’en ai écrit hier à Vienne en traits de 
feu. En lisant les journaux, peut-on se défendre d’un mouve- 
ment de terreur? 

Je me jiropose, si c’est possible, de rester encore ici toute la » 

semaine. A mon retour à Bruxelles, j’apporterai un long réper- 
toire que je désire parcourir avec vous. 

■Agréez, mon prince, etc., etc. 
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I.B COXTB Dé MERCY-ARCIBICTEAV AV BAROX DE TRVCil'T. 

Bruxelli's, 23 octobre — Monsieur le baron, il y a sou- 
vent en politique des diflicultés qui proviennent moins de la . 
nature des choses que des eirconslances particidières et momen- 
tanées dans lesquelles on sc trouve. En cas pareil, on sc tire 
bcaucou)) mieux d’affaire en travaillant à changer les circon- 
stances, qu’en employant les autres moyens que la diplomatie 
jient fournir. Le rapport du eomte Louis de Starhemberg, du 
(î septembre, sur les ménagements de la cour d’Angleterre cn- 
vci’s la Prusse, permet de faire une application de cette vérité. 

J’ai eu riionucur d’écrire à Votre Excellence, par ma dépéclic 
n" 33 du septembre dernier, que « j’avais commencé un 
Il travail sur cette question, mais que le temps me manquait 
•1 pour mettre de l’ordre dans ma rédaction, et que, pour ne 
Il pas retanler le départ du coun-ier, je suppléerais dans qucl- 
II ques jours à ce que je ne pouiTais faire alors. » 

Dans ma dépêche n" 54 du H septembre, j’exposais « dans 
Il quelle periilcxité me laissait ce rapport du (i du comte de 
Il Starhemberg, sur la manière de voir et d’agir du cabinet de 
■I Saint-James, » et je me bornais à ajouter que «jusqu’à ce que 
Il je pusse m’appuyer du jugement de Votre Excellence, je ne me 
Il permettrais qu’une seule remarque, qui est c/mc, sil’Aiujleterrc 
Il hésite entre nous et le roi de Prusse, nous j>ourrions nous Irou- 
II ver entre un allié perfide et le damjcr d'une nouvelle liaison. » 

J’ai communiqué en même temps quelques idées sur cette 
même question au comte de Starhemberg, ainsi que je l’annon- 
çais dans ma dépêche n” 55 du 14 septembre; mais pour leur 
donner plus de développements, j’attendais des notions, que j’a- 
vais sollicitées de Votre Excellence par ma dépêche n" 54, soit 
pour éviter le risque de me trouver en désaccord avec les vues 
de notre cour, soit parce qu’en y réfléchissant, il ne me parais- 
sait pas facile de changer tout d’un coup la manière de voir et 
d’agir du cabinet de Saint-James. 

Puisque Votre Excellence insiste pour que je lui fasse coniiaiti e 
mon opinion personnelle sur cette affaire, je n’hésiterai plus à 
lui dire qu’on doit avant tout faire une distinction entre la con- 
duite de la Prusse et celle de l’Angleterre, et, pour celle-ci, sépa- 
rer sa conduite momentanée de sa conduite définitive. Ainsi, je 
crois que la Prusse ne changera rien au système profondément 
combiné qu’elle a adopté, en nous voyant entraînés dans une 
guerre dont clic a deviné la durée et les incidents, et qu’elle a 
)ien prévu que l’épuisement de nos forces mettrait dans la né- 
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cessité de recourir aux siennes, et lui ulTrirait l’occasion de tira* 
bon parti d’une telle situation. 

-Mais pour ce qui concerne l'Ân^lctcrre, je pense qu’il laut faire 
une distinction entre son intérêt présent et son intérêt ii venir. 

Il y a bien des raisons positives et des événements probables qui 
doivent lui rendre notre alliance plus utile que celle de la Prusse. 
En effet, l’Angleterre est trop intéressée à ce que les provinces 
des Pays-Bas acquièrent plus de consistance, une nouvelle fron- 
tière et de plus fortes barrières, pour se séparer de nous sur 
cette question, et pour ne pas contribuer plus qu'aucune autre 
puissance à ce qu’à la paix on constitue les Pays-Bas d’après ces 
bases. — Elle doit sentir que la richesse exclusivement agricole 
des provinces bclgiques offrira un vaste débouché à ses manu- 
factures, et deviendra ainsi un lien de plus pour une solide 
alliance entre nous. 

Tout cela cependant ne touche qu’à son intérêt à venir, qui 
n’est pas tout à fuit d'accord avec son intérêt actuel, ou du moins 
avec l’intérêt momentané du cabinet anglais : car on ne peut pas 
se dissimuler que si ce cabinet n’est pas. sans regret d’avoir en- * 
trepris lu guerre, il veut aujonrd'hui la pousser à outrance, moins 
peut-être pour en tirer des avantages que pour la terminer à 
tout prix. Et alors il doit regarder le concours de la Prusse 
comme indispensable, soit par les secours qu’il espère en obtenir, 
soit bien plus encore parce que lu retraite de cet allié jetterait 
de telles alarmes sur l’avenir en Angleterre, que le gouverne- 
ment rencontrerait dans le parlement les plus grands embarras 
pour continuer la guerre. 

Si cette manière de voir est juste, comme je le’ crois, il est 
tout naturel de s’attendre à ceque l’Angleterre, quelles que soient 
ses bonnes intentions pour nous, préférera provisoirement la 
durée de la coalition à nos intérêts privés. Elle sait parfaitement 
que la Prusse n’a qu’un intérêt secondaire dans la guerre; et, 
comme nous n’aurions pas comme celte puissance la facilité de 
nous en retirer sans risquer d'un seul coup la perte de plusieurs 
provinces, l’.\ngleterre mettra nécessairement moins de prix à 
nos sacrifices que nous ne devons en mettre nous-mêmes. Cet 
état de choses a de grands inconvénients pour nous, j’en con- 
viens; mais c’est à l’époque du traité de Pilnitz qu’il aurait fallu 
les prévoir. 

Une circonstance particulière doit encore forliCer l’Angleterre 
dans la manière de voir que je lui suppose ici. C’est le peu de 
succès de la campagne actuelle, qui en promettait de si grands 
. il y a six mois; c’est l’inexcusable inaction de nos forces sur cette 
frontière ; ce sont enfin les revers que ses troupes, celles de la 
J. ’ S7 
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Hollande cl les nôtres ont suecessivement éprouvés. Comment 
nous attendre que nous pourrons déterminer l’Angleterre à tenir 
un langage énergique à la Prusse et à risquer de perdre ainsi 
un allié, lorsque nous venons de lui démontrer l’insuffisance de 
notre alliance et de nos moyens, surtout si elle s’est inquiétée, 
comme cela est probable, de la méfiance que nous lui avons 
témoignée au sujet do scs vues particulières à l’occasion de 
Dunkerque? Nous portons ainsi la peine de la négligence que 
nous avons apportée dons nos opérations, et qui a pu inspirer des 
craintes vives pour l’avenir, 

A cette occasion, je crois devoir dire un mot sur ce qui vient 
de se passer à l’égard du pressant besoin d’argent dans lequel 
nous nous sommes trouvés. Quelque soin qu’on ait mis à réparer 
cette turpitude, le secret n’a pu en être gardé, et cet embarras 
n’aura certainement, pas plus que le reste de nos fautes, échappé 
è l’active surveillance des agents de l’Angleterre. Un pareil dé- 
faut de prévoyance de notre part, qui peut entraîner à sa suite 
les plus graves conséquences, n’csl certes pas de nature à inspi- 
* rcr au cabinet de Saint-James cette confiance qu’avant toute 
chose il faudrait qu’il eût en nous,’ pour que, dans ses négocia- 
tions politiques, il nous donnât sur scs autres alliés la préférence 
à laquelle nous devons prétendre. — Ne désespérons pas, mon- 
sieur le baron, de l’amener à ce point, mais persuadons-nous 
bien que ce n’est que par de grands succès que nous y parvien- 
drons; et pour les obtenir, ces succès, je ne me lasserai pas de le 
répéter, il faut d’autres plans et d’autres hommes : — des plans 
plus conformes à la nature de cette guerre et à la célérité qu’elle 
exige; — des hommes qui connaissent le prix du temps et l’art 
de tirer part] de, nos excellentes troupes. 

Si nous avions dépassé la ligne des places fortes françaises ; si 
nous étions en mesure de continuer la guerre pendant l’hiver; 
en un mot, si nous n’avions pas commis des fautes militairement 
inexcusables, ou que nous nous montrassions empressés à les ré- 
parer, l’Angleterre serait en ce moment beaucoup mieux dispo-. 
sée pour nous. Décidée, comme elle parait l’étre, à faire les plus 
grands saerificÆS pour le succès de la guerre, elle s’inquiétera 
peu de ceux que nous serons, de notre côté, forcés de faire. 

Au reste, il y a une autre face de la question qu’il ne faut pas 
non plus négliger de considérer. En réfléchissant attentivement 
sur la conduite de la Prusse et sur les prétentions exagérées 
. qu’elle manifeste en ce moment, je me demande jusqu’à quel 
point il serait habile de notre part de nous montrer violemment 
opposés H ces prétentions? Si le cabinet de Berlin, de la perfidie 
duquel nous ne pouvons pas douter, était une fois bien con- 
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vaincii qu’il n’obliendra rien de ce qu'il demande, ne devrait-on 
pas eraindre qu’il jetât le masque ouvertement et se séparât de 
la coalition? Au lieu que s’il conserve l'espoir d’clrc appuyé dans 
ses exigences par l’Angleterre, il se maintiendra peut-être dans 
une ligne de prudence et de réserve, dont il faut se tenir en dé- 
fiance, je le crois, mais qui sera toujours moins dangereuse qu’une 
rupture ouverte. 

Je ne finirai pas cette trop longue dépêche, monsieur le ba- 
ron, sans une dernière observation ; c’est qu’on se serait étran- 
gement trompé chez nous, si on avait cru pouvoir terminer la 
guerre dans laquelle nous sommes engagés, sans s’écarter des 
anciennes traditions de la politique de notre cour : je n’ai pas à 
me reprocher de n’avoir pas de bonne heure prévu et annoncé 
que la guerre actuelle amènerait un nouvel ordre de choses dans 
lequel il faudrait chercher des bases nouvelles pour assurer la 
puissance et la prospérité de l’auguste maison d’Autriche. N'ou- 
blions pas que le système précédent était presque entièrement 
basé sur notre alliance avec la France, et que la France d’alors 
n’existe plus et n’existera plus jamais. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

U PKUrC* BE COBVBU AD COMTE BE MEMCT-AmBEETEAC. 

Valenciennes, 27 octobre 1793. — Monsieur le comte, j’ai 
reçu la note que Votre Excellence m’a fait l’honneur de m’adres- 
ser, en date du 2Î5, et je m’empresse d’y répondre. 

S’il y a du fondement dans les nouvelles que Votre Excellence 
veut bien me communiquer, savoir : » que l’ennemi ne veut 
Il pins s’occuper de la défense de l’Alsace, mais réunir ses forces, 
« pénétrer dans les Pays-Bas, et par là reconquérir l’Alsace ; » 

11 en résulte : 1" qu’on n’aurait jamais dû entreprendre le 
blocus de Maubeuge, mais s’occuper uniquement de conserver 
nos conquêtes, pour être toujours en état de combattre l’ennemi 
en rase campagne. C’est là l’opinion que nous avons toujours eue 
ici; mais il a f^allu céder aux représentations réitérées, aux obser- 
vations, et obéir aux ordres mêmes venus de Vienne; il a fallu 
par conséquent entreprendre une opération dont le succès était 
d’autant plus incertain, que les Hollandais, qui s’étaient avancés 
jusqu’à la Sombre, n’ont jamais voulu consentir à passer ce fleuve 
et à soutenir notre entreprise; 

2° Qu’après les attaques du 13 et du 16, pendant lesquelles 
dix-huit mille hommes ont dû tenir tête à quatre-vingt mille, et 
combattirent d’une manière héro'ique, sans que les troupes im- 
périales et hollandaises employées au blocus pussent prendre 
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part à l’action, on dut se résoudre à lever ce bloeus, pour mettre 
en activité des forces aussi considérables qui restaient dans l’in- 
action. — Cela s’est opéré avec le plus grand ordre, et l’armcc 
s’est trouvée le lendemain sur la rive gauche de la Sambre, sans 
avoir perdu un canon ni un caisson; 

3” Que depuis lors , l’ennemi ayant de nouveau marché en 
force sur la Flandre, étayant menace Ypres, il aurait toujours 
■ fallu lever le blocus de Jlaubeuge , mais qu’en ciTectuant cette 
opération plus tard, on l’aurait fait d’une manière plus désavan- 
tageuse ; 

4® Que, par ce qui a été exécuté, les Français sont arrêtes 
dans leurs projets ultérieurs; que nous sommes. prêts à les rece- 
voir s’ils voulaient nous attaquer, et que nous travaillons nous- 
mêmes à un plan d’attaque par suite duquel nous nous porterons 
en avant vers Saint-Quentin et Guise; 

S®, Que si, d’après les nouvelles ci-dessus indiquées, les trou- 
pes impériales et prussiennes qui sont en Alsace ont en effet 
moins d’ennemis devant elles , ou même n’en ont pas du tout, 
elles pourront nous aider en toute sécurité, en côtoyant l’ennemi 
de ce côté , et en empêchant l’exécution de scs desseins. Elles 
pourront du moins faire qu'on sera en état d’-opposer aux dangers 
dont je parle plus haut le corps de troupes impériales qui sc 
• trouve dans le Luxembourg et le pays de Trêves. 

J’ajouterai encore quelques observations : 

La mort de la reine a eu lieu le 17, — et par conséquent la ' 
levée du blocus de Maubeuge, qui s’est faite le 17, n’a pu avoir 
aucune influence sur cet événement. 

Si la conquête de l’Alsace est réellement indifféçcnte aux Fran- 
çais, il aurait mieux valu pour nous ne pas la tenter, mais em- 
ployer tous nos moyens h détourner le danger des Pays-Bas, ce 
. qui serait sûrement arrivé, si l’armée prussienne et l’armée de 
Würmser avaient opéré sur la Saar, comme on l’avait proposé 
d’ici. Enfin , si les Français abandonnent l’Alsace pour faire la 
conquête des Pays-Bas, cette résolution offre quelque chose de 
consolant , car les dernières forces qu’ils ont mises sur pied ne 
suffisant pas pour résister partout, une partie des armées com- 
binées qu’ils ont à combattre aura ainsi le champ libre. 

Pour conquérir les Pays-Bas, les Français doivent pénétrer par 
le Hainaut ou par la Flandre; car ils ne peuvent entrer par le 
Brabant, comme l’a fait Duraouriez, qui est passé par Valen- 
ciennes, parce que nous sommes maîtres de Valenciennes, de 
Condé et du Quesnoy. Nous n’éprouverions de notre côté au- 
cune difficulté & défendre les deux premiers points, si seulement 
nous pouvions nous reposer sur les Hollandais , et si les Anglais 
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avaient des forces plus considérables. Cependant nous ferons 
tout ce qui sera possible, et nous sommes d’autant plus éloignés 
de toute crainte, que les dispositions que nous avons prises ont 
eu déjà de très-bons effets, et que nous espérons qu’elles seront 
justifiées de plus en plus par les résultats. 

Je saisis cette oeeasion pour offrir à Votre Excellence, etc.-, etc. 

P. S, Votre Excellence verra, par la copie ci-jointe d’un rap- 
port du.comte de Würmser, que l’ennemi n’a pas du tout envie 
d’abandonner l’Alsace, et que, bien ou contraire, il y fait mar- 
cher vingt mille hommes de l’armée du Nord, a en juger par les 
renseignements que j'ai reçus du baron de Bartenstein , et dont 
je joins également copie. 

Héflexions de M. PcUciic sur la situation des affaires, adressées à M. te 
comte de M ci"ey-Argenteau et transmises /mr lui à Vienne. 

Bruxelles, 29 octobre 1793. — Les papiers publics de Bruxelles 
dissimulent une partie des faits qui se sont passés du côté de 
AIcnin et de Nieuport. Je ne sais pas si, au lieu de rassurer 
peut-être trop légèrement ces provinces , il n’y aurait pas plus 
d’utilité à les effrayer. Presque toujours la crainte est le com- 
mencement de la sagesse. 

Les gouvernements modernes font à peu près comme les mé- 
decins qui, jusqu'à la fin, pramettent de guérir leurs malades. Je 
crains bien qu'on ne se trompe en cela de deux manières, et 
qu'en dernier résultat on ne soit forcé de reconnaître que les 
gouvernements sont les malades , et les peuples les médecins ; 
surtout quand il s’agit, comme aujourd’hui, d’une guerre qui, 
quoi qu'on en dise,* ne finira que corps à corps. 

Si, bien loin de diminuer les craintes, on affichait aux coins 
des rues toutes les nouvelles qui nous menacent d’une invasion, 
il se trouverait peut-être quelque lecteur dans la foule qui aurait 
le bon sens de dire : Nous sommes bien bons de nous laisser pil- 
ler et égorger par des hommes qui ne sont pas meilleurs soldats 
que nous; n’avons-nous pas aussi des bras pour nous défendre? 

Les Français ont fait une découverte plus funeste au genre hu- 
main que eelle de la poudre à canon, lorsqu’ils ont dit : Faisons 
un soldat de chaque homme. S’ils avaient inventé quelque ma- 
chine de guerre, on n’aurait pas manqué d’en faire une pareille, 
mais l’épouvantable secret dont je viens de parler, on le connaît 
depuis deux ans, et personne ne songe à l’imiter. Serait-ce parce 
qu’on redoute presque autant des sujets armés que des ennemis? 
Cela n'est bon à dire que pour des courtisans. 

S7. 
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Il y a h faire sur cela deux calculs : 

Si les habitants des Pays-Bas gardaient leur territoire, le 
prince de Coburg, qui n’a que trènte mille hommes pour un jour 
de bataille, en aurait quatre-vingt mille. C’est l’état presque con- 
tinuellement défensif, occasionné par la division d’une armée en 
plusieurs corps, qui nous a perdus. — Les Français calculent de 
leur côté que les Hongrois viennent ici de trois cents lieues, et 
qu’il ne s’agit que d’en tuer d’abord quelques-uns , parce que, 
avant qu’ils soient remplacés , on aura le temps d’en tuer d’au- 
tres. 

J’aurais cru, d'après certains traits de l’histoire, que pour gué- 
rir plus cllicaccment les Belges de la manie que quelques-uns 
d’entre eux pourraient avoir de redevenir Français, il aurait été 
bon de les armer contre la France ; car, une fois l’épée tirée, ils 
sauraient bien qu’ils ne pourraient plus s’attendre à aucune fra- 
ternité. Tout comme pour rendre autrichiennes les trois ou qua- 
tre villes françaises qu’on a prises , il aurait fallu les faire guer- 
royer contre les républicains. 

Autrefois, à Rome, où l'on se connaissait à toutes ces choses, 
on en agissait ainsi. On ne déclarait pas une ville conquise parce 
qu’on l’avait prise ; on la déclarait au contraire alliée ; et quand 
ses habitants s’étaient battus contre les États dont auparavant clic 
faisait partie, il fallait bien que, pour sa propre sûreté, elle res- 
tât sous la protection des Romains. La conquête était plus lente, . 
mais elle devenait plus utile et mieux assurée. 

Voyez ce qu’osent et ce que font les Français, même en ne 
parvenant qu’à tes singer. Nous nous moquons de leur déclara- 
tion de la patrie sauvée , et de la patrie en danger. Les Romains 
en faisaient autant. Nous sommes étonnés que des assignats leur 
suffisent pour faire la guerre; les Romains firent encore mieux 
dans la seconde guerre punique ; il se forma une armée de ci- 
toyens qui renoncèrent à toute solde. Nous ne concevons pas 
l’existence d’une armée composée d’hommes tirés hier de la 
charrue; mais l’on devrait se rappeler que ce moyen a toujours 
réussi. Quand Marins fit trembler Rome et ses légions, il avait 
armé des esclaves; il opposait dix hommes à chaque soldat. 

11 faut toujours en revenir à ceci, parce que l’histoire le répète 
partout : les bonnes armées ont fait de grandes choses ; mais ce 
sont toujours les masses d’hommes qui ont fait les révolutions et 
changé la surface du globe. 

Quand on pense aux événements que l’histoire remarquera 
dans cette campagne, comme étant la cause de touç les autres, on 
trouve qu’elle n’oubliera pas de faire observer que le siège au 
moins prématuré de Dunkerque divisa les forces dont la réunion 
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était indispensable pour obtenir des succès, et que la retraite de 
de^ ant Cambrai (It changer de face à toute la campagne, en recu- 
lant de plusieurs mois tous les événements. 

Peut-être dira-t-elle encore qu’après la nouvelle de l'horril)le 
attentat du 1 7 octobre, un drapeau teint de sang, porté de ville 
en ville dans la Hongrie, en aurait fait partir cent mille combat- 
tants, et craignons qu’elle n’ajoute que tous les trônes furent 
renversés par les suites de la même sécurité qui avait perdu ce- 
lui de Versailles... Je me trompe. Alors il n’y aura plus ni his- 
toire, ni lecteurs. 

On n’a peut-être pas assez réfléchi aux suites que peut avoir 
cette physionomie uniforme qu'on remarque entre toutes les 
cours de l'Europe, et malheureusement trop semblable à celle 
de l'infortuné Louis XVI. Même imprévoyance de l’avenir, même 
incrédulité pour les dangers les plus prochains, meme aversion 
pour les mesures hardies, mêmes espérances d'un changement 
favorable, qui pourtant a toujours amené un étal pire que le pré- 
cédent. Je pourrais dire encore : mêmes ministres et mêmes gé- 
néraux; car en 1789 on n’osa pas non plus faire marcher de 
Versailles contre Paris une armée encore lidèle et qui, trois jours 
plus tard, fut séditieuse. 

Finissons là ces cruelles réflexions. Je vous envoie encore un 
écrit sur la reine, et c’est le dernier, puisqu'on ne les imprime 
j)as. Si les amis de César avaient mis tant de lenteurs à promener 
dans Rome sa robe sanglante, ils n’auraient pas obtenu d'une 
réflexion tardive la vengeance que produisit une récente et vive 
douleur. 

Mémoire deM. Pellcnc, remisa M. le comte de Mercy-Argenteau, et 
transmis par lui à Vienne. 

Bruxelles, 5 novembre 1793. — La résistance opiniâtre que 
les Français opposent aux efforts de l'Europe annonce assez qu'on 
ne doit pas se flatter de les soumettre uniquement par la force 
des armes. — Plus on avance, plus la conquête devient dillicile : 
les officiers, les soldats se forment, et bientôt les deux tiers des 
Français seront des guerriers exercés. — Je ne m’arrêterai pas à 
prouver cette vérité que l’aveuglement seul peut faire nier, 
mais, la supposant convenue, je dis qu’il ii'y a pas d’autre moyen 
d’arrêter les effets menaçants de rinccndic qui dévore la France, 
qu’en faisant agir des ressorts à l’intérieur. 

Depuis quatre ans, l’intérieur a été agité, mais, à l’exception 
des mouvements de la Vendée, tous les autres ont été étouffés à 
leur naissance. — Dernièrement Lyon et Toulon ont secoué le 
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joug de la Convention ; mais Lyon, livrée à elle seule, n’a pas pu 
se défendre; et Toulon, quoique assistée par les Anglais et les 
Espagnols, n’a pas fait de progrès. Les provinces voisines ne se 
sont pas déclarées, quoiqu’il n’y eût point là d’armée conven- 
tionnelle pour les retenir, et que ces villes eussent pu les pro- 
téger. — Avant qu’il arrivât des troupes pour attaquer les gens 
de la Vendée, ils n’avaient fait que de vains efforts pour sortir 
de leurs limites et porter leurs armes et leurs opinions dans les 
départements voisins. 

Par quel prodige la Convention peut-elle trouver assez 
d’hommes pour défendre l’immense frontière de la France cernée 
par plus de trois cent mille hommes ; pour attaquer a la fois la 
Vendée, Lyon et Toulon ; pour forcer les malintentionnés contre 
elle à marcher à l'ennemi ; pour lever des emprunts forcés ; pour 
arrêter des milliers de citoyens; pour détruire le parti de la 
Gironde; en un mot, pour surmonter tous les obstacles qui l’ont 
assaillie à l’intérieur et à l’extérieur ? 

C’est la division des partis qui opère ce miracle étonnant. 

La méfiance rè.gne autant à l’intérieur de la France qu’à l'exté- 
rieur entre les différents partis. Les aristocrates, les impartiaux, 
les monarchistes, les constitutionnels, les girondins sc détestent 
et se décrient mutuellement. Quelque rapprochés qu’ils puissent 
être entre eux , tous aiment mieux encore la répuÛique que de 
voir triompher leurs rivaux. 

Entendez un noble français : il lui faut tout ou rien ; l'ancien 
régime sans modification, la punition des constitutionnels ; il ne 
parle que de vengeance et de supplices. 11 en est à peu près de 
même de chaque parti; et de cette division acharnée il résulte 
que la Convention, qui sait en profiter, les effraye les uns par les 
autres, disjoint leurs efforts et ainsi les annule. 

C’est donc en trouvant un moyen de faire cesser cette division, 
et en réunissant tous les partis, que l’on pourra opérer des mou- 
vements décisifs dans l’intérieur de la France, et faire fructifier 
ceux qui y existent déjà. 

Pour opérer cette réunion, il est indispensable de présenter un 
but qui puisse être celui de tous les partis, et qui leur serve de 
point de ralliement. Or ce but sc trouve naturellement dans la 
destruction de la Convention. C'est par là qu’il faut que <o«.? 
passent pour parvenir au succès de leurs entreprises; c'est ce que 
tous désirent, quelle que soit leur opinion. — 11 faut donc annon- 
cer que l’on veut détruire la Convention seule. Il faut dire : Guerre 
à la Convention ; paix aux citoyens. — 11 faut dire : Guerre 
à la Convention , parce qu’elle exerce un despotisme affreux ; 
parce qu’elle n’est pas la véritable représentation de la nation. 
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Si on s’en tient Ih , tous les ennemis de la Convention seront 
pour vous. Mais si on dit ; Guerre à la Convention parce qu’elle 
n’est pas aristocrate, les constitutionnels, monarchistes, etc. , etc. , 
se joindront h elle. .Si on dit : Guerre à la Convention parce 
qu’elle n’est pas constitutionnelle, tout ce qui n’est pas constitu- 
tionnel ne se déclarera pas contre la Convention. 

A plus forte raison si, à mesure qu’on fait des progrès dans 
l’intérieur du pays, on rétablit les droits féodaux, les parlements, 
l’ancien clergé, etc., etc., on ne doit pas douter que la Conven- 
tion ne profite de pareilles démarches pour alarmer les ennemis 
par principe de l’ancien régime, les possesseurs des biens du clergé, 
et tout ce qui tient à la classe si nombreuse des nouveaux prêtres, 
des nouveaux juges, des nouveaux administrateurs, etc., etc. 

Comme tous les partis se sont enrichis des dépouilles des deux 
premiers ordres, il est naturel de croire que le retour pur et 
simple à l’ancien régime est ce qui a le plus d’ennemis. Donc, 
tout ce qu’on fait dans ce sens ou qui a l’air d’y tendre indirecte- 
ment, comme le rappel des prêtres, etc., etc., est pour lemoment 
présent souverainement impolitique, et ne peut que nuire aux 
progrès de la contre-révolution. 

Que faut il donc faire pour ne choquer aucun intérêt, et concen- 
trer tous les esprits dans la haine de la Convention? — Il faut 
présenter au peuple d’une manière frappante les malheurs qui 
l’accablent sous le régime actuel ; il faut dire qu’on ne vient que 
pour détruire la Convention ét rendre à la nation sa liberté , 
qu’une poignée d’intrigants lui a ravie. Il ne faut rien rétablir 
de ce qui peut alarmer quelqu’un des partis adverses à la Conven- 
tion ; SC contenter de frapper les anarchistes ou jacobins que tous 
les partis détestent; sonder avec soin l’esprit public pour ne rien 
faire qui l’offense, car il faut bien se pénétrer de cette vérité : 
ipie, dans la situatian actvclle de la France, les conquêtes seront 
très-bornées et très-difflcUes à conserver, et que ce ne peut être que 
par l’opinion publique du pays lui-même que l’on obtiendra de 
très-grands succès. 

Ainsi, il ne faudrait faire de changements que ceux qui seraient 
demandés par le peuple, et parce qu’ils seraient demandés par 
lui. Mais on pourrait lui suggérer adroitement de demander ceux 
■qui seraient le plus convenables pour le rétablissement de l’ordre 
public. — En avançant de cette manière vers l’intérieur, on 
pourrait compter sur le pays qu’on laisserait derrière soi, et on 
n’aurait pas à craindre de trahisons, en prenant la précaution de 
désarmer les partisans de la Convention et de transporter même 
les plus dangereux. Après avoir établi ces principes généraux, 
que je crois parfaitement vrais pour toute la France , je vais les 
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appliquer spécialement à la Provence, que je connais mieux. 

La constitution de la Provence avant la révolution était extrê- 
mement douce et paternelle. Elle était, comme dans tous les 
pays d’états, représentative, mais elle était meilleure que plu- 
sieurs autres du meme genre, parce que sa base était la propriété. 
— Dans le tableau resserré que je crois nécessaire de présenter 
de la constitution de la Provence, je ne parlerai pas des étals, 
parce qu’ils ne se tenaient plus depuis longtemps, et d’ailleurs parce 
qu’en ce moment il serait dangereux de les ressusciter. — Il exis- 
tait, depuis i659, en Provence, une assemblée beaucoup plus ■ 
populaire que les états : c’était celle des communes, qui, avec 
deux procureurs joints de chacun des deux premiers ordres, avait 
remplacé les états, et en remplissait toutes les fonctions. — La 
législation, en Provence comme dans tout le reste du royaume, 
était entre les mains du roi, sauf l’enregistrement aux cours sou- 
veraines; mais, dans l’origine, le concours des états était né- 
cessaire. La justice était rendue par les juges du roi et par ceux 
des seigneurs, par les sénéchaussées en seconde instance, et par 
le parlement en dernier ressort. — L’administration était tout 
entière entre les mains de l’assemblée des communes qui abonnait 
les impositions avec le roi, et les répartissait entre les différentes 
communautés de la Provence. L’exécution des délibérations des 
assemblées des communes était confiée à l’archevéquc, aux 
consuls et officiers municipaux d’.4tx, appelés procureurs du 
pays, et à six procureurs joints, deux pour chaque ordre. — 
Quant à l’administration , la Provence était divisée en districts 
appelés vigueries, et chaque vigiierie en communautés. 

Une communauté avait trois sortes d’assemblées politiques : 
4“ celle de tout chef de famille propriétaire; 2“ celle de tous les 
chefs de famille pavant une certaine quotité d’imposition foncière; 
3° celle du conseil municipal, composée de quelques gros pro- . 
priétaires. 

A la tète du conseil municipal étaient trois ou quatre officiers 
municipaux appelés consuls, nommés par les citoyens. Chaque 
année, tous les premiers consuls ou maires des communautés de 
la viguerie s’assemblaient dans la principale ville de la viguerie,et 
y tenaient l’assemblée représentative de la viguerie. Un député de 
chaque viguerie et ceux de trente-six villes et bourgs formaient 
l’ordre des communes aux états, et avaient depuis 4639 formé 
l’assemblée des communautés, entre les mains de laquelle était 
l’administration de la province. Les impositions étaient presque 
toutes territoriales. Les exemptions, qui étaient réduites à peu 
de chose, portaient uniquement sur certaine nature de fonds, de 
sorte que les propriétaires des fonds imposables payaient les 
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taxes, soient qu’ils fussent nobles, soit qu’ils fussent roturiers. 

Il ne paraîtra pas ëtonnant que les Provençaux, qui étaient 
presque tous propriétaires, fussent attachés à un régime si simple 
et si doux. 

La réunion de la Provence à la Franee fut faite sous la condi- 
tion expresse qu’elle ne serait point un État subalterne, mais un 
État principal, joint à un autre principal. Les Provençaux étaient 
nourris de l’idée que leur pays Était un état à part. Dès leur en- 
fance, on leur exaltait la constitution qui les mettait à l’abri des 
atteintes du pouvoir absolu. Ils tenaient tellement à cette antique 
idée , qu’en 1 789 , plus de soixante communautés ont protesté 
contre la renonciation aux privilèges du pays. — On peut raison- 
nablement supposer que, si on séparait la Provence du reste de 
la France, le Dauphiné et le Languedoc suivraient son exemple; 
le premier parce qu’il manquerait de blé , le second parce qu’il 
est rempli de mécontents ,'et que l’un et l’autre sont politique- 
ment à peu près dans les mêmes circonstances que la Pro- 
vence. 

Voyons donc si, d’après les principes q.uc nous avons établis 
an commencement de ce Mémoire, et en évitant les inconvénients 
dont nous avons |)arlé, il serait possible d’opérer cette séparation, 
et quels .seraient les moyens qu’il faudrait employer pour cela. 
Nous trouvons d’aboixl dans la constitution de Provence, telle 
qu’elle existait en 1788, ce point de ralliement si nécessaire, qui 
a manqué jusqu’ici, qui doit réunir les différents partis, parce 
qu’il ne donne l’avantage à aucun, qui ne. heurtera pas le peuple, 
parce que les deux premiers ordres n’y ont pas d’influence di- 
recte, et qu’il n’est pas même nécessaire de prononcer leur nom. 

Le rappel de la constitution de Provence doit porter d’abord 
uniquement sur la partie administrative qui était l’objet des 
assemblées des communautés ; car le premier but doit être de 
former bientôt une assemblée qui ne reconnaisse plus la Conven- 
tion. Aussitôt que cette assemblée sera formée, vous avez le centre 
duquel tons les ennemis de la Convention se rapprochent. Si on 
voulait parler des autres branches de la Constitution, telles que le 
clergé, la noblesse, les cours souveraines, dès l’instant la guerre 
entre les différents partis se réveillerait et arrêterait les progrès 
de la contre-révolution. — Que l’assemblée se forme d’abord, 
qti'elle ne .soit qu’administrative, qu’elle désarme les bandits et 
les non-propriétaires, et il sera facile ensuite d’établir tel gou- 
vernement que l’on voudra. Les propriétaires, les bourgeois, tous 
les hommes qui ont quelque chose à perdre, se réuniront à cette 
assemblée, qui aura dès lors tous les moyens d’étouffer les parti- 
sans de la Convention. 
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Mais comment former l’assei^lce des communautés? Voici les 
moyens que je propose d’employer. 

En laissant à part l’affaire de Toulon, qui peut être dirigée par 
des vues particulières, etqui peut ne pas avoir un effet rapide, si 
les Français réunissent une armée nombreuse pour bloquer cette 
ville, et qu’il n’y ait pas une force suffisante pour agir offensive- 
ment, je voudrais que l’on tentât de s’emparer de Colmars, place 
forte et frontière vers les Alpes. L’hiver est le temps le plus 
favorable selon moi : cela paraîtra un paradoxe, mais je crois que 
dans cette saison les Français seront beaucoup moins sur leurs 
gardes, et que si on peut s’établir à Colmars, il sera aisé d’y tenir 
une petite assemblée de vigueries. On peut arriver à Colmars par 
la vallée d’Enlraumes. On laissera assez loin à droite les places 
fortes du Dauphiné, et, en gardant le passage de Seyne, on n’au- 
rait rien à craindre de celle province. Je crois que douze cents 
hommes de bonnes troupes doivent prendi'c Colmars sam coup 
férir, mais je voudrais qu’on y réunit un certain nombre de 
Français, afin de n’avoir pas l’air de faire une invasion. 11 faudrait 
que les douze cents hommes qui seraient fournis par les puis- 
sances ne fussent là que comme protecteurs , et dans le même 
sens que les Anglais sont à Toulon. — Une fois Colmars prjs, on 
n’aura pas la moindre peine à se rendre maître des vigueries 
d’Armal , de Digne et de Seyne. Aussitôt qu’on aura ces quatre 
villes, il faudra commencer à rétablir le système des vigueries. 
Je n’ai pas besoin de dire que ce rétablissement ne devrait pas 
se faire par force , mais qu’il faudrait le faire demander par les 
communautés, ce qui, ce me semble, doit être fort aisé. — Si on 
avait des succès, et qu’on pût parvenir jusqu’à Sisteron, on serait 
maître d’une ville importante par sa situation, son commerce en 
grains, et son château qui peut être défendu. De Sisteron on 
peut descendre la Durance, et couper la communication avec la 
Bassc-Provencc, et sc jeter par la vallée de Sault sur Carpenlras et 
le comtât d’Avignon, si on croyait, comme je le pense, y trouver 
beaucoup de mécontents. Quand même ce projet ne réussirait 
pas, il forcerait du moins les Français à affaiblir leur armée de 
Nice et de Toulon, pour venir dans les montagnes, et faciliterait 
la reprise de Nice et de Villcfranche. — Dès qu’on sc serait 
rendu maître de Colmars, ou de toute autre communauté un peu 
importante, je voudrais (|u’on y assemblât le conseil (fénèral de 
tous les chefs de famille. Après lui avoir fait délibérer de rappeler 
l’assemblée des communautés et de renoncer à la Convention, 
je voudrais que les habitants fissent un manifeste , qui serait 
1 étendard des Provençaux contre les anarchistes. Ce manifeste, 
qui devrait être écrit d’une manière très-simple, présenterait le 
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tableau des malheurs qu’a cntrnînt's pour la Provence la renon- 
ciation aux privilèges du pays, oiTrirait la peinture de ce qu’était 
la Provence avant la révolution , de <ee qu’elle est aujoui^'hui ; 
tracerait énergiquement toutes les atrocités, les abus du pouvoir, 
les vexations de la ConvcntioTi ; tâcherait de dessiller les yeux 
aux administrateurs, qui sont les agents aveugles des clubs ; enfin 
dirait ce que l’on veut , pourquoi on le veut, et devrait être fait 
de manière â n’alarmer aucun des partis, mais à les réunir tous 
contre la Convention. 

Comme il n’y a plus de |)laces fortes dans l'intérieur de la 
Provence , et qu’il n’y a pas de grandes villes , il sera facile de 
s’étendre à droite et â gauche. Les vigucrics de cette contrée étant 
très-petites, on sera bientôt maître de quatre ou cinq. A mesure 
qu’on aura avancé, on aura assemblé de même les conseils géné- 
raux, et on les aura fait adhérer au premier manifeste. 

Dès qu’on aura plusieurs vigucrics , on commencera une as- 
semblée des vigucrics qui délibérera sur les moyens de délivrer 
le reste de la Provence de la tyrannie de la Convention , et sur- 
tout sur ceux de substituer aux assignats quelque autre signe 
représentatif. 

On sent qu’outre les douze cents hommes que je crois néces- 
saires pour cette opération , il faut quelques personnes du pays 
qui soient au fait du plan*, qui puissent en suggérer l’idée dans 
les communautés, et diriger l’esprit général vers les mesures qui 
auront été décidées d’avance avec le commissaire que la puissance 
qui fournira les douze cents hommes enverra avec cette petite 
armée. 

Le choix de ces hommes est peut-être ce qu’il y a de plus 
difficile. 11 faut qu’ils aient une certaine popularité pour acquérir 
de l’influence. Ils ne doivent pas être extrêmes dans leurs 
opinions, afin de n’elTaroucher personne. Ils ne doivent pas avoir 
pour but de favoriser tel ou tel parti , mais de les diriger tous 
contre la Convention, de les porter à prendre toutes les mesures 
qui parviendront plus tôt h la détruire. 

On devra rappeler aux Provençaux qu’ils sont un État séparé 
de la France ; que, par conséquent, ils doivent secouer son joug, 
et ne plus partager scs malheurs. On leur rappellera leurs anciens 
comtes. On les flattera de l’idée de mettre leur descendant sur le 
trône. On leur présentera les forces des puissances combinées 
pour les protéger contre les Français. On leur fera apercevoir la 
sûreté des personnes et des propriétés, le retour du numéraire, 
l’abondance des subsistances, qui dériveront de cette protection. 
On leur donnera surtout l’espérance de faire leur paix particulière 
avec les puissances, aussitôt qu’ils auront établi un gouvernement 
s. 38 
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et reconnu le roi. — Ce dernier objet doit être présenté avec 
force ; il doit à la fois flatter l’orgueil des Provençaux, et exciter , 
leur intérêt en leur faisait considérer qu’ils peuvent traiter 
d’égal à égal avec les premières puissances de l’Europe, sans être 
plus longtemps soumis à une Convention, éloignée d’eux de deux 
cents lieues, qui les tyrannise, et en leur montrant, dans une 
paix prochaine, l’abondance et le commerce succéder à la disette 
et à l’inactive pauvreté. 

Voilà les moyens que je connais en grand. 

Quant aux détails, ils dépendent principalement de la connais- 
sance de l’esprit public des différentes communautés et vigucries. 
Cette connaissance ne peut s’acquérir que sur les lieux. Ce n’est 
aussi que sur les lieux qu’on pourrait déterminer la marche pré- j 

cise qu’il faudrait suivre, et les changements nécessaires à celle | 

que j’ai indiquée. Mais, d’après la connaissance que j’en ai, je ne 
doute pas que ce projet ne doive réussir. 11 n’engage ni à une 
grande dépense, ni à de grands efforts. Si les Anglais peuvent 
tenir à Toulon, il serait possible, avant peu de mois, de séparer 
de la Convention une grande partie du sud de la France, et, cn 
tout cas, on aurait toujours produit une puissante diversion. 

LE COMTE DE MBRCV-AHGENTEAI7 AC PBIKCB ■UAUXBBB6. 

Bruxelles, 15 novembre 1793. — Mon prince, les nouvelles 
que je reçois de Vienne cn date du 7 ne laissent plus de doute 
sur le voyage de l’empereur. 11 aura lieu après l’inauguration, ce 
qui suppose encore quelque retard. Je n’ai d’ailleurs rien de plus < 
intéressant à vous communiquer jusqu’à l’arrivée d’un eourriei i 
que l’on était au moment de dépêcher. 

Vous êtes dans une proximité des armées, qui doit vous mettre | 
au courant de leur position : il parait qu’elle ne produira rien 
de remarquable. 

Les royalistes de la Vendée paraissent avoir des vues sur Paris : 
il faudrait les seconder ; on s’en occupe lentement. 

11 n’y a rien de nouveau ici. 

Agréez, mon prince, etc. , etc. 



FIN. 



Tons les originaux des documents composant la présente publication ont été 
déposés, immédiatement après l’impression, aux archives de la maison d’A.RES- 
BEBO, k Bruxelles. • -- 
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